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COUR d^àppel de douai. 



DENONCIATION CALOMNIEUSE. — faussuw! diss 

FAITS* — OIVDOWANCE PE NON-LIBU* 

Vordomwnce d» Juge ifinstruction qui déclare n*y ig/mir 
lieu à smore par le motif « que de tinstruetion il ne 
résulte pas contre l* inculpé charges st^fftsa^tes pour le 
mettre en prévention, » peut servir de base légale à une 
poursuite en dér^nciation calomnieuse (G. pén.| 373)« 

(Ministère publique^ C. Lerique). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, par. lettre spontanément 
adressée le 17 mars 1871 au brigadier de gendàrmeriei, 
de soh canton, Lerique a dénoncé sa femme comme aya^t 
commis à son égard une tentative d'empoisonnement, et 
qu'il a confirmé cette dénonciation dans sa déclaration 
reçue le 29 mars suivant par le Juge d'instruction, qu'il 
a signée ; 

Que l'information ouverte de ce chef a été close par 
une ordonnance qui dit « n'y avoir lieu à suivre, attendu 
que de l'instruction il ne résulte pas contre la femme 
Lerique charges suffisantes pour h mettre en prévention ; 

Que le ministère public a alors dirigé contre Lerique 
une poursuite du chef de dénonciation calomnieux, 
mais que 1q Tribunal correctionnel de Béthunç, p£tr l0 
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jugement dont est appel» a déclaré le; mmistère public 
non recevable dans sa poursuite par les motifs que les 
termes de rordonnance de non-lieu n'établissent point 
d'une façon suffisamment précise la fausseté des faits 
dénoncés par Lerique ; 

Attendu que ce jugement, en exigeant que la décision 
préalable sur les faits dénoncés en proclamât formelle- 
ment la fausseté, a exagéré les conditions requises pour 
la recevabilité d'une poursuite en dénonciation calom- 
nieuse ; 

Attendu, en effet, que Tari. 373 G. pén., fait suite à 
une série d'articles sur la calomnie» articles aujourd'hui 
abrogés, mais dont Tesprit doit être consulté pour éclai- 
rer et compléter le sens de ses dispositions ; 

Que Tart. 367 faisait consister le délit de calomnie dans 
l'imputation publique d'un fait susceptible de poursuites 
judiciaires ou simplement attentatoire à la considération 
de celui à qui on l'imputait ; 

Que Tart. 368, s'expliquant sur le caractère mensonger 
de rimputation, élément essentiel de la calomnie, édictait 
unerprésomption de droit qui répufait fausse toute im- 
putation à l'égard de laquelle la preuve légale n'était pas 
rapportée, et qui écartaitr tout autre mode de preuve des 
faits allégués ; que cet article se complétait par l'art. 370 
qui ne considérait comme preuve légale que celle résul- 
tent d'un jugement ou d'un acte authentique; qu'enfin, 
d'après l'art. 371, le défaut de preuve légale entraînait la 
condamnation du calomniateur ; que la définition juri- 
dique de la calomnie, telle qu'elle ressort de la législation, 
n'est donc pas l'imputation d'un fait faux, mais bien 
d'un^fait dont on ne peut rapporter la preuve légale ; 

Attendu que l'art. 372 ouvrait au prévenu un moyen 
d'obtenir à posteriori la preuve légale qui lui faisait 
défaut au moment où il émettait son imputation ; que ce 
moyen était la dénonciation des faits imputés, et que, 
durant l'instruction sur ces faits, il devait être sursis à la 
poursuite et au jugement du délit de calomnie ; 
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Attendu qu'avant dommë depuis la loi du 17 mai 1819^ 
la doctrine et la jurisprudence ont étendu cette disposi* 
tien à Vart, 373, le seul, dans la série des articles ^ 
ci-dessus analysés, qui n'ait pas été abrogé par ladite " 
loi ; • qu'en effet, il importe essentiellement* d'éviter Top- 
position entre deux décisions dont la première déclarerait 
calomnieuse la dénonciation d'un fait qu'une décision 
postérieure proclamerait véritable; qu'au contraire, 
lorsque la preuve des faits dénoncés a été tentée sans 
succès, il est constant que le dénonciateur a agi sans 
preuve légale acquise ou possible à acquérir, et dès lors, 
il encourt la poursuite du chef de dénonciation caloni- 
. nieuse au même titre que se trouvait soumis à la pour* 
suite pour délit de calomnie, celui qqi avait imputé 
publiquement un-fait dont il n'avait pas la preuve légale; 

Que, d'ailleurs^ les Tribunaux correciionnels, s'il leur 
est interdit d'invalider la décision préalable sur la vérité 
ou la fausseté de la dénonciation, conservent le droit de 
puiser, soit dans l'intention, soit dans la bonne ou mau<- 
vaise foi du prévenu, des motifs de condami^tion ou 
d'acquittement; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel du ministère public, 
réforme le jugement dont est^ appel, dit recevable la 
poursuite du ministère] public du chef . de dénonciation 
(!:alûC3nieuse ; évoquant, ordonne qu'il sera plaidé au 
fond. 

Dû 10 mai 1871. C. de Douai. Chamb. corr- Prés., 
M. de Guerne, Avoo.-gén., M. Preuxi 

Observations. — Une décision contraire rendue par 
la Gourde Rennes le 15 janv. 1868 ^ été recueillie dans le 
Journal du Minist. publ., 't. 12, p. 212. Cet arrêt est 
isolé, 4a jurisprudence s'élant constamment, prononcée 
en sens opposé : il semble même que, le plus souvent, 
la question n'ait pas été soulevée, et que, sans contes- 
tation, on ait accepté conmie suffisantes, au point de vue 
de la fausseté de faits dénoncés, des décisions qui se 
bornaient à refu^ser des poursuites ultérieures sans pro- 
clamer formellement cette fausseté. Tantôt c'est une 
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Ùon 0.1^ de la Gtiamprç d'accusation qui ^ uonie a (li|g 
« qu^l n'y a pas Ùeu à suivre : » Gass., 2 apût 16^ 
'8.-V. chron.); 18 avril 1823 (ibid); 8 ooàt 1835 (S.-Y. 
5,4,flSl);. 
^ Qia'U «'f apa? lebwr^ss «if&Msites : » Douai, 27 içais 

$^5l (?,rM. p., t. 4, p. 2U); 

I ù^^ VwiUp^oi^ p'çsj; établi^ svff fWO»» PW»t : ♦ 
ÇassT, 24 noy, 1864 Obidh, fc 10. D, 60). Twtôt ypo 
décision du Qonse^ d'Eta( « :ra{|ase d'autoriser ^es pour- 
suites éoiitre le fonetionnaire dénoncé : » Gâss., 10 mars 
1840 (S.-V. 42, 1, 357); 8 nov. 1867 (S.-V. 68, 1, 91; 
i. M, p., t, 11, p. 3). Tantôt ho ps^fet déclare « cpi'it 
?f)^l49 te» ^^ & U4 dénQûoés mmma mal fondés : • 

Çm„ 26mîu 1832 (S^V, 33. 1, 68). Ta»»* ime.déQiaiQA 




1851 (B.-Y. 53, 1, 147). Tantôt, eoflii, un procureur 
géoér^ déclare « qu'aucmi ides griefi» articulés n'est de 
pa^srp à mottTer jjIfS ppwîs»ilep .: ^i Cm»,* 29 déç. 18615 

« Qu'aucune suite ne sera donnée^à la plfH^tP • ^ Vw$ 
2.9 juin 1365 (J. M, p., t. 10, p. 62). 

On conçoit que les auiorilës 4esc[uelles émanent ces 
appréciations s'expriment le plus souvent avec une cer<- 
iame réserve : leurs décisions ne jouissent pas de cette 
pfég^inpiiQA lé^te de véri^fé qui n'e^t attaenée qu^à la 
chose jugée ; des charges nouvelles, des lumières inatten- 
due? pQwriraieQt Jfts mo^iftpr ip fi^nd m cofnb^e pi obJiger 
celui-là même qui lid^ » mndm^ à 3 ipjQigçar njf, jojyir m 
démenti. Il n'y a qu'un arrêt d'acauittement qui puisse se 
p§ri^tbra une déclanatioB conçue en termes formels, 
p^qQ qm seiil il est assuré de i^e pas recevoir plus taid 
^e QQ&tfadiction juridique. 

Dan^ quelques arrêts de cassation, la question est 
ré^QlUQ en termes bre&, mais suffisants pour prémunir lé 
Jugs ^onini une trop grande exlgencp au point de vue 
4q Ift déolpiratipa préalable suv la ^uâ^eté des faits : 
jittmda que« ai la lausseté des &its doit être appréciée 
P99 i ilMt((îritâ Gûmpétente, la fiitisseté de ees ifaits n'a pas 
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}>€i$QiQ â'ètte déclarée ^ ie^w^ p^près, qu'6il4 petrt 
. ré$a}.te^ et .x^su)ie sufflsammei^t de jtous les c^çte^ émar 
^é^ 4e J'imipflité cpmpé^Qnte p9^r Iqs apprécier <et qui 
iropliqjcieptjcgttç faupsal^ « Ç&sg. 6 jpinijwî, précité. 

H AtteflQu qu'uj^iç prdopnaucç ^ décidjé q;^.'il n'^^ avait 
lieu à suivre, déclaration qui ét^biit> mieux ^pppr^ qq.e 
jr^'^pr^it pu Ip fîiirp une décfâon émapée d'pn Tribpùal 
.répressif, la fl^^ss^té de la dénoncjatioif, pui^qu'îl est 
résulté dp riu3truetioa qu'elle avait provoq^éP, qw'ellp 
n'apuflaême servir dç base à une prévention. » Çass., 
8 août ÎS35, au3si précité, et 25 avril 1862 (J. M* p., t, 6, 
p. 279), 

La Cour de Douai, dans l'affaire a^tuelle> m pouvait 
réformer le jugement du Tribunal de première instance 
s^p^ traiter h questiop.au, point d^vpe. doctrinal. Pour 
cela, elle n'a eu qu'à sjç reporter arux six articles qui 
précèdent Tart^ 373, articles qu'une abrogation déjà 
ancienne avait feit perdre de vue aux premiers Juges, 
mais (Jopt l'esprit à survécu aq te;xte, et a constamment 
inspiré à la jurisprudence ep matièrp de dénonciation 
caiopinieuse. La doctrine qiie consacre son arrêt est'assise 
une fois de plus sur des bases indiscutables, 

V. conf., Mémor. du Minist. publ.j V Dénoncmiion 
€almmefme, n. 86 efk 37. 



ENREGISTREMENT. — bonation. — vçnte. W- rente 

vi^eéRB. 

I/^tçtepar l^U0l iinpèr$y d^'è usufruitier des biens de son 
fiîs pr$déç4d4f^cqvÂert^ moyennant um rmte viagère de 
heOfUÇQup supérieure à leur revenu^ r éventualité du 
droit d*usufruit sur pqs mêrries biens devant appa/rtenir , 
à sa J^U^-fiUe, da/ns le cas où elle tu} survivrait^ consti-- 
tue, malgré sa qualification de vente ou cession, une 
véritable donation, et est dès lord paisible du droit 4e 
mutation à titre gratuit. (G. civ., 893 et i968; LL. 22 
Irigi. ftn7, ^rt. 14 n. 8, et 21 avr. 1832, art. 83). 

(faffin Ç. Enregîsti:enient).\, 
Par 2^<# 4u i8 *vril 1869f l^ veuvç TafiBii céda au aient 
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Taffiû-t^euvion, son beau-père moyennant' une rente 
viagère de 5,000 fr., l'usufruit éventuel' qu'elle aurait 
à exercer, en cas de survie, sur les immeubles dépendant 
de la succession du sieur Auguste Taffin, son mari pré- 
déCQdé» et qui était actuellement soumis à Tusufruit dudit 
Tâfflppère. 

Lors de l'enregistrement de cet acte, le receveur per- 
çut le droit proportionnel de vente ou cession. Mais 
bientôt, la régie se fondant sur ce motif que le revenu des 
bieqs grevés de l'usufruit n'était que de 1,233 fr., a vu 
une donation déguisée dans4a constitution de la rente 
via^gère de 5,000 iv., et elle a, en conséquence, formé 
contre la veuve Taffin une demande eu supplément de 
droits. 

8 déc. 1870, jugement du Tribunal de Béthune qui 
accueille cette demande dans les ternies suivants : 

JUGEMENT. 

«c Attendu que les droits d'enregistrement,, et notam- 
ment ceux à percevoir sur les actes translatifs de pro- 
priété, sont fixés d'après le caractère et les effets de ces 
actes, et varient suivant que la transmission a lieu à titre 
gratuit <ou onéreux ; que l'administration a donc le droit 
et le devoir de rechercher si l'acte qui lui est soumis a été 
bien qualifié parties parties, s'il ne renfermerait pas, par 
exemple, une donation déguisée sous la forme d'un 
contrat de rente; 

» Attendu que, s'il en est autrement, il dépendrait 
des* parties ou des officiers publics qui constatent leurs 
conventions d'éluder la loi et de frauder le Trésor, en 
donnant à l'acte qui renferme ces conventions une appa- 
rence et une qualification à titre onéreux, lorsqu'il 
présente au contraire tous les caractères de la donation, 
comme celui dont il s'agit dans l'espèce ; 

> Qu'il est impossible, en effet, d'y trouver ce qui est 
l'essence du contrat à titre onéreux, à savoir un bien ou 
un prix équivalent donné en échange de la valeur ou du 
bien aliéné, puisque le sieur Taffin ne reçoit absolument 
rien en échange de la re^le viagère de 5,000 fr. qu'il 
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s'engage à payer . dès le jour du contrat à sa belle-fille, 
et que l'abandon de l'usufruit éventuel consenti pstr 
cette dernière profitera seulement aux héritiers du sieur 
Tafifin jusqu'à concurrence de 1,233 fr., importance, 
d'après les baux et documents certains, de l'usufruit; 

» Attendu qu'une telle convention^ tout à l'avantage 
de la veuve Taffin, est évidemment une libéralité, qui se 
' comprend par le désir de placer dans une situation (te 
fortune convenable celle qui a raffection de la famille et 
en porte encore le nom, mais qui ne change pas de 
caractère par cela seul que le bénéficiaire reconnçdt en 
même temps un avantage éventuel et de beaucoup infé- 
rieur à la valeur de l'objet donné ; 

» Qu'un tel contrat constitue la dionation avec charges, 
autorisée par la loi , et conservant bien le caractère de 
libéralité quand les charges sont appréciables à une 
valeur moindre que celle de la chose donnée ; 

> Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassassion par la veuve Taffin * pour viola- 
tion et fausse application des art. 4, 14, S 8, Ç9, § 8 de la 
loi du 22 frim. an 7, en ce que le jugement attaqué a 
autorisé la perception du droit de donation sur un acte 
qui n'était dans ses caractères et dans sa réalité, qu'un 
contrat aléatoire à titre onéreux. 

ARRÊT. 

LA CbUR; — Attendu que si l'acte du 18 avril 1869 
énonce que la dame Taffln cède à son beau-père, moyen- 
nant une rente viagère de 5,00Q fr., un droit éventuel 
d'usufruit lui appartenant sur les biens propres de son 
défunt mari, il est constant en fait, d'une part, que le 
constituant de ladite rente, usufruitier lui-même, en 
vertu d'un droit antérieur et qui lui est propre, des 
terres grevées de l'usufruit de sa belle-fille, ne recevait 
aucun avantage de Tabàndon qu'elle en faisait; d'autre 
part, que ces biens, d'après les baux, sont affermés 1,233 
fr. seulement; que la rente de 5,000 fr. constituée était 
ainsi d'une valeur bien supérieure au droit abandonné» 
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chasse provisoirement ordonnée à raison de Tétat de 
guerre; - 

ïi Que l'état de guerre ayant ceàsé, un arrêté de M. le 
préfet du Nord, en date du 9 mars 1871, pris sur les 
.instructions de M. le ministre de Tintérie^ur a déclaré 
ouverte, dans le département du Nord, la chasse au 
marais et celle du gibier d'eau et de passage sur les 
bords de la mer, et a réglementé, sous la condition 
d'usage, celle au lapin de garenne, chasses qui seules 
sont habituellefnent autorisées à cette époque de l'année; 

» Que, des lors, il faut reconnattre que les circon- 
stances qui ont motivé le décret du 13 sept. 1870 n'exis- 
tent plus; que le temps de la clôture de la chasse doit 
être considéré comme ayant pris fin dans le département 
du Nord le 9 mars dernier, et que, par suite ledit décret, 
dont les pénalités excep^nnelles n'étaient que tempo- 
raires, A cessé aujourd'hui de produire effet; 

» Que bien que le délit ait été commis à une àate où 
le décret pouvait encore être en viguefur, Tinapplicabilité 
/ qui est survenue doit profiter ait prévenu ; 

> Par ceis motifs, etc . » 

Pourvoi en cassation par te ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; -• Vu le décret du 13 sept. 1870, sur la 
chasse ;._ 

Attendu que le gouvernement de la défense nationale, 
lorsqu'il a promulgué ce décret, avait assumé, sans 
opposition de la nation, la responsabilité de l'exercice de 
la puissance publique et du pouvoir législatif; 

Qu'en se donnant pour objet la défense du pays, il 
s'engageait implicitement, comme moyen d'atteindre ce 
bût, à prendre les mesures nécessaires pour protéger 
Tordre intérieur ; * 

Qu'au milieu des désastres qui accablaient la France 
envahie par les armées ennemies, et en l'absence de tout 
pouvoir régulièrement élu et constitué les forces vives 
du pays lui ont prêté leur concours^ 
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Attendu que; depuis le rétablissement de rordne légal, 
rAssemblee nationale et .le Pouvoii: exécutif <mt, dans 
leurs actes, admis le principe de rautorité attachée aux 
mesures législatives de ce gouvernement, tant qu'elles 
ne seraient pas législativèment n^porlées ; 

Qu'il résulte de cet état de choses que le décret sur la; 
chasse du 3 *sept. 1870, qui se rattachait même, sous 
certains Rapports, au système de la défense du territoire, 
et qui n'e!»t point encore rapporté, a force légale, et que 
c'est à tort que l'arrêt attaqué lui a refusé de ce caractère; 

Attendu que c'est également à tort qu'il a prétendu 
que ce décret, en admettant qu'il fût légal, n'avait eu 
qu'une durée prpvisoire et bornée à celle de l'état de 
guerre; • 

Que rien, ni dans le texte, ni dans les circonstances^ 
ne justifient cette prétention; • 

Attendu, d'ailleurs, en fait, que l'état de guerre 
existait encore,> non-^eûlement au moment de la perpé- 
tration du délit poursuivi, mais même à la date de l'arrêt 
attaqué, la paix n'ayant été couclue que le 10 mai par le 
traité de Francfort, lequel n'a été ratifié par l'Assemblée 
bationale que le 18, et n'a été définitivement publié par 
le Journal officiel que le 31 du même mois ; 

Casse, etc. . . 

Du 8. juin 4871. Chamb. crim. Prés., M, Légagneur* 
Rap., M. De Carnières. Avoc.-gén., M. Bédarrides. 

V,. 

Observations. ^^ 1. La légalité des actes législatifs 
émanant du gouvernement de la défense nationale est 
incontestable. Elle ressort, au surplus de l'adoption par 
l'Âsâeinbléé' nationale, dans sa séance du 23 juin ISvi, 
d'une résolution ayant pour objet de rechercher les 
décrets de ce gouvernement ayant un caractère législatif 
quHl serait urgent de rapporter ou modifier^ 

2. Cette solution a reçu, depuis, confirmation par la loi 
qu'a votée l'Assemblée nationale, le 9 août 1871, portant 
abrogation d;U décret dopt U s'agit ; d'où il résulte néces- 
cairement qu'il avait été jusque-là obligatoire. 
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ACtIiON Ï»ÔS9ESS'ÔIRÉ:. — euïtùi,. --TITBS3. 
Il y a mm^riléhl^poi^éssoif^'e$€k^péHto^rêdar^f 1^ i*w^r« 

possession d'un droU de passage résultant d'iin acte de 
partage, par U seul moHfq!Ue le passage réclamé n^a 
pas été exercé sur U terrain désigné en Vàctè constitutif, 
de la servitude, et refme ainsi toM effet à PéîfSécmiùH 
éonkidtë éhfmée à ùëi ùfCîe et à^ pAiis d^é pdsèéésim 
qui on,t pu en être la conséquence légitime. (C. pt., Î5)\ 

(Ûucamp et larguiez (?. Denoyéllejj^ 

Suivant acte dli 17julïii855, les héHitiers "Ç^ii^ez 
ont fait le partage d'une propriété indivise entre eut. IMe 
des clauses de l'acte de paptege porte : 

« Les copartageants s'accordent récipfoquement tous 
les droitâ de passage à pied, avec chevaux élvdîtulres» 
pour ârrivîBT^ à letir lot rfôpéfcttï. Ctfpaëésiëë devra être 
éHéidé pat le ébermnl ïe- pltis^ cdilrt. ir 

En 1868, le siew Wargnie^, ^lâ tient à- kfl M ^Hés» 
Ducamp-Wargniez, un des lots du partage der IS&Sr-fit 
passer ses chevaux et voitures sur une; paiFceUe- apparte- 
nant aujourd'hui au sieur ï)enoyeïle-Duez, 

De la, une âcriôn iiifroduite par ce dernier devant le 
Juge de paix de Glary. 

Les sieurs Wargniez et ÛuGaooipi agiissant a^>]rs. au 
possessoirç,. ont sQuténu qn'aux .termes de Fàete.de 1855^ 
ils avaient le droit de passer à pied et ^vec chevaux et 
voitures sur l'héritage du sieur penayelW;.qu*iïs-é^ 
d'ailleurs^ en possessibiï paisible et. plus qu'annale, en: 
vertu de titres, de ce pas3age dont Paissietfe et Texereioe 
se manifestaient par un sentier existant d*ùne manière 
apparente sur le térrâîii dudit ^ietri* Êenof elle.. 

Cîèltiî-ci a répondu, qu'il rie de'^it aucun û^ôsagë ; que 
le titre invoqué portkft que le' pâ^àgé pretèiidîi âeràit 
pris par l'endroit ïépltls court; que, déâ lotgf, pour exercer 
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le passage suivant le titre, ce n'était point par son héri- 
tage, à lui Denoyelle, que l'on devait passer. 

15 oel. 1868, jugement qui, après expertise et visite 
des lieux, rejette la prétention . des sieurs Ducamp et 
Wargniez par les motifs suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu que l'action se réfère à un passage exercé 
à titre de servitude, et non à titre de propriété ; qu'à ce 
titre, l'exercice de ce passage constitue une servitude 
discontinue, qui ne peut s'acquérir ni s'aggraver par 
prescription, et servir, par conséquent, de base à une 
action en complainte, les servitudes discontinues ne 
pouvant donner lieu à une action posse3Soire ; qu'il entre, 
dès lors, dans les attributions du juge du possessoire, 
d'apprécier la possession articulée, dans ses rapports avec 
le titre invoqué comme devant lui servir de fondement, 
et sans lequel elle ne pourrait avoir aucun effet utile; 
d'interpréter ce titre, mais au point de vue possessoire 
seulement; d'en peser les expressions et le sens, et d'exa- 
miner si la possession invoquée est conforme à ce titre ; 
qu'en se renfermant dans cet examen , le juge du posses- 
soire ne cumule pas le possessoire avec le pétitoire ; qu'il 
se borne à examiner si la servitude dont il est question, 
fondée sur un titre, est exercée conformément au titre 
dont l'interprétation, à cet égard, appartient au juge du 
possessoire ; 

» Attendu, en fait, que le titre invoqué déclare que le 
passage doit s'exercer par l'endroit le plus court; qu'il 
résulte de la visite des lieux, que l'endroit le plus couft 
n'est pas celui pour lequel Wargniez et Ducamp intentent 
leur action possessoire; qu'il suit de là que la prétendue 
possession articulée par eux, se trouvant contredite par 

TOME XXIX. 2 
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le titre même qu'ils invoquent, ne serait que précaire et 
abusive en la supposant prouvée ; 
» Rejette l'action possessoire. » 

Sur appel, le 31 décembre 1868, jugement du Tri- 
bunal de Cambrai, qui confirme en adoptant les motifs 
du premier juge. 

Pourvoi en cassation par les sieurs Ducamp et Wargniez, 
pour violation des art. 23, 24, 25 C. proc, combinés 
avec les art. 683, 684, 2240 G. civ. , çn ce que, sans 
dénier l'existence actuelle d'un passage ou chemin d'ex- 
ploitation là où les sieurs Ducamp et Wargnier préten- 
daient que ce passage avait été établi et exercé depuis 
plus d'im an et jour, pour le service de leur fonds enclavé, 
et même en admettant, au contraire, l'existence dudît 
passage, le jugement attaqué ne s'est pas borné, comme 
il a cru et affirmé qu'il le faisait, à puiser dans les titres 
ÎDfvoqués un moyen de déterminer les caractères légaux 
de la possession, que d'ailleurs il a considéré comme 
précaires, mais a cumulé, en outre, le pétitoire avec le 
possessoire en discutant, interprétant et appliquant sur 
le terrain des titres dont il s'agit, et en arrivant, par cette 
appréciation des litres, par cette réglementation nouvelle 
de la servitude et de son mode d'exercice, à changer 
l'emplacement du passage tel qu'il s'était toujours prati- 
qué jusqu'alors d'un commun accord entre tous les- co- 
^artageants de la propriété indivise, et dont les sieurs 
Ducamp et Wargnier demandaient à être maintenus en 
possession. 

Le résultat du jugement ainsi rendu, a-t-on dit, est 
que l'ancienne assiette du chemin se trouve supprimée 
et que la direction d'un chemin nouveau se trouve impo- 
sée aux réclamants, puisque c'est en se fondant sur cette 
nouvelle direction dont il fixe le tracé comme devant 
être plus conforme aux titres, que le juge repousse 
l'action posssessoire. 
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ARÉÊT {après délib. en ch. du cons.). 

hk GODR ; — Vu l'art. 25 G. proc. civ. ; 

Attendu que les conclusions prises par les consorts 
Wargnier avaient pour objet principal de les faire main- 
tenir dans la possession plus qu'annale d'un droit de 
passage, résultante leur profit d'un acte de partage, passé 
le 17 juin 1855, devant M* Dutemple, notaire; 

Attendu qu'il résulte des considérants de la sentence 
du juge-de-paix , du 15 oct. 1 868 , maintenue par le 
jugement attaqué, que la demande des sieurs Wargniez 
a été écartée par le seul motif que le passage qu'ils récla- 
maient sur le terrain acquis par le sieur Denoyelle, 
n'était pas exercé parle tîhemîn le plus court, conformé- 
ment à l'acte constitutif de la servitude ; 

Attendu que le juge du possessoire, sans s'arrêter à 
rexécution donnée au partage du 17 juin 1855, et aux 
faits de possession qui avaient pu en être la conséquence 
légitime, a exclusivement fondé sa décision sur les dis- 
positions du contrat sus-énoncé ; qu'il n'a pu statuer 
ainsi sans empiéter sur le fond du droit, et sans violer, 
par suite, la disposition de la loi susvisée ; 

Casse, etc. - . 

Du?3 août 1871. Chamb. civ. Prés., M. Devienne, T" 
prés. ■; Rapp., M. Hély d'Oissel ; Minist. publ. , M. Blan- 
che, 1*' avoc.-gén. ; (Goncl. conf.) ; Avoc, M«' IJallays- 
Dabot et Nivard. 

Observation. — Il est de jurisprudence constante que, 
si le juge du possessoire peut examiner les titres, ce n'est 
qu'au point de vue de la possession et pour établir la 
nature et le caractère des faits qui la constituent. V. Gass., 
5 avril 1869 (S. 1870, 1, 124, — P. 1870, 287) et l^rjuin 
1876 (S. 1870, l; 346. — P. 1870, 877). — Mais, dans 
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notre espèce,^^ le juge du possessoîre s'était préoccupé, 
non de l'existence ou de l'absence de la possession allé- 
guée, mais uniquement du point de savoir si éLle avait 
pu s'exercer conformément aux titres invoqués, et sur 
le lieu même précisé par ces titres ; il s'était donc ingéré 
dans l'examen du fond du droit, qui seul, avait servi de 
base à sa décision. En pareille situation, il y avait évi- 
demment cumul du possessoire et du pétitoire. 



DOUAI, fre Ch. cIt* 9 lléeemi». 1869. 

VENTE DE LIQUIDE. — jjoliditïS des futs. — responsa.- 

BILITÉ DU VENDEUR.-^ — NÉGLiaENCE DE LA COMPAGNIE 
COBiMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — AVARIE. — RESPON- 
SABILITÉ. 

Le négocioM qui a vendu des liquides livrables à la gare 
d'expédition, est tenu de les renfermer dans des fûts 
dont V épaisseur et la solidité soient en rapport avec la 
saison et avec la longueur du trajet. 

Il ne suffit pas qu'il ait livré des fûts dans un bon état de 
conditiormement extérieur, il faut qu'ils soient d'une 
force suffisante pov/r préserver la marchandise de toute 
avarie pendiant le voyage. 

La Compagnie de chemin de fer, qui néglige de faire faire 
des réparations urgentes à des fûts en vidange, et qui 
laisse par sa faute, V avarie s'aggraver , est responsable 
dAi préjudice subi et doit des dommages-intérêts. 

(Chemin de fer Paris-Lyon-Méditerranée C. Court- 

PayenetCaby). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
d'Ârras. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 
lA COUR ; — Attendu que Gaby a vendu à Court- 
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Payen des huiles qui livrées ea gare à Arras , devaient 
être et ont été expédiées à Marseille par le chemia de fer; 
qu'à l'arrivéa daos cette ville , le chemin de fer Lyon- 
Méditerranée, d'abord, Gourt*Payen ensuite, qui a refusé 
de prendre livraison de la marchandise, ont reconnu que 
les fûts étaient en mauvais état, et qu'un coulage consi- 
dérable avait eu lieu ; 

Considérant qu'il résulte des rapports de l'expert com- 
mis par M. le Président du Tribunal de commerce de 
Marseille , que la perte d'une partie de l'huile vendue 
et expédiée d' Arras était due à Tinsuffisance et au mau-< 
vais état du conditionnement des fûts, pour un trajet pa- 
reil à celui existant entre Arras et Marseille, et surtout 
par les grandes chaleurs ; 

Considérant qu'il résulte de tous les documents pro- 
duits, que Gaby, bien qu'il ait vendu ses huiles livrables à 
Arras, était tenu de les Iqg^r dans des fûts ass^ solides 
pour faire le trajet d' Arras à Marseille, qu'il n'ignorait, ni 
cette destination, ni . l'époque de L'année pendant la- « 
quelle le voyage devait s'opérer ; que s'il a remis lesdits 
fûts en bon état de conditiounement extérieur en gare à 
Arras en destination de Marseille, il devait s'assurer que 
la force de résistance des fûts par lui livrés était suffi- 
sante pour supporter les fatigue^ de la routé qu'ils de- 
vaient parcourir; qu'en fournissant des fûts qui ne. réu- 
nissaient pas les conditions de force nécessçiire pour pré- 
server la marchandise de toute avarie ou perte jusqu'à 
destination, il est devenu responsable du dommage causé 
par sa faute, et en doit réparation dans les limites qui 
seront déterminées par le présent arrêt ; 

Considérant que c'est en vain que pour échapper à la 
responsabilité qui lui incombe, Gaby affirme qu'il a mis 
Court-Payen, destinataire de la marchandise, erx demeure 
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de venir la reconnsdtre, ainsi que le conditionnement 
'des fûts en gare à Arras, que Court-Pay en dénie avoir 
reçu cette mise en demeure, et que Tensemble des do- 
cuments produits démontre le bien fondé de son dire ; 

Considérant que si Caby est responsable du imauvais 
conditionnement des fûts et de leur défaut de résistance, 
le chemin de fer Lyon-Méditerranée devait dés que le 
coulage a commencé à se produire, le faire constater et 
prendre les mesures nécessaires pour FaTrêter, et ce aux 
dépens de qui de droit ; qu'en ne donnant aucun, soin 
aux fûts pendant le cours d'un voyage, alors que la mar- 
chandise était confiée à , sa garde et • à ses soins , et en 
laissant le coulage se continuer jusqu'à Marseille , alors 
qu'il suffisait d'un simple rebattage des fûts pour l'arrê- 
ter, il a de son côté commis une faute dont il doit répa- 
ration ; 

La Cour réformant lé jugement du chef qui a con- 
damné la partie de M* VîUette à payer seule à Court- 
Payen, le dommage éprouvé par le coulage , dit que la 
condamnation, ainsi prononcée par les premiers juges, 
sera supportée moitié par la partiiB de M® Gennevoise , 
moitié par celle de W Villette , déclare qu'il n'y a lieu 
d'accorder d'autres dommages-intérêts à la partie de M* 
Jude ; 

Ordonne que le surplus du jugement sortira effet, dit 
qu'Usera fait masse de tous las dépens de première ins- 
tance et d'apgel qui seront supportés par moitié par les 
parties de M©* Villette et Gennevoise. 

Du 7 décenfib. 1869. 1'® chamb. civ. Prés., M. Pkul , 
le'^prés. ; Minist. publ., M. Carpenlier, l**" avoc.-gén. ; 
Avoc. , M.^ Legrand, Dubois et de Beaulieu ; Avoués, Me» 
Villette, Jude et Gennevoise. 
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- ARRÊT. 

« Goââidéraxit qu'il appartient au législateur seul de 
défçrmmer les ioârâctioos qui portent atteiiiite aux intéf èts^ 
qu'il a mission de prot^er et la juste répreâsiûn qui doit 
leur être appliqué; que rétablissement du Taggrataftion 
des peines dont l'application, est coilfléô à la justice 
répressive ne peut donc résulter que de la loi, eixpressioa 
de la volonté nationale, promulguée par les pouvoirs^ 
publics régulièreiUent constitués ; que la. dodiriné don- 
traire aurait pour eflèt de laisser sans aucune garantie, 
aux é'poques troublées, la propriété, la liberté et mêmer 
la vie des citoyens, eu les abandonnant à la disc^rétion- 
d'un pouvoif éphémère ; 

> Considérant que le gouvernement àe la défense^ 
nationale, en assumant la m^on de protéger I0 pays' 
contre l'invasion étrangère, en l'absence des pouvolri^ 
publics, était virtuellement dans la nécessité [de poui^voir 
au gouvernement, à l'administration 'de la chose pu- 
blique; 

» Mais considérant que la police de la chasse telle' 
qu'elle est réglée par laid du 3 mai 1844 et les pénalités 
qu'elle établit, ne peuvent être regardées comme faisant 
partie des éléments ou moyens de la défeniâe nationale; 

» Qu'il en est dp même des pénalités additionnelles 
édictées par le décret du 13 sept. 1870, lesquelles ne 
rentrent pas davantage dans les attributions gouverne- 
mentales, ni dans les pouvoirs administratifs du gouver- 
nement de la défense nationale; que le Tribunal de' 
Valenciennes, en n'appliquant pas, quoique ayant eu le 
tort de ne pas donner les motifs de sa décision, les péna- 
lités introduites par le décret du 13 septembre, s'est 
conformé au principe tutélaire qui, nonobstant les per- 
turbations politiques, ne doit jamais cesser de protéger 
la propriété, la liberté et la vie des citoyens ; 

» Considérant d'autre part, que ce décret, eût-il force " 
dfe loi, a limité ses effets au jour de' la clôture de la 
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comme enseigne du café qu'il exploite; qu'on ne peut 

rencontrer cette autorisation dans les droite -conférés par 
la dame Ruelle-Férail à ceux qui le tenant d'elle, ont 
transmis ce café audit défendeur ; qu^en effet, en vendant 
par acte authentique du 4 février 1868, aux époux Duha- 
mel-Goquidé, qui l'ont ensuite cédé au sieur Déprez, qu^ 
lui-même l'a rétrocédé à Godet, auteur du défendeur, 
l'établissement industriel auquel elle avait attaché son 
nom, au cours de son exploitation personnelle, ladite 
dame Ruelle-Férail a expressément, excepté de la vente, 
rinscription de son nom, comme enseigne de cet éta- 
blissement, tolérant seulement cette inscription pendant 
un délai de deux ans, passé lequel elle a prescrit le 
retranchement ; 

Considérant que par convention verbale du 3 février 
1863, Godet a vendu et cédé à Dubois, avec garantie de 
droit, l'établissement dont s'agit ; qu'au jour de la vente 
cet établissement portait comme enseigne cette inscrip- 
tion : Café Férail ; qu'aucune réserve n'a été faite par 
Godet relativement à cette enseigne qu'il a transmise bien 
que sans droit à son acheteur, comme accessoire du 
fonds vendu ; que si par le fait de la suppression 
de ladite enseigne , un préjudice devait adve- 
nir pour Dubois, celui-ci serait fondé à en demander 
garantie à son vendeur; mais que 'ce préjudice 
n'est encore qu'éventuel ; que rien encore ne démontre 
sa réalisation future ; qu'on ne peut donc quant à pré- 
sent que réserver le demandeur en garantie pour l'avenir 
dans les droits éventuels de ce chef ; 

Le Tribunal condamne le sieur Dubois à supprimer 
dans les vingt-quatre heures de la signification du pré- 
sent jugement, et ce, à peine de 20 francs par jour de 
retard, le nom de Férail, inscrit sur l'enseigne du café 
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qtf il exploite à Douai ; autorise les demandeurs, passé ce 
délai, sans préjudice des dommages-intérêts courus et à 
courir, à faire procéder eux-mêmes à cette suppression 
aux frais dudit sieur Dubois ; déclare ce dernier, quant à 
présent, non-recevable en sa demande en garantie, le 
réserve néanmoins dans les droits en raison du préjudice ^ 
éventuel pouvant résulter dans l'avenir de la suppression 
ordonnée, le condamne aux cfépens envers toutes les 
parties. 

Trib. de Douai, 22 juillet 1869. Prés.^ M. Lemaire ; 
Min. publ., M. Desliker, proc. imp.; Avec, M** Legrand, 
AUaert et Merlin ; Avoués, M*'' Desplanqne, Fabre et Bd- 
niface. 

Sur l'appel du sieur Dubois, la Cour de Douai a rendu 
Tarxêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur l'appel principal et Tappel inci- 
dent, considérant que sur la cession et la garantie, 
les faits de la cause ont été sainement appréciés par 
les premiers juges dont la Cour adopte d'ailleurs 
les motifs sur tous les points , sauf en ce qui 
concerne les dommages -intérêts dûs dès à présent à 
Dubois ; 

Considérant que Dubois justifie que la nécessité 
d'abandonner le nom sous lequel le café à lui cédé a 
toujours été connu, lui nécessite des dépenses et lui 
cause un dommage sérieux, pour lequel il y a lieu 
de lui accorder une réparation que la Cour peut 
apprécier ; 

La Cour confirme le jugement en ce qui touche l'appel 
de Dubois contre la dame Ruelle, dit néanmoins que 
le délai imposé pour enlever l'enseigne ne çommea- 



( 26 ) 
cera à courir que dans 15 jours à partir d'aujourd'hui, 
condamne Dubois aux dépens d'appel envers la dame 
* Ruelle, sauf son recours contre Godet; 

Condamne Godet à payer à Dubois la somme de 
1,500 fr. à titre de dommages -intérêts pour le préju- 
dice causé ainsi qu'aux dépens de première instance et ** 
d'appel, dans lesquels seront compris ceux dûs par 
Dubois à la (}ame Ruelle; 
Dit que le surplus du jugement sortira effet, etc. 

Du 1*' décembre 1868. Prés., M. Demeyer; Minis. 
publ., M. Carpentier, 1" avoc.-gén. ; Avoc, M" ÀUaert, 
Merlin et Legrand ; Avoués, M®* Jude, Dartois et Pon- 
celet. 



DOUAI» »me Gh. civ.» i«r Décemb. 1891. 

DOUANES. — TRANSACTION. — CONSIGNATION. — 
RESTITUTION. — COMPÉTENCE. 

Vaction d'un particulier contre V Administration des 
Douanes en remise d'une somme par lui consignée com- 
me garantie d'une transaction alors poursuivie à l'oc- 
casion d'un fait de contrebande depuis judiciairement 
réglée est de la compétence des tribimaux ordinaires 
da/ns les termes du droit commun, et non de celle du 
juge-de-paix déterminée exceptionnellement par Part. 
10, L. 14 fruct.y an III, powi^ les affaires concernant les 
douanes, 

(Administration des Douanes C. Lefaucheux.) 

Un sieur Lefaucheux poursuivi par TAdministration 
des Douanes, pour contrebande, a fait à T Administration, 
après sa condamnation, des propositions de transaction 
pour garantie desquelles il a consigné entre les mains du 
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receveur priacipal une somme de 50,000 fr.; mais ayant 
été, sur son appel, déchargé de toute condamnation, il a 
assigné l'Administration des Douanes devant le Tribunal 
de Lille, en restitution de la somme consignée. L'Adminis- 
tration a opposé l'incompétence du Tribunal civil, le 
juge-de-paix seul étant appelé à statuer en matières de 
douanes, aux termes de l'art. 10, L. 14 fruct., an III. 

Le 23 août 1870, jugement qui rejette ce déclinatoire 
et relient la cause dans les termes suivants : 

JUGEMENT. 

« Attendu qu'en principe, c'est l'objet de l'action qui 
détermine Incompétence ; 

» Attendu que l'action de Lefaucheux contre l'Admi- 
nistration des Douanes, ainsi qu'en fait foi la citation, a 
pour unique objet la remise d'une somme par lui consi- 
gnée ès-mains du receveur principal des Douanes en ga- 
rantie d'une transaction alors poursuivie entre lui et cette 
Administration , aux fins d'éteindre les condamnations 
pour faits de contrebande obtenues contre lui par juge- 
ment ; 

» Attendu qu'en l'instance pendante, il ne s'agit plus 
que pour mémoire de ce fait de contrebande judiciaire- 
ment réglé, mais uniquement de la transaction dont il a 
été l'occasion, de la consignation exigée comme préli- 
minaire de cette transaction, de la remise demandée de 
la somme consignée ; qu'à ces divers points de vue, qui 
tous se réfèrent à des matières de droit commun, la 
cause a été justement déférée au Tribual ordinaire ; que 
la disposition exceptionnelle de l'art. 10 de la loi du 14 
fruct., an III, ne saurait régir l'espèce actuelle, ni motiver 
à un degré quelconque le déclinatoire proposé, ainsi 
d'ailleurs, qu'une instruction de l'Administration des 
Douanes du 7 oct. 1809, l'établit péremptoirement; 
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» Par ces motifs, se déclare compétent^ etb. » 
Appel par F Administration . 

ARRÊT. '. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Confirme, etc. 

Du f' déc. 1871. 2® chamb. civ. Prés. , M. de 
Gueme ; Avec, M®» Delamarre (du barreau de Paris) et 
Merlin. 

Observation. — Pour justifier la compétence du Tri- 
bunal civil, on invoquait, dans la causs, indépendam- 
ment de la circulaire visée dans le jugement, un arrêt 
inédit de la Cour de Douai, du 24 novembre 4829 (1). — 
Gomp. Bordeaux, 24 .août 1831. (S. 1862, 2, 599. — 
Cass. 25 août 1845. (S. 1845, 1, 860.— P. 1846, 1, 185). 



(i) Cet arrêt (aff. Margolle) est ainsi conçu : 

LA COUR ; — Considérant que rajournement donné le 7 cet. 
1828, par rappelant, et les conclusions par lui prises devant les 
premiers juges, tendaient à ce que T Administration des Douanes 
lût tenue d'intervenir dans Tinstance pendante entre Carentes et 
lui ; à ce que la transaction du 30 nov. 1827 fût rescindée, sur 
le motif qu'elle aurait été faite en exécution d'un titretiul, et, 
comme conséquence de cette rescision, à ce que les sommes 
qu'il prétendait lui avoir indûment payées lui fussent restituées ; 

Considérant qu'aucune loi n'interdisait la connaissance de 
cette action au Tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, qui, au lieu 
de se déclarer incompétent, aurait dû y faire droit, soit en l'ac* 
cueillant, soit en le rejetant; 

Par ces motifs, la Cour, faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, déclare qu'ils sont compétents pour connaître de 
l'action intentée par l'appelant; renvoie en conséquence devant 
eux la cause et les parties pour être statué au fond. 

Du 24 nov. 1829. C. Douai, l^^ chamb., Prés., M. Deforest de 
Quarteville, {^^ prés. ; Minist. publ., M. Lambert, avoc.-gén. ; 
Avoc, M. Martin (du Nord). 
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BOVAI. »»>« Ch. etv. «O JMlUet 189 1 . 

FAILLITE. — LETTRE DE CHANGE. — RAPPORT. — PROTÊT 

ET REMBOURSEMENT. 

L'art. 449 C. comm.^ relatif à la dispense de rapport du 
montant de lettres de change payées après V époque fixée 
comme étant celle de la cessation des paiements et avant 
le jugement déclaratif de la faillite, n'est pas applicable 
au cas où il y a eu protêt contre le tiré, retour de la 
valeur impayée et remboursement par le failli à celui au 
bénéfice duquel il Vavait créée : les relations du bénéfi- 
ciaire de ladite lettre, qui en reçoit le paiement, sont 
alors régies exclusivement par Vart. 447, et, par suite, 
il appartient au juge d'apprécier ^ conformément à cet 
article, si ce paiement doit être maintenu ou invalidé. 

(Flipo-Van-Oost 0. synd. Lemerre). 

ARRÊT. 

LAGODR; — Enfait: 

Gotisidérant que Lemerre, négociant à Roubaix, a, le 
14 août 1869, tiré de cette ville, sur Kenel, à Londres, 
une lettre de change de 2,000 fr., payable le 15 nov. 
suivant, laquelle a été acceptée par le tiré; que le 26 dudit 
mois, Lemerre, débiteur envers Flipo-Van-Oost, d'une 
somme de 2,000 fr. pour solde d'un compte, lui a passé 
cette traite; que Flipo-Van-Oost l'a transmise à Perot, le 
31 du même mois, et ultérieurement, celui-ci à Marc, 
et ce dernier , à la banque de Londres ; 

Que, non payée à son échéance , elle fut protestée 
sur Kenel ; que Devaux, intervenant pour le compte de 
Perot> remboursa cette valetir, et la lui renvoya avec 
compte de retour, par suite de quoi Perot, s'en fit restituer 
ie montant et les accessoires par Flipo-Van-Oost ; 

Considérant que ce dernier a, le 24 nov. 1869, reçu 
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du Crédit agricole, payant pour le compte de Lemerre, 
le principal et les accessoires de cette même valeur ; 

Considérant, d'autre part, que, par jugement du 3 fév. 
1870, la faillite de Lemerre a été déclarée, avec report 
de son ouverture au 2 ilovembre, Lemerre» avait fait 
avec un grand nombre de ses créanciers un traité d'ater- 
moiement ; 

Considérant qu'à l'ëpoque du remboursement pour le 
compte de Lemerre (24 nov. 1869), Flipo-Van-Oost avait 
connaissance de l'état de cessation de paiements de 
Lemerre,. ce qu'il ne conteste nullement; 

Considérant que Flipo-Van-Oost, actionné par les 
syndics Lemerre, afin de rapport des sommes ci-dessus, 
repousse cette demande en invoquant les dispositions 
de Tart. 449 C. comm. ; 

En droit : 

Considérant que les dispositions de cet article sont 
étrangères à la situation de Flipo-Van-«Oost vis-à-vis de 
Lemerre; qu'elles constituent un privilège étroit en faveur 
des lettres de change, et seulement en tant qu'elles 
circulent comme monnaie fiduciaire commerciale ; • 

Qu'alors sans doute le tiers porteur qui reçoit du tiré 
le montant de l'effet à l'échéance, ou le cessionnaire que 
son cédant désintéresse, ne peuvent être recherchés par 
les créanciers du failli, l'état de faillite fûl-il connu d'eux 
au moment du paiement ; 

Qu'il en est encore ainsi par rapport à celui poqf le 
compte de qui la lettre de change a été tirée, et qui en a 
reçu le montant du tiré, si au moment de l'émission du 
titre, il ignorait la cessation des paiements du tireur ; 

Mais qu'il en est tout autrement lorsque, comme dans 
l'espèce, il y a eu protêt contre le tiré, retouç de la valeur 
impayée et remboursement d'icelle par le failli à celui au 
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bénifice duquel il l'avait créée, circonstances qui ne 
répondent plus aux motifs d'économie commerciale qui 
ont dicté au législateur les immunités exceptionnelles de 
rart. 449 ; 

Que, dans cette seconde phase de l'existan ce de la lettre 
de change, les relations du bénéficiaire d'icelle, qui en 
reçoit le paiement du créeur, sont régies exclusivement 
par Tart. 447 ; 

Qu'en effet, le contrat de change a disparu entre eux 
pour ne laisser subsister qu'un vestige d'une négociation 
demeurée sans effet, à savoir le compte de retour; 

Que, par une conséquence nécessaire, les contractants 
• se trouvent vis-à-vis l'un de Tautre créancier et débiteur 
d'une simple dette directe, absolument comme au jour 
qui a précédé la négociation ; 
I Considérant qu'au 24 nov. 1869, date du paiement* 

par Lemerre à Flipo-Van-Oost, celui-ci était redevenu 
de même condition que les créanciers ordinaires, et que, 
cette date prenant place après le 2 novembre, époque 
postérieure à la cessation de paiements connue de Flipo- 
Van-Oost, il appartient à la Cour d'apprécier, en vertu du 
f^ droit que lui confère l'art. 447, si le paiement en question 
doit être maintenu ou invalidé ; 

Considérant que l'égalité dans la distribution de l'actif 
du failli est une règle à laquelle il ne doit être dérogé 
que dans des cas très favorables, et qu'il n'existe en la 
cause aucun motif de soustraire Flipo-Van-Oost au sort 
commun des créanciers ; 

Par ces motifs, dit bien jugé quant au dispositif, etc. 

Du 20 juin. 1871. 2^« Ghamb. civ. Prés., M. Decau- 
davaine ; Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, 
M®" Merlin et de Beaulieu . 
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DOUAI. Ch. éon. 18 JalUet 1891. 

RÉCIDIVE. — CONDAMNATION MILITAIRE. — DÉLIT COMMUN. 

Le vol d'effets d'habillement commis par un militaire au 
préjudice d'un cam^rade^ réprimé par les art. i^ de la 
loi du 15 juill. 1829 e^ 21 de la loi dw21 brum., an V, 
ne peut être considéré comme punissable d'après le droit 
commun; en conséquence, il n'y a pas lieu d'appliquer 
les peines de la récidive à celui qui, après avoir été con- 
damné de ce chef par un Conseil de guerre à cinq années 
de réclusion, se rend coupable d'un délit correctionnel 
(G. pén., art. 56 et suiv.). 

Il importe peu que le Conseil de guerre ait reconnu le pré- 
venu coupable non-seulement de l'infraction réprimée 
par les lois militaires, mais encore d'un délit de droit 
commun auquel il a appliqué u/n texte du droit pénal 
ordinaire, le concours du délit ordinaire et du délit 
spécial dans la même poursuite, ne permettant pas de 
reconnaître les faits à raison desquels la sévérité du 
Conseil a été encourus. . 

(Yânâamnie C. Ministère public). 

ARRÊT. 

LA COUR; Attendu qu'il tésulte de Tinstniction et des 
dél)ats, queVandamme a, le 6 juin 1871, àLoos, sous- 
trait frauduleusement du charbon au préjudice du sieur 
Terrier ; 

Attendu que Vandamme a ainsi commis le délit prévu 
et puni par l'art. 401 G. pén. ; . 

Sur l'application de la récidive : 

Attendu que les dispositions des art. 56, 57 et 58 
G. pén., appartiennent exclusivement au droit commun, 
suivant les prescriptions de l'art. 5 du même Gode, et 
qu'il ressort en particulier dudit art. 56, que les peines 
qu*entraîne l'état de récidive ne sont encourues qu'autant 
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g^B la prdpiè^e eogfl^n^tion a été proBonçée ppuF des 
crimes ou délits punissables d'aprèi^ le lirpij; cppimun ; 

Attendu que Vandamme, a été eondamaé te 14 avril 
1835, parJe 1^^ Conseil de guerre de la 16"^ divisjon 
niilitaire, à cinq années de Réclusion, pour ypl simple et 
vol d'effet militaire, par application des art. 401 G. pén. , 
l"dela loi du 15 juillet 1829, et2i de laloidu21brum., 
an V ; 

Que l'application de la peine faite par le Conseil de 
guerre se réfère nécessairement au détournement d'efiFets 
militaires; que cela résulte tout à la fois et du dispositif 
du jugement, et des articles visés, et de la nature de la 
peine appliqué ; 

Que l'aggravation pénale de la récidive ne peut attein- 
dre le prévenu, dont le premier délit est un vol d*efFets 
d'habillemer^t commis au préjudice d'un camarade, délit 
purement militaire, qui n'est pas punissable d'après les 
lois pénales ordinaires ; 

Que si Vandamme a été reconnu coupable de vol 
simple par le Conseil de guerre, rien n'établit que ce soit 
de ce chef qu'il a été frappé d'une peine, pouvant servir 
de base à la récidive, le concours du délit ordinaire et du 
délit spécial dans la même poursuite iiib permettant pas 
de reconnaître les faits h raisoa desquels la sévérité des 
premiers juges a été encourue ; 

Que dans ces circonstances, les art. 57 et 58 C. pén., 
ne sauraient recevoir leur application, Vandamme n'ayant 
été condamné ni pour crime de droit 'commun (art. 57], 
ni à une peine correctionnelle (art. 58); 

Que dès lors la condamnation, dont l'un des éléments 
est un fait spécialement qualifié par la loi militaire, ne 
peut constituer le prévenu en état de récidive, et que par 

TOME XXIX 3 
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suite^ le Tribunal de Lille, a fait une fausse application 
des art, 56, 57 et 58 G. pén. ; 
Par ces motifs, etc. 

Du 18 juill. 1871. Ghamb. corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. 



DOUAI, tme ch. etwtte, 4 ao«t 1891. 

PREUVE TESTIMONIALE. — perte de titre. — preuve 

PAR ÉCRIT (commencement DE). 

La preuve testimoniale n'est pas admissible, même au 
cas oii il y a commencement de preuve par écrit, pow 
établir l'existence d'un titre qu'on prétend avoir été 
perdu, à moins qu'on ne prouve- que la perte de 
ce tiire a eu lieu par suite d'v/n cas fortuit ou d'un 
événement de force majeure (G. civ. , 1341, 1347, 
1348) (1). 

Rickmann et Decoeq C. Decocq). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de Saint-Omer. 
(Jugement infirmé). 

Les héritiers Rickmann, créanciers de la succession 
d'Alfert Decocq, ont pratiqué une saisie-arrêt sur les 
sommes dues à leur débiteur par là succession de 
Ghrétien Decocq. Les tiers-saisis décorèrent ne rien 
devoir aux saisis. Leur déclaration fut contestée par 
les héritiers Rickmann qui, s' appuyant sur un commen- 
cement de preuve par écrit, demandèrent à être admis 
à 'prouver par témoins que Ghrétien Decocq avait sous- 

: j- — ■ 

(1) V. à cet égard, la Tab. gén.^ Devill. et Gilbe., v® Preuve 
testim.^ n. 91 etsuiv., et le Rép. gén. Pal.y eod. verb.y n. 313 
et suiv. / 



( 35 )' 
crit au profit d'Alfert Decocq, le 5 déc. 1851, deux obli- 
gations, Tunè de 5,000 fr. et l'autre de 20,000 fr. Les 
héritiers-d'Alfert Decocq conclurent également à Tadmis- 
sion de cette preuve. 

Le Tribunal civil de Sainl^Omer, par un jugement 
du 2 fév. 1871, a autorisé la preuve testimoniale offerte 
en se fondant sur la généralité des termes de l'art. 1347 
C. civ. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que s'il est de doctrine 
que tous les genres de preuves peuvent être ramenés 
à des témoignages humains, on n'en doit pas moins 
reconnaître que les dispositions de l'art, 1341 C. 
civ., dominent toute cette matière ; 

Que le devoir, prescrit par cet article, de passer acte 
devant notaire ou sous signature privée, de toutes choses 
excédant la- somme ou valeur de 150 fr., implique le 
rejet de l'action qui ne reposerait pas sur l'accomplisse- 
ment de cette condition ; 

Qu'en édictant l'obligation dont il s'agit, le légis- 
lateur de 1804, après ceux de 1566 et 1667, a voulu 
prévenir le parjure, la subornation des témoins, les 
contestations judiciaires, comme aussi restreindre le 
domaine de l'arbitraire du juge ; 

Que la règle touche donc à Tordre public ; 

Qu'à raison de ce caractère elle est favorable, et appelle 
une interprétation large, en même temps que les excep- 
tions qui y seront faites devront être entendues dans 
un sens strict et appliquées avec scrupule ; 

Considérant que c'est sous l'autorité de ce prin- 

■ 

cipe qu'il faut rechercher quelles sont ces exceptions 

et en déterminer la portée exacte ; 

, Considérant qu'indépendamment du privilège de preu- 
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ve testimojîîale simple, écpit dans l'art. 1348 C ciy. , 
notamment par son numéro quatre, le législateur a 
encore dérogé à la rigueur delà nécessité de l'écriture 
imposée danr l'art. 1341, en permettant par l'art. 1347, 
de prouver oralement au-^elà de 150 fr., sous la con- 
dition d'un commencerpei^t de preuve par écrit ; 

Qu'il faut toutefois pour l'intervention de cette preuve 
distinguer entre les diverses actions excédant 150 fr. ; 

Considérant que la combinaison des deux articles 
ci-dessus subvient au créancier qui s'est abstenu de 
Téclamer un titre ; 

Que cette faveur trouve sa juste raison d'être dans 
.des nécessités, tout au moins relatives, telles par 
exemple que la copflance à laquelle il aurait cédé o^ 
dans certaines relations de famille ou de subordination, 
qui ne comportaient 'pas l'exigence d'un titre écrit; 

Considérant qu'il n'en devait pas être de même au 
cas du titre prétendument adiré; 

Qu'en effet, la perte alléguée et qui serait survenue 
dans de3 conditions ordinaires, serait une faute dont 
le créancier peu vigilant doit porter U peine et non 
la débiteur, contre qui aucun grief ne peut être élevé; 

Considérant qu'autrement ce serait créer le danger 
de voir un créancier de mauvaise foi, retenir un titre 
portant, d§s annotations ou signes libératoires par lui 
tracés ^ur la den^ande du débiteur et faire revivre, sous 
prétexte de pertq et sans même préciser la cause de 
cette perte, unie obligation éteinte en tout ou en partie, 
au moyen d'un commencement de preuve par écrit, 
obtenu facilement à l'avance, et de témoignages com- 
plaisants ou achetés ; 

. Considérant qu'à tort on prétend : 1" réduire à un 
simple précepte dépourvu de sanctio» la première dis- 
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positîoû de l'art; 1341 ; 2^ induire de h référence de 
Fart. 1347 â la seconde dispositioù diidît titre, que 
la fecuité de la preuve vocale sur commencement de 
, preuve par écrit, embrasse afissi bien le cas du titre 
égaré que celui d'tine absence originaire du titre ; 

Qu'en effet, le titre écrit réclamé d'abord par Tart. 
1341 a pour objet d'écarter la preuve par témoins fut- 
ce avec des indicés littétaux d'une obligation, qui 
non représentée, demeure problématique, tandis qu'il 
ne s'agit Mans la suite du même article, que de modifl*" 
cations à faire subir à ud acte certain et produit ; 

Considérant que si le législateur eût entendu ne faire 
aucune distinction d'une hypothèse à l'autre, il serait 
étrange qu'il n'eût point été explicite dans l'expression 
de sa volonté, alors qu'il réglait, par l'art. 1348, le sort 
des titres perdus par force majeure ; que la lettre comme 
l'esprit de la loi repousse donc les interprétations pré- 
sentées par les créanciers d'Alfert Decocq ; 

Considérant sous un autre point de vue, que celui 
qui emprunte soUs sa signature, en même temps qu'il 
fournit une sécurité à son créancier, entend, par la resti- 
tution qui lui en sera faite lors* du paiement, être à 
l'abri de tout danger d'abus de la pièce et de toute 
action ultérieure ; 

Qu'il y a, à cet égard, convention tacite, usagB 
constant et universel ; et qu'une impossibilité absolue 
dûment constatée ou reconnue, peut seule affranchir 
le créancier de la restitution ; 

Considérant encore, que l'art. 1393 G. civ., autorise 
celui à qui on oppose des signature et écriture à lui 
attribuées, à les dénier, et qu'il pîermet à ses héritiers 
de ne pas les reconnaître, sauf à l'égard des uns et 
des autres la vérification par justice (art. 1324) ; 
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• Que le système des intimés cJ)outirait à la négation 
de ce droit au moyen de rarticulation d'une perte qui 
ne pourrait être contrôlée ni quant . au fait, ni dans sa 
cause non précisée ni même énoncée ; 

Considérant que la sollicitude inquiète de la loi se 
manifeste encore, dans le sens de la représentation de 
titre, en son art. 1337, qui soumet l'acte récognitif à une 
reproduction entière de l'écrit primordial ; . 

Qu'enfin cette pensée se relève de nouveau par la 
procédure organisée aux art. 140 et suiv. G*, comm. , 
en vue de l'action en recouvrement des lettres de change 
égarées; 

Considérant que le prétendu créancier qui, dans la 
position anormale par lui invoquée et qui serait de 
son fait, îie peut justifier régulièrement de son droit, 
trouve néanmoins le secours extraordinaire de l'interro- 
gatoire sur faits et articles, de la comparution des 
parties en personne et de la délation du serment ; et 
qu'ainsi sont conciliés, dans la mesure du possible, 
l'intérêt privé et les rigueurs légales commandées par 
le besoin d'une bonne police sociale ; 

En fait : 

Considérant que les intéressés , créanciers d'Alfert 
Decocq, n'arguant point des circonstances de l'art. 1348, 
n^ i, C. civ., comme ayant occasionné la perte du billet 
de 20,000 fr. qu'ils prétendent avoir été souscrit à son 
profit par Chrétien Decocq, ne peuvent être admis à la 
preuve des faits par eux articulés ; 

Inflrûie, etc. 

Du 4 août 1871. S^Ch-civ. Prés., M. Decaudaveine ; 
Minist. publ., M* Bagnéris, avoc.-gén.; Avec, M«* Du- 
pont et Merlin. 
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TRIBUNAUX. — COUR d'assises. — remplacement. — 

DÉBATS NOUVEAUX. — DÉCLARATION DU JURY. — CIRCONS- 
TANCES ATTÉNUANTES. — TÉMOIN. — DÉNONCIATEUR. — 
OPPOSITION. — OMISSION. 

La Cour d'assises, après remplacement au cours des débats 
d'un assesseur dont elle a constaté rincapacité^ a pu 
régulièrement procéder au jugement de r affaire, avec le 
concours *du jury déjà formé, en faisant recommencer 
les débatsdans leur entier.' {G. instr. crim., 242) (1). • 

Uomission commise dans la déclaration finale du ver- 
dict du jury, portant seulement qu' fi il y a des circons- 
tances en faveur de V accusé, » ne peut fournir un grief 
à V accusé, alors que la Cour d* assises a interprêté cette 
déclaration comme concession à V accusé du bénéfi^ des 
circonstances atténuantes, et a, en conséquence, abaissé 
lapeine d'un degré. (G. pén., 463) (2). 

V accusé qui ne s' est pas opposé à V audition en témoignage 
dun dénonciateur ne peut se faire de cette audition un 
moyen de cassation, la prohibition énoncée à cet égard 
dans l'art. 323 C. instr. crim,. n'étant pas prescrite à 
peine de nullité (3). 

(i) Uy a difficulté sur la manière de procéder en pareil cas. — 
Suivant un arrêt , le magistrat frappé d'incapacité ne peut con- 
courir à la décision qui ordonne de recommencer les débats, 
deyant la Cour autrement composée (Crim. Cass., 28 déc. 1860, 
D. P. 61, 1,233). C'est donc au président qu'il appartient de 
prendre la mesuré, au moins lorsqu'il ne s'élève aucun incident 
contentieux. (Conf. Crim. rej. 5 août 1858, D. P. 58, 5, 111). 
— Décidé qu'il y aurait nullité, si la Cour d'assises, dans le cas 
où elle constate qu'elle est irrégulièrement composée, faisait re- 
commercer même le tirage du jury au lieu de se borner à annu- 
ler les débats. (Y. l'arrêt précité du 28 déc. 1860). 

(2) L'accusé ne peut, de même, se faire un moyen de cassa- 
tion, de ce que la déclaration des circonstances atténuantes lui 
serait commune avec un co-accusé, si malgré cette irrégularité, 
la Cour d'assises l'a fait profiter du bénéfice de l'attépuation 
de la peine. (Y. Têble des vingt-deux annnées , v» Cour d'as- 
iises, n08 778 et 779). 

(3) Gonf. Table des vingt-deux années^ v^ Témoins. n<>* 123 et 
127. 
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(Wyck). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour d'assises du Nord. 
(Pourvoi rejeté). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premier et deuxième moyens , 
tirés de ce que la Cour d'assifees s'étant aperçue , après 
les "débats commencés, que Tuti des conseillers asses- 
seiirs, M. Bottiau, avait pris part à l'arrêt de mise en 
accusation, ce qui viciait de nullité la composition de la 
Gour aux terïnes de Tart. 242 0. instr. crim., et ayant 
interrompu l'audience pour obtefnir la substitution à M. 
le conseiller Bottiau, d'un autre conseiller, M. Honoré, 
qui a été délégué par M. le premier président, les débats 
quoique entachés de nullité par cet incident, ont ce- 
pendant été continués, contrairement au véritable es- 
prit de la loi : 

Attendu que le procès- verbal des débats, constate que 
la partie des débats qui a eu lieu pendant qu'a duré la 
composition irrégulière de la Cour a été annulée, et 
qu'après la substitution de M. le conseiller Honoré à M. 
le conseiller Bdttiau, les débats ont été, non pas conti- 
nués, mais entèrement recommencéS> et que rien n'est 
resté de ce qui avait été annulé ; 

Sur les troisième et cinquième moyens : (décidé qu'ils 
manquent absolument en fait) : 

Sur le quatrième moyen de ce que, en s'exprimant 
sur la question des circonstance^ atténuantes, les jurés 
dans leur verdict, ne se sont pas conformés à la formulé 
de l'art. 341 G. instr. crim. : « Attendu que> si en effet, 
les jurés ont déclaré dans leur verdict : <r A la majorité 
il y a des circonstances seulement en faveur de l'accusé » 

4 
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sans les qualifier d'at^man^e^, les mots en faveur de... 
permettent de sàp'pîé& à celte dftiSsiflîf. v 

Attendu, d'ailleurs, que la Cour d'assises a interprété 
cette déclaration dans le sens le plus favorable à raccûsé 
et a tenu compte des circonstances atténuantes dans l'ap- 
plication de la peine, qui a été abaissée d'un degré, confor» 
mément aux dfe|)6sitîôîis de Tart. 463 G. péii. ; 

Attendu qu'en cet état et à défaut d'intérêt, le deman- 
deur ne saurait invoquer un tel moyen ; 

Sur.le sixième et dernier moyen, tiré de ce qu'un dé- 
nonciateur aurait été entendu en tetîiôignage sans que le 
jury ait été averti de sa qualité, conformément à l'art. 
323 G. instr. crim. ; 

Attendu, en fait, qu'en ce qui touché l'audition préten- 
due d'un dénonciateur, rien ù'est constaté au prbcè^- 
verbal des débats, où ne réèulte qu'un demandé où d^iiti 
donné acte ; d'où il résulté que le moyen manqué en 
fait ; 

Attendu, d'ailleurs, ^ue lorsqu'un dénonciateur a été 
entendu, l'accusé rie peut se faire uni moyen dé cette au- 
dition quand il ne s'y eèt pas opposé, et qiie l'art. 323 
G. instr. xrim. n'est pas prescrit à peine de nullité ; 

Rejette. 

Du 5 janvier 1871. G. de Gass. Ghamb. crim. (section 
siégeant à Paris) ; Prés., M. de Garnières, fais, fonct. ; 
Rapp., M. deGaujal ; Miù. publ., M. Bédarrides, avoc- 
géû. ; (Goncl. conf.) 



DOUAI. S»«€hun1i. oHr., if «oM i8Vi« 

MANDAT. — CLERC. — notaire. — reddition des 

COMPTES. 

L^ clerc de notaire n'agit pas^ en principe, comme mewi- 
dataire, de son patron; en tout cas, il ne peut, après tm 
temps plus ou moM long, surtout après sa sortie de 
V étude, être poursuivi en cette qualité, par une action 
en reddition des com/ptes (1). 

(Barré C. Béthouart). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que, bien que Béthouart 
ait exécuté la sentence qui ordonnait un compte réci- 
proque, il n'a, ni par ce fait, ni explicitement, accepté 
la qualité de mandataire de èarré ; 

Que clerc de celui-ci, c'est à ce titre qu'il s'est livré 
aux agissements, objets du litige; 

Considérant qu'en principe, un clerc de notaire n'est 
pas lé mandataire de son patron ; 

Que la.première de 'ces qualités n'entraîne nullement 
la seconde ; 

Qu'en effet, le clerc est un stagiaire s'initiant à la pra- 
tique notariale, travaillant sous une direction et une sur- 
surveillance supérieures et immédiates, tandis que le 
mandataire agit librement dans les limites des pouvoirs 
qui lui sont dévolus, et rend un bon office ; 

Que légalement la situation du clerc n'est'pas modifiée 
par le maniement des fonds, dont il est chargé pour les 

(i) V. CUrc ; A. Dalloz et Vergé, Formulaire du Notariat j 6« 
édil., l. ^«^pag. 669, n» 76; Jur. gén.y ^ Succession y n^ 
1753 ; Michaux, Liquidations et partages^ n^* 1936 et suiv. 
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affaires de l'étude, qu'il s'agisse de sommes à recevoir 
pour en faire le placement, ou comme prix de vente à 
délivrer, ou de tout autre opération analogue ; 
• Que le clerc est d'ordinaire, dans les rapports avec le 
public, l'adjuvant ou Yalter ego de son patron, et non 
son représentant à titre particulier ; 

Que cette règle ne souffrirait d'exception que dans le 
cas d'une opération importante et complexe accomplie 
an loin, et dans laquelle la personnalité du clerc et son 
initiative seraient eh jeu, et où son rôle aurait quelque * 
durée, circonstances qui ne se rencontrent pas dans 
l'espèce ; 

Qu'ainsi l'ex-notaire Barré ,' n'avait point vis-à-vis de 
Béthouart, l'action en compte, ouverte au mandant par les 
arl. 1991 et 1993 du Gode civ., et organisée par les art. 
527 et suivants du Gode de pr. civ. ; et qu'il pouvait in- 
voquer contre lui, à l'appui de sa prétention, que les 
preuves strictes et directes du droit commun, preuves 
qu'il n'administre pas ; 

Gonsidérant d'ailleurs que, fût-il vrai que le clerc 
d'un notaire fût, à ce titre, son mandataire, il faudrait 
encore reconnaître que ce mandat serait d'une nature 
spéciale, et, à raison de ce, rechercher quelle est la mesure 
des droits qu'il confère au patron ; 

Considérant que le stage notarial est une condition 
essentielle au recrutement d'une profession qui importe 
à la chose publique et aux intérêts privés, que l'accom- 
plissement de cette condition doit être rendu possible ; 

Qu'un obstacle insurmontable] y serait apporté, si le 
clerc pouvait jusqu'au terme de la plus longue prescrip- 
tion être inquiété à l'occasion de sa participation, pendant 
de nombreuses années, à* des mouvements de fonds 
multiples, alors qu'il lui était interdit par les règles des 
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cbnvenancés el de là subordination , de réclàiûër quoti- 
diennement le quitus dé la journée ; 

Considérant qae le contrat , qui Rapproche et lie Tun 
envers l'autre le patron^et son clerc, implique à révidence 
cette clause tacite, mais inhérente à la natute des choses 
et avouée par la raisoh commune; que le clerc sera 
libéré après le court délai que comporte le contrôle 
possible de ses actes ; 

Considérant que dix années se sont écoulées depuis la 
âdrtie de Béthouatt de Tétude de Barré, jusqu'à rinftb- 
dùction de 1ë demande de ôélui-ci, et que les pièces qui 
auraient pu aider à la défense de Béthouart sont restées 
dansFétude; 

Que vainement, pour étayer le système d'un mandat 
engageant comme aujourd'hui Béthouart, on argumente 
de la substitution dans la gestion de l'étude, à un prin- 
cipal clerc, Béthouart actif et capable, d'un autre plus ou 
moins dépourvu de ces qualités ; 

Que ce mandat serait toujours celui de patron à clerc, 
présumé suivi d'un règlement réciproque amiable, api*ès 
chaque agissement réalisé ; 

Que repousser cette présqmption, ce serait faire sup- 
porter par le clerc Béthouart, exempt de faute apparente, 
les conséquences de l'incurie qu'il n'a pu' empêcher ; 

Par ces motifs, confirme. 

Du 17 août 1871. 2'»' Ch. civ. Prés., M. Decaudaveine ; 
Min. pubL, M. Bagnéris , avoc.-gén. ; Avoc;, W de 
Beaulieu et Allaert. 
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Cour de cassation» SI novembre 1891. 

COMMUNAUTÉ. — regel. — mauvaise foi. — époux 

LÉGATAIRE UNIVERSEL. — DOT. — ENFANT DU PREMIER 
LIT. — RÉCOMPENSE. 

L'époux commuti en biens qui a diverti ou recelé un 
ou plusieurs effets de la communauté n'est privé de 
sa part dans lesdits effets que s'il est constaté, en fait 
qu'il a eu Vintention de commettre tme fraude pour 
dépouiller Vhèritierde son conjoint [d.civ. art. 1477) (1). 

Le mari commun en biens qui a constitué v/ne dot en 
biens communs à son enfant du premier Ht, en doit 
récompense à la communauté (G. civ. 1469) (2). 

(1) Une simple omission dans l'inventaire ne copstitiyie pas un 
recel dans le sens de l'art. 1477 C. civ., si elle n'a eu lieu de 
mauvaise foi et dans l'intention de frauder la communauté. 
(Pothier, Communauté, n<> 688 ; Merlin, Rép.j v« Recéléy n® 3 ; 
Troplong, Contrat de mariagey t. 3, nP 1694; Rodière et Pont, 
Contrat de mariage, 2® éd., 1. 1, n<? 1101 ; Aubrj et Rau, Droit 
civil francaisy 3® éd., t. 4, p. 360 ; Agen, 6 janvier 1851, D. P. 
5, i, 2, 52; Req, 20 mars 1855, D P. 55, 1, 329 ; Poitiers, 
17juilletl869,D.P. 60,2, 195). Les juges du fond ont un 
pouvoir discrétionnaire pour apprécier si en fait l'époux a été 
de mauvaise foi. (Req. 14 décembre 1859, D. P. 59, 1, 191 ; 
Civ. rej. 17 mars 1869, D. P. 69, 1, 338.) Rs peuveni, en con- 
séquence, déclarer l'époux exempt des pieines du recel pu du 
jdivertisseoient, quand il rapporte spontanément l'objet diverti 
ou recelé avant toute réclamation sur ce point. (Pothier^ Gom^ 
munautiê, n^ 691 ; t)emante.et Colmet de Santerre, Cours ana^ 
MiquCy t. 6,n'> 137 bis, V. Dali., sur l'art. 1477, /«r. gén.y v® 
Contrat de mariage^ n^^ ^iiQ et suiv., et les décisions citées 
Table des vingt-deux années. v« Communautéj n^s 274 et suiv.). 

(2) Cet|e décision reproduit purement et simplerpent l'art. 
469 C. civ.^ et ne donne lieu par elle-même ^ aucune obser- 
vation. Nous rappellerons toutefois l'arrêt de cassation de la 
chambre civile du 23 juin 1869 (D. P. 50, 1,5 et la nptej, aux 
termes duquel il est dû récompense de la dot constituée par le 
mari^ en biens communs, à son enfant d'un premier lit , mais 
non de la simple libération par lui faite, avec les mêmes biens 
et au même enfant autrement qu'à titre de constitution de do(. 
— Nous ferons observer, de plus^ que les motifs du présent 
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(Luzet C. Lenglet.) 

Le sieur Borel est décédé à Arras, le 18 février 1868, 
laissant sa femme, avec laquelle il était marié sous le 
régime de la communauté, et sa fille, d'un premier lit, 
la dame Luzet. La veuve Borel est morte elle-même le 
26 mars 1869, instituant Lenglet pour légataire universel . 
L'inventaire de sa succession a révélé qu'elle avait com- 
mis divers recels et divertissements lors du partage de 
sa communauté avec son défunt mari. Les époux Luzet 
prétendent qu'elle est déchue de sa part dans lesdits 
objets, aux termes de l'art. 1477 du Gode civ„ et assi- 
gnent, en délivrance de l'intégralité desdils objets, son 
légataire universel Lenglet. Celui-ci conteste leur pré- 
tention, leur offre seulement leur part dans lesdites va- 
leurs, et conclut reconventionnellement , aux termes de 
.l'art. 1469 du Gode civ., à ce qu'il lui soit fait récompense 
d'une rente constituée par Borel, de son vivant, au profit 
de la dame Luzet, sa fille d'un premier lit. Jugement du 
Tribunal d' Arras, du 28 novembre 1869, qui fait droit 
g.ux .prétentions de Lenglet ; appel des époux Luzet, et 
arrêt confirmatif de la Gour de Douai du 21 fév. 1870 : 

arrêt sont conçus en termes trop généraux et peuvent donner 
lieu à une fausse interprétation ; c l'arrêt attaqué déclare en 
droit qu'aux termes de 1 art. 1422, le mari ne pouvait disposer, 
au préjudice de sa femme d'effets ou valeursde la communauté, 




mari de disposer de l'universalité ou d'une quotité du mobilier, 
si ce n^est pour l'établissement des enfants communs ; mais aux 
termes du § 2 du même article, il peut disposer des effets 
mobiliers à titre particulier, au profit de toutes personnes, 
enfant d'un premier lit où étranger (sauf, bien entendu, la. 
récompense aux termes de l'art. 1469), à la seule condition de 
ne pas s'en réserver l'usufruit. Les motifs de l'arrêt né sont donc 
exacts qu'autant qu'ils visent la donation de l'universalité d'une 
quotité du mobilier, et doivent être entendus sous le bénéfice 
de la distinction contenue en l'art. 1422. •— (Dalloz). 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la déchéance prononcée 
par Tari. 1477 du Code Nap. nç saurait s'appliquer qu'aux 
faits de divertissement, de ce recel ayant un caractère 
frauduleux, et commis évidemment en vue de s'appro- 
prier les objçts divertis ou recelés à l'exclusion des droits 
de l'héritier du conjoint prédécédé ; 

Attendu qu'aux termes de la doctrine et de la jurispru- 
dence, l'époux coupable de divertissement ou de recel 
échappe à cette déchéance, si, avant toute poursuite, il 
a remis spontanément à l'ayant droit du prédécédé, sa 
part dans les objets divertis ou recelés ; 

Attendu que s'il est manifeste au procès, que lors de 
l'arrangement survenu entre la dame veuve Borel et les 
époux Luzet, le 2^1 février 1868, enregistré à Arras, le 
15 novembre 1869, folio 23, verso, case 9, aux droits 
de 5 fr. 75 c, décime compris, et portant règlement 
amiable de leurs droits respectifs dans la communauté 
Borel-Poitard et la succession Borel, la veuve de ce der- 
nier a omis de faire état aux époux Luzet : 

loDe26 actions du chemin de fer de Paris-Lyon-* 
Méditerranée ; 

2** De 6 actions de la filature de Capécure ; 

3** D'une créance sur le comptoir Legrand-Saint-Omer; 

4® De diamants montés en broches et en épingles, et 
d'autres bijoux ; 

5** De deux montres ; 

6** De diverses pièces (i'argenterie ; 

7' De vins fins, tel que le tout a été ultérieurement 
révélé et renseigné dans l'inventaire notarié, après le 
décès de la dame veuve Borel, rien cependant n'établit 
que ces omissions aient eu lieu frauduleusement et en 



vue, de la part de la dame veuve Borel, de s'approprier 
la part de la dame Luzet, dans les objets non rensei- 
giaés; 

Attenjiu qm pour sjainemegt appriéoier les faits ainsi 
çévélés, il coqivieïit de tenir comptp d§ la situation res- 
pBotive qu'ont eup entre elles la daxiie veuve Borel et la 
clame Luzet, et des rapports qpi put existe entre la"danï3 
veuve Borel et les époux Luzejt ; 

Attendu qu'en 1833, la de paoisellePoitard s'est mariée 
avec le sieur Borel, alors veuf avec deux enfant^, dont 
l'aîné était âgé de huit ans ; 

Attendu que la dame Borel, n'ayant eu elle-même aur 
cun enfant de son mariage avep le sieur Borel, a servi de 
«aère h la dam© Luzet, qu'elle a soignée et élevée; qu'elle 
a, de cpRcert avec son mari, présidé à son mariage avec 
le sieur Luzet, et qu'ultérieurement elle a continué à la 
dame Luzet un intérêt qui s'est bientôt étendu à son 
mari et aux enfants issue de son mariage ; 

Attendu que la dame veuve Borel a laissé un testament 
aux termes duquel, elle lègue aux trois enfants des 
époux Luzet, une somme de 40,000 fr., laquelle somme 
représente environ la moitié de la fortune délaissée par 
le testateur ; 

Attendu que dans ces circonstances, et quelqu'ait été 
le mobile qui a dirigé la veuve Bord, lors des omissions 
qu'on lui reproche, ou ne saumit y rencontrer l'intention 
de fraude et de Spéculation, qui seule peut autoriser l'ap- 
plication de l'art. 1433 G. Nap.; 

Attendu d'ailleurs, et pour cg qui concerne les 26 ac- 
tions Paris-Lyon-Méditerranée, objet principal du litige, 
que l'intimé, légataire universel de la dame veuve Borel, 
a, dès avant toute poursuite, spontanément offert aux 
époux Luzet d'entrer en compte avec eux à ce sujet, et 
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qu'il Içur a réitéré cette ofiFre pa? exploit d'huissier du 24 
ftvrill869; 

Relativement à une vingt-septième action Paris-Lyon-» 
Méditerranée, également réclamée par les époux Luzet ; 

Attendu qu'il est établi que cette actiop , pour laquelle 
un ordre d'achat avait été donné par le sieur Borel, n'a ce- 
pendant été fournie qu'après son décès et aprè§ l'arran- 
gement intervenu entre sa veuve et les enfants Luzet ; 
que c'est à la veuve Borel et contre ces derniers que la 
remise a été faite ; qu'elle doit être considérée comme 
étant la propriété exclusive de la veuve Borel et de sa 
succession; 

En ce qui concerne le rapport demandé à la dame Lu-» 
zet, du chef de la pension à elle servie par son père sur 
les deniers de la communauté Borel-Poitard : 

Attendu qu'il résulte de tous les documents du pro- 
cès et partipulièrement d'une correspondance émanée 
des époux Luzet, qu'à titre dé dot et en acquit d'une 
dette qui lui était personnelle, le sieur Borel a servi sur 
les deniers de la communauté avec la dame Borel, à 
sa fille, la dame Luzet, une' pension annuelle qui a été de 
400 fr. du jour de son mariage au !•" mars 1855 , et de 
600 fr. de ce dernier jour, jusqu'à celui de son décès ; 

Attendu qu'il n'est nullement établi qu'à cette époque 
et sous aucune forme, soit de don manuel ou autre, la 
dame Borel ait entendu participer pour son compte per- 
sonnel au paiement de.cett^ pension, ni s'engager à ce 
paiement ; 

Attendu que, s'il est vrai que le règlement de certains 
termes de la pension, a parfois eu lieu par l'intervention 
de la dame Borel, que même elle a compensé des termes 
échus avec des sommes par elles dues à la su^te du rè- 
glemçm amiable de 1868, on ne saurait cependant en in- 

TOME XXIX. 4 
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duire ni un engagement personnel pour une dette qui lui 
était étrangère, ou une renonciation à des répétitions 
fondées sur ses droits de femmacommune en biens ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 1469 G. Nap., chacun 
des époux doit le rapport des sommes qui ont été tirées 
de la communauté pour doter un enfant du premier lit ; 

Par ces motifs, la Cour, émendant le jugement dont 
est appel et donnant acte en tant que de besoin à l'inti- 
mé des offres par lui faites et réitérées devant les pre- 
miers juges : 

Dit et ordonne que les parties entreront . en compte à 
l'occasion des différentes omissions relevées par les appe- 
lants, ensemble des coupons, intérêts ou dividendes tou- 
chés, courus ou échus, depuis le décès du sieur Borel ; 

Dit aussi que la dame Luzet, en sa qualité d'héritière 
de son père, fera rapport à la communauté Borel-Poitard, 
des sommes qui ont été tirées de cette communauté, pour 
lui servir une pension de 400 fr. du jour du mariage au 
1«'' mars 1855, et de 600 fr. de ce dernier jour à celui du 
décès du sieur Borel. 

Pourvoi des époux Luzet : 

1° Violation de l'art. 1477 G. dv., en ce que l'arrêt at- 
taqué a refusé de déclarer le défendeur, en sa qualité de 
représentant de la veuve Borel, déchu de tous ses droits 
sur les valeurs et effets mobiliers provenant de la com- 
munauté ayant existé entre ladite dame et son défunt 
époux, que celle-ci avait divertis ou recelés. 

2*» Violation des art. 711, 724 et 1583 G. civ., en ce 
que l'arrêt attaqué a refusé, de décider que la. vingt- 
septième action de la Gompagnie du chemin de fer. de 
Paris à Lyon, dont le sieur Borel avait ordonné l'achat 
de son vivant, faisait partie de sa communauté ; 

3* Violation des art. 1422 et 204 G. civ., fausse appli- 
cation des art. 1469 et 1540 du même Code, en ce que 
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l'arrêt attaqué a ordonné le rapport par la dameLuzet, 
des sommes qui lui avaient été payées par son père, 
à titre de libéralité. 

ARRÊT. 

V 

LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation de 
Fart. 1477 G. civ., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de 
déclarer le défendeur, en- sa qualité (Je représentant de 
la veuve Borel, déchu de tous droits sur les valeurs et 
effets mobiliers de la communauté, ayant existé entre 
ladite dame Borel et son défunt époux , et que celui- 
ci avait divertis : " 

Attendu que pour qu'il y ait lieu à l'application, de 
l'art. 1477, il faut que l'omission soit le résultat d'une 
intention frauduleuse; 

Attendu que le fait par la veuve Borel, d'avoir omis 
sciemment lors du partage amiable, certaines, valeurs 
dépendant de la communauté, peut bien être pris en con- 
sidération comme un des éléments de la fraude, mais 
qu'il ne sufi&t pas à lui seul pour constituer cette fraude, 
Tomission pouvant s'expliquer par diverses causes excu- 
sables ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que , quelqu'ail 
été le mobile qui a dirigé la veuve Borel, il est im- 
possible, que son intention ait été de commettre une 
fraude pour dépouiller sa belle-fille ; 

Attendu qu'en présence de la bonne foi reconnue 
de ladite veuve Borel, bonne foi qui n'aurait pas per- 
mis de lui appliquer la peine édictée par Tart. 1477, 
il devient sans intérêt d'examiner si, dans le cas con- 
traire^ le sieur Lenglet, légataire de la veuve Borel, aura 
pu exciper de sa bonne foi personnelle, pour échapper 
à l'application de cet article; 
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Sur le deuxième moyen tiré de là violation des art, 

« 

711, 724 et 1583 G. civ., en ce que l'arrêt attaqué a 
refusé de décider que la vingt-septième action de 
chemin de fer, dont le sieur Borel avait ordonné l'achat 
de son vivant , faisait partie de la communauté : 

Attendu que Tarrêt attaqué ne fait pas connaître la 
date de l'achat de Tactiôn dont il s'agit ; que le demaa^ 
deur, à qui incombait le devoir de justifier sa demande, 
ne rapporte pas la preuve qu'il devait faire ; qu'il n'est 
donc pas établi que ladite action ait été achetée avant 
le décès du sieur Borel, et que dans ces circonstances 
le moyen manque de base au fond ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 
1422 et 204 G. civ., et de la fausse application des art. 
1469 et 1549 du même Gode, en ce que l'arrêt attaqué 
a ordonné le rapport par la dame Luzet, de sommes qui 
lui avaient été payées par son père à titre de libéralité : 

Attendu que l'arrêt attaqué ne dit pas, ainsi que le 
prétend le demandeur, que la dame Luzet avait une 
action contre son père, pour l'obliger à lui donner une 
dot, ni que le, sieur Borel n'avait pas eu le droit de 
disposer à titre gratuit, de valeurs dépendant de la com- 
munauté ; 

Qu'il se borne à constater en fait, d'après les docu- 
ments du procès, et notamment d'après la correspon- 
dance des époux Luzet, que, si une rente avait été 
servie par le père à sa fille, c'était à titre de dot et 
en l'acquit d'une dette personnelle; 
. Que Tarrèt déclare en droit, qu'aux termes de Tar t* 
1422, le mari ne pouvait disposer au préjudice de sa 
femme, d'effets ou valeurs de la communauté, pour 
acquitter sa dette personnelle, ou pour en faire profiter 
son enfant d'un premier lit ; 



I 

i 
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Qu'en le décidant ftindi » Tarrét attaqué n'a violé ni 

r art. 204, ni l'art. 1422; 

Rejette, etc. 

Du 11 novembre 1871- C. de Gass. Prés., M. de 
Baynâl ; Rapp. , M. Puissan ; Minist. publ. , M. Re- 
verchon , avoc.-gén. ; (Concl. conf.) ; Avoc. , M^ Boze- 
riau. 



AMENDE. — PEINE COMPLÉMENTAIRE. — DESTINATION SPÉ- 
CIALE. — SECOURS AUX BLESSÉS. — PRONONCIATION DIS- 
TINGTE. — CHASSEÎ. — MOTIFS DES JUGEMENTS. — MÀTïi^iE 
CORRECTIONNELLE. — CONCLUSIONS. — REJET IMPLICITE. — 
AMENDES MULTIPLES. — CONFUSION. 

Le décret du Gouvernement de la Défense Nationale duiB 
septembre 1870, aux termes duquel tout individu con^ 
vaincu du délit de chasse en temps prohibé doit , indé- 
pendamment des peines encourues en vertu dé la toi 
du 3 mai 1844, être condamné à une amende extraor^ 
dinaire rfe 100 d 500 franics , au profit de la caisse de se- 
cours pour les familles des blessés , prescrit implicite- 
ment au juge de distinguer celte amende extraordinaire 
de celle prononcée par application de la loi cktS mai 
1844 (1). 

Dès lors, dans le^ cas oii le Tribunal correctionnel a pro- 
noncé contre un délinquant deux amendes , par appli- 
cation de la loi et du décret, l'une de 50 francs et Vautre 
de lOO francs, et Va condamné en outre à V emprisonne- 
ment, le juge supérieur , s'il supprime V emprisonner 
ment prononcé, méconnaît le décret de 1870 , en rédui- 
sant la peine à une amende unique de 150 francs , alors 
surtout quil se borne à viser la loi de 1844 , ce qui im- 
plique la suppression de la double destintUion indiquée 
par les, premiers juges (2). 

(i et 2) Le jage d'appel en appliquant ici une amende uni- 
que, n'obéissait pas à la règle qui interdit le cumul des peines i 
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Lorsque le juge cP appel a confondu en une seule, deur 
amendes que le premier juge avait pronoficées par ap- 
plication de deux lois distinctes, il.y a nullité dé sa dé- 
cision si, saisi de conclusions du ministère public^ tenr- 
da/nt au maintien de ladite distinction, il rHa dorme 
aucvm, motif de la confusion introduite dans V arrêta 
contrairement à ses conclusio^xs. {Loi du 20 avril 1810, 
art. 7) (3). 

(Maison). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour de Douai, Cham- 
bre correctionnelle. (Arrêt cassé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu, en fait, que François Maison, 
traduit en police correctionnelle , sous la prévention de 
deux délits de chasse, commis sans permis et en temps 
prohihé, avait été, par jugement du Trihunal de Saint- 
Pol, en date du 25 novenihre 1870 , condamné à une 
première amende de 50 francs^ par application des arti- 
cles 11 et 12 de la loi du 3 mai 1844, à une deuxième 

car cette règle ne concerne que le cas de répression siraoltanéd 
de plusieurs délits ; et les deux amendes dont il s'agissait dans 
1 espèce sont prononcées par la loi et le décret , à titre de dou- 
ble répression d'une même infraction. — Si la loi de 1844 laisse 
au juge la faculté de ne pas ajouter l'amende à Ja peine de Pem- 
prisonnement, il n'en est pas de même du décret , qui s'exprime 
en termes impératifs. Or, du principe que lorsqu'une amende 
est édictée impérativement, il n'appartient pas au juge d'en faire 
remise à l'accusé , dans la présente affaire, l'arrêt attaqué arri- 
vait indirectement à ce résultat, en ne motivant la prononciation 
de l'àtnende' unique, que par l'application de la loi du 3 mai 
1844, sans viser le décret du 13 septembre 1870. (D. P. 70 , 3, 
89).— V. Jur. gén.y v® Peine, n^^ 804 et suiv. 

(3) A l'inverse, si le prévenu avait conclu devant le juge d'ap- 

f)el à la confusion des amendes prononcées par le premier juge, 
a confirmation pure et simple du jugement serait irrégulière, 
comme ne donnant pas le motif du refus de prononciation de la 
confusion réclamée. — Y. Crim. Cass., 3 janv. 1856 (D. P., 56, 
1, 94). 
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amende de 100 francs en faveur de la caisse de secours 
pour les familles des soldats blessés, par application des 
articles 2 et 3 du décret du 15 septembre 1870, et, en 
outre, à un mois d'emprisonnement ; 

Attendu que, sur l'appel du condamné , et contraire- 
ment aux conclusions du ministère public , qui avait re- 
quis à l'audience la confirmation du jugement de pre- 
mière instance, la Cour de Douai, émendant, ne prononça * 
contre le prévenu qu'une amende unique de 150 francs, 
par application de la loi dii 3 mai 1844, dont les articles 
sont seuls visés dans l'arrêt attaqué ; 

En cet état de faits : ' 

Sur le premier moyen du pourvoi tiré de la yiolation 
du décret du 13 septembre 1870 : 

Vu la loi du 3 mai 1844 et le décret du 13*septenibre 
1870: 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2 de ce décret , tout 
individu convaincu de délit de chasse en temps prohibé, 
doit être, indépendamment des peines édictées par la loi 
du 3 mai 1844 , condamné à une amende extraordinaire 
de 100 à 500 francs , laquelle suivant l'art. 3 , doit être 
versée à la caisse de secours pour les familles des sol- 
dats blessés ; 

Attendu, dès lors, que Maison, déclaré coupable du dé- 
lit de chasse en temps prohibé , devait être condamné à 
deux amendes , qu'il est impossible de réunir et de con- 
fondre, parce qu'elles ont des destinations spéciales et 
différentes, l'une prononcée par la loi du 3 mai 1844 , et 
l'autre par le décret du 13 septembre 1870 ; 

Attendu qu'en ne prononçant contre le prévenu qu'une 
amende unique, par application de la loi du 3 mai 1844 , 
seule visée par la Cour, l'arrêt attaqué a violé, en ne i'ap- 



(M) . 

{ïUquaût pas datis la càiisé , lé décret du i d septembre 

1870 ; 

Sxxt le deutièûie moyen, tiré à'ûû défaut de motifs : 

Yu rart. 408 du Code d'iûst» crim., etTart. 7 de la loi 
du 20 avril 1810 : 

Attendu qu'eu s'abstenant de statuer sur les réquisi* 
tions du ministère public, tendant à l'application du dé- 
cret du 13 septembre 1870 , et en refusant , sans donner 
les moti£B de sa décision à cet égard, d'appliquer ledit dé- 
cret, l'arrêt attaqué a violé tout à la fois l'art. 408 du 
Gode d'inst. crim., et Tart. T^de la loi dû 20 avril 1810 ; 

Casse. 

D,u 2 mars 1871. C. de Cass. Ch. crim* (section siégean}; 
à Pau). Prés., M. de Garnières, fais, fonct. de prés.; 
Rapp., M. Degallier ; Minist. publ., M. Bédarrides, avoc- 
gén. ; (Goncl. conf.) 



DOUAI, fre Ch. €ilv. !•' février 1891. 

Remplacement militaibe. — appel au service. — 

CONTRAT DÉFINITIF AVANT l'ÎNCORPORATION DANS L* ARMEE. 

Lorsqu'un individu s'est engagé, vis-à-vis d'un autre à 
lui procurer un remplaçant pour le service militaire, ce 
contrat est définitif, et en t absence de toute clause spé- 
ciale, il est obligatoire pour toutes les parties, dès V appel 
au service et avant r incorporation dans F armée. 

(Lévy C. Verlinde). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Dunker- 
que. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Considérant que suivant convention in- 



V 
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lervenue entre l'appelant et l'un des intimés^ le 13 août 
1870i il a été fonndlement convenu que le premier 
ferait remplaeerle second dans Tarmée, où il venait d'être 
appelé comme compris dans les hommes non mariés et 
veufs sans enfants, âgés de 25 à 35 ans ; que les termes 
employés potir formiller les conventions, ceux de la pro- 
curation donnée pour en faciliter l'exécution, sont for- 
mels et précis ; que le sieur Lévy s'engage à fournir un 
remplaçant à Yerlinde, à faire admettre ledit remplaçant 
par tous conseils de révision compétents, en cas de refus 
à eu présenter un ou plusieurs autres, si besoin est» de 
maniète à libérer définitivement ledit Albert Verlinde, de 
tout service militaire ; 

Considérant qU'eti raison des circonstances graves dans 
lesquelles ce contrat est intervenu, la commune intention 
des parties ne saurait être niéconnue, alors même qu'elle 
ne serait pas exprimée en termes aussi clairs et aussi 
précis ; qu'évidemment Yerlinde, voulant être libéré dé- 
finitivement et le plus promptement possible de tout 
serviqe militaire, a entendu et voulu que son remplaçant 
fut admis dans l'armée, dans le plus bref délai possible, 
et que de son côté liévy, agent de remplacement, trai- 
tant en présence d'événements qui pouvaient néôessiter 
et ont nécessité de nouveaux appels d'hommes, ne pou- 
vait s'engager à conserver disponible le remplaçant 
destiné à Yerlinde, aussi longtemps que ce dernier réel- 
lement appelé au service par la loi du 10 août, ne serait 
pas incorporé dans l'armée ; 

Considérant d'ailleurs que la convention ainsi interve- 
nue a été interprétée par les parties ; que Lévy s'est mis 
en mesure de fournir immédiatement le remplaçant qu'il 
avait promis, et que Yerlinde, qui par des raisons parti- 
culières et personnelles, a voulu faire bénéficier de la 
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coavéntion, sonfrère Albert, qui se trouvait compris dans 
la même levée que lui, a formellement demandé à Lévy : 
« de présenter le remplaçant qui lui était destiné pour 
son frère Albert Verlinde ; 

Considérant qu'en présence de cette convention pure 
et simple, c'est en vain que Verlinde a voulu prétendre 
qu'elle était conditionnelle, et, par acte extrajudiciaire- 
du 22 août, a signifié à Lévy, qu'il entendait n'être rem- 
placé que le jour où il serait incorporé dans l'armée; que 
les conventions librement consenties obligent toutes les 
parties et ne peuvent être, annulées, ou même modifiées 
que comme elles ont été formées, c'est-à-dire par le con- 
sentement de tous les contractants ; qu'en ne s'arrètant 
donc pas devant la condition que Verlinde prétendait 
tardivement introduire dans le contrat et en opérant le 
23 août le remplacement auquel il s'était engagé, Lévy 
n'a fait qu'user de son droit et exécuter le contrat, et 
que dès lors, il est fondé à réclamer aujourd'hui le prix 
stipulé ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, et faisant ce que les premiers juges auraient dû ^ 
faire, condamne les intimés solidairement à payer à 
l'appelant la somme de 10,000 francs, pour prix de rem- 
placement effectué, les ^condamne en outre aux intérêts 
judiciaires et aux dépens de première instance et d'appel. 

Du l«r février 1871. i^' Gh. civ. Prés., M. Paul, U' prés.; 
Min. publ.. M.. Garpentier, 1er avoc.-gén.; Avoc, M" 
Merlin et Goquelin ; Avou., M®' Poncelet et Villelte. 
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DOUAI, i» Chamb. clv., 18 Janirler iSKi. 

EFFETS DE COMMERCE.— acceptation conditioniÎelle. 

— GUERRE. — REFUS. — INTERPRÉTATION. 

Lorsquun négociant , en acceptant des valeurs en paie- 
ment^ a fait des réserves connstant à ne garantir aucun 
risque de guerre^ dans le pays envahi par V ennemi, et 
à n'encourir auôu/ne responsabilité en cas de perte ou de 
refus des valeurs acceptées , il ne peut pas invoquer te 
refus d'un banquier, résidant dans une ville non inves- 
tie ni menacée par V ennemi, lorsque l'effet n'a pas été 
présenté au tiré et n'a même pas été envoyé dans la 
ville, oii il devait être payé , alors que les communica^ 
tiens n'étaient pas encore interrompues. 



(Mazure-Mazure C, Duvilliez-Duriez). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
deRoubaix. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant qu'en acceptant en paie- 
ment, le 9 septembre 1870, des valeurs de commerce et 
notamment le chèque de 1789, qui fait l'objet du pro- 
cès, Duvillier et consorts avaient par cela même pris 
l'engagement de faire les diligences légales et nécessai- 
res pour encaisser le montant desdites valeurs, sous la 
condition cependant des réserves mises à leur accepta- 
tion ; que ces réserves stipulées le 9 septembre, en accu- 
sant réception à Mazure-Mazure, appelant, consistaient : 
i** à ne garantir aucun risque de guerre, particulièrement 
dans les 'pays envahis par l'ennemi ; 2® à n'encourir 
aucune responsabilité en cas de perte ou de refus des 
valeurs remises et acceptées ; 

Qu'il faut donc rechercher si le non paiement du 
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chèque en litige a eu pour cause une des conditions ré- 
servées par les intimés ; 

* Considérant qu'il est établi et non dénié au procès que 
Paris, lieu du paiement du chèque, n'a pas été investi 
avant le 18 septembre, et que ledit chèque tiré le 6 
septembre et devant être présenté à l'encaissement dans 
les 8 jours de sa date, n'a même pas été envoyé à Paris, 
et par conséquent pas représenté au 'tiré ; qu'enûti ledit 
chèque n'ayant jamais été égaré, les intimés ne peuvent 
invoquer que le refus qui leur aurait été opposé et aurait 
empêché l'encaissement ; 

Considérant que les intimés établissent , ce qui n'est 
d'ailleurs pas contesté par l'appelant, qu'aussitôt après 
avoir reçu le chèque, ils l'ont transmis à Devilder,* leur 
banquier à Lille, pour en opérer le, recouvrement, mais 
que ce dernier a refusé celte valeur à cause de l'invasion ; 
qu'ils soutiennent que le refus dudit banquier, leur cor- 
respondant , constitue précisément la réserve qu'ils 
avaient faite, au moment où ils acceptaient ledit chèque 
en paiement ; 

Considérant que dans toute convention il faut recher- 
cher le sens qui convient le plus à la matière du contrat à 
intervenir entre les parties ; qu'il est donc impossible 
d'admettre la prétention des intimés, qui aurait ea,pour 
résultat de créer à leur profit une condition complète- 
ment facultative , puisqu'il leur suffirait d'invoquer un 
refus quelconque d'accepter le chèque ; qu'il est évident, 
au contraire , que contrairement aux usages et aux pres- 
criptions delà loi, en recevant en paiement les valeurs de 
commerce offertes par l'appelant, les intimés ont formel- 
lement pris envers lui rengagement de faire , à moins 
d'événements de guerre ou de perte , présenter les effets 
pour l'encaissement, et qu'il ne s'est agi, en ce qui con- 
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cerne le refus, que de celui qui pourrait être opposé par 
les tirés, et nullement par tel ou tel banquier de Lille , 
complètement étranger aux valeurs dont s'agit et dont 
on n'aperçoit ùiême pas que l'intervention ait été indi- 
quée à rappelant ; 

Considérant que les intimés porteurs d'un chèque tiré 
de Tourcoing sur Paris, le 6 sep tembre, devaient aux ter- 
mes de la loi, en réclamer le paiendent dans les huit jours, 
que ne l'ayant pas fait alors qu'aucune des conditions 
restrictives de leur engagement ne s'était réalisée, ils ne 
peuvent avoir recours contre l'appelant • tireur du chè- 
que , que s'il n'y avait pas provision au moment où le 
paiement devait avoir lieu, ou si le tireur a disposé de la- 
dite provision avant l'encaissement, qu'ils se sont enga- 
gés à demander au tiré ; que dans tous les cas ils ne sau- 
raient être admis en ce moment à réclamer un autre 
paiement que celui qu'ils ont accepté, puisque c'est par 
leur faute, qu'il est impossible de savoir si la valeur dont 
ils sont nantis sera ou non payée par le tiré ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, décharge l'appelant des condamnations pronon- 
cées contre lui ; déclare les intimés quant à présent 
non fondés dans leur demande, les condanme aux 
dépens. 

Du 18 janvier 1871. l""® Chamb. civ. Prés., M. Paul, 
l*"" prés. ; Minist. publ., M. Garpentier, 4" avoc.-gén. ; 
Avoc, M** Legrand et de Beaulieu ; Avoués, M«' Ponce- 
let et Dartois. 
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Dovalf frt eh. dv 9 t9ma»i t8Vt. 

FAILLITE. — CRÉANCIER. — AVANCES FAITES. — CONNAIS- 
SANCE DE LA SITUATION. — DOL ET FRAUDE. — CRÉANCES 
ET GARANTIES VALABLES. 

Il n'y a ni dol ni fraude de la part de l'individu qui fait 
des avances plus ou moins considérables à un commer- 
çant, qu'il sait en dessous de ses affaires , en exigeant 
des hypothèques et d'autres garanties ; il devient vala- 
blement créancier , et il a tous les droits que lui confè- 
rent les garanties quil a stipulées, sauf T application de 
Va/rt. 446 du Code de commerce, s'il y a l}eu. 

(Trénois C. syndic Defresnes) , 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Saint-Pdl. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que Troussel, fabricant de 
sucre, à Pernes, ayant été déclaré en faillite, le 10 fé- 
vrierl870, le sieur Trénois, commissionnaire en sucre, 
à Lille, et gendre dudit, Troussel, a présenté, le 7 avril 
1870, un bordereau, tendant à être admis comme créan- 
cier hypothécaire et chirographaire de ladite faillite, pour 
la somme de 154,924 fr. 95 cent. ; que ledit bordereau, 
appuyé de pièces justificatives , se décomposait en : 
10 108,000 fr. de créances hypothécaires ; 2° 21,624 fr. 
95 cent, résultant d'un compte-courant ; et 3» 25,200 fr. 
représentant la dot de la dame Trénois et les intérêts de 
cette même dot : 

Que sur cette production, le syndic , aujourd'hui in- 
timé, a déclaré ne pas contester la créance reprise sous 
le no 3, mais qu'il a prétendu que les deux premières 
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n'étaient pas dues et devaient être écartées comme enta- 
chées de dol et de fraude ; 

Considérant que le procès ainsi engagé , Trénois pro- 
duit à l'appui de sa demande des titres authentiques et 
des pièces justifie atives appuyées par une comptabilité 
tenue avec unq exactitude et une régularité parfaites ; 
que le syndic soutenant que ces créances ainsi prouvées 
et établies sont le résultat du dol et de la fraude , doit 

« 

faire la preuve de son allégation, et qu'il y a lieu de re- 
chercher si l'expertise et lenquête ordonnées par le ju- 
gement, dont est appel, seraient de nature à établir juri- 
diquement la fraude alléguée ; 

Considérant flue la fraude n e se présume pas, qu'elle 
ne peut s'induire des relations de famille qui exsitent 
entre les parties et qu'il importe d'examiner dès main- 
tenant quelles pourraient être les conséquences légales 
du système du syndic, consacré par le jugement dont 
est appel, en tenant pour établis les points que les 
experts commis devraient vérifier, et pour prouves les 
faits articulés et dont la preuve a été ordonnée ; 

Considérant en ce qui touche l'expertise ordonnée, 
que s'il est facile de contrôler la comptabilité et les opé- 
rations de Trénois (n" 1 du jugement), il n'existe pour 
les experts dans la cause, aucun moyen de se livrer à ce 
travail en ce qui concerne le failli, puisqu'il résulte de 
Finventaire des pièces de comptabilité, dressé par l'avoué 
du syndic lui-même, que les livres de commerce et 
documents produits, qui pourraient être utilement con- 
sultés, s'arrêtent tous à plus de 5 ans, du jbur de la 
faillite ; qu'il n'y a nul besoin d'expertise pour élucider 
le n" 2 du jugement et rechercher quelles ont été les 
garanties exigées de Troussel par Trénois, puisque ces 
garanties sont stipulées par des actes authentiques, dont 
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Fôxéeiitioii est réclamée ; que la situation du feilli avant 
1864, et de 1864 à 1870 (n'» 3 du jugement), ne saurait 
avojr aucune influence sur le litige actuel, tel qu'il a 
été engagé par le syndic ; qu'enfin, l'emploi des foada 
prêtés par Trénois à Trôussel (n^«4 et 5 du jugement), 
îie pourrait, fut-il établi, avoir aucune utilité pour 
faire admettre ou rejeter la créance de Trénois, puis- 
qu'un préteur ne saurait être responsable de remploi 
plus ou moins utile et intelligent des fonds prêtés à 
on failli ; 

Qu'il faut donc i^onnattre qu'en concédant au syndic 
tous les points sur lesquels il a demandé et le premier 
juge ordonné que porterait Texpertise , ledit syndic 
ne saurait y trouver la preuve, ni la présomption de 
la fraude et du dol qu'il allègue ; > 

Considérant en ce qui touche l'enquête ordonnée, 
qne les faits repris sous les n''* 1, 2, 3 et 5, tendent 
tous à établir que dépuis longtemps^ et notamment 
depuis 1848, Trôussel, failli, est dans la gêne, et n'a 
jamais eu qu'une situation financière obérée; que Trénois, 
son gendre, connaissait cette situation et que dès le début 
de.ses relations avec le failli, il n'a consenti à lui faire i 
des avances, qu'en exigeant des garanties et des hypo- 
tîxèques ; qu'il invoque aujourd'hui, que la preuve de 
ces faits complètement rapportée n'établirait contre Tré- 
nois, ni dol, ni fraude ; . 

Que le, créancier qui fait des avances même considé- 
rables à un commerçant qu'il sait au-dessous de ses 
affaires et même en état de cessation d& paiemeat, n'en 
est pas moins créancier, sauf à se voir payer en monnaie 
àe faillite ; 

Que sans doute, les garanties hypothécaires qu'il pourra 
avoir obtenu-es dans de pareilles circonstances pour des 
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dettes contractées antérieurement aux hypothèques, pour- 
ront être frappées de nullité aux termes de l'art. 446 du 
Code de commerce, si lesdîtes hypothèques remontent à 
Tépoque déterminée par le Tribunal, comme étant celle 
de la cessation de paiement, ou dans les dix jours qui 
auraient précédé cette époque; 

Mais qu^l n'est point et ne sacrait être question ici dé 
rechercher si Tarticle 446 du Gode de commerce peut 
recevoir son application, au procès actuel, puisque le 
syndic reconnaît que par un jugement, qu'il .n'a point 
critiqué, la cessation de paiement du failli a été fixée au 
10 février 1870, et que les hypothèques de Trénois re- 
montent au 15 avril 1865 et 17 mars' 1868 ; 

Considérant que le quatrième fait admis peut avoir, il 
est vrai, une double portée; ou bien tendre à démontrer 
la connaissance que Trénois avait de l'état des affaires de 
son beau-père, failli, et se rattacher aux faits déjà appré- 
ciés, ou bien indiquer que la position de Trénois adver- 
sativemênt à Troussel, était celle d'un associé et non d'un 
créancier ; 

Qu'à ce dernier point de vue encore, le fait artîctaléj 
fût-il prouvé, serait évidempaent insuffisant pour établir 
une société, et que dans tous les cas, il est sans valeur au 
point de vue du dol et de la fraude; 

Considérant que de ce qui précède, il résulte que l'en- 
quête et l'expertise ordonnée par les premiers juges, 
seraient irrelevantes, puisque les articulations du syndic, 
en les tenant pour prouvées de la manière la plus eom- 
plète^ n'établiraient, ni ne permettraient de présumer que 
la créailce contestée se trouve entaché© de dol et de 
fraude, et que dès lors, ledit syndic, ès-qualité, n'offrant 
la preuve d'aucun fait pertinent et concluant, doit être 

déclaré mal fondé dans ses prétentions ; 

XXIX. 5 
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Par ces motifs, la Cour, réforme le jugement dont est 
appel, et faisant ce que les premiers juges auraient du 
faire, déclare le syndic, ès-qualité , mai fondé dans sa 
contestation, Ten déboute, ordonne en conséquence que 
Trénois sera admis à la faillite Troussel, pour le montant 
des créances reprises à son bordereau et sous les réser- 
ves y insérées, moyannant toutefois par lui l'affirmation 
prescrite par l'art 497 du Gode de commerce ; 

Condamne le syndic aux dépens de l*"* instance et 

d'appel. 

Du 29 mars 1871. 1^ Ch. civ. Prés., M. Paul, l"prés.; 
Min. pubL, M. jCarpentier , l*"* avoc.-gén.; Avoc, M*^' Le- 
grand et Dupont; Avou., M** Jude et Poncelet. 



DOUAI, ire Ch. dv. »» mars 1891. 

DONATION DÉGUISÉE. — co-HÉRrriERS. — avantages 

INDIRECTS. 

Il y a donation déguisée, lorsque dans un même acte, des 
parents ont acheté avec leurs enfants, les premiers , * 
l'usufruit d* un immeuble, et les seconds, lanue-propriété 
du même immeuble, etlorsque ceux-ci ne peuvent justi- 
fier Porigirie des deniers avec lesquels ils auraient payé 
cette nus-propriété, ni même en iridiquer exactement le 
prix. 

(Piérache C. Piérache) 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Douai. 
Le Tribunal de Douai, le 23 juin 1870, a rendu le ju- 
gement suivant : 

' JUGEMENT, 
« En ce qui touche Vacte du 27 février 1868 : . 
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« Considérant que la convention, que les énonciations 
de cet acte constatent être intervenue le 27 février 1858, 
entre les défendeurs et leur père et mère, ne rentre point 
dans la catégorie de celles auxquelles le législateur a 
entendu appliquer les dispositions de l'article 918 du 
CodeNap.; 

)) Que les allégations des demandeurs tendant à faire 
considérer cette convention comme simulée et comme 
constituant en réalité une donation déguisée, ne sont 
point en Tespèce, suffisamment justifiées ; que la fraude 
ne se présume pas ; 

» En ce qui touche la*donation dui% avril 1867 : 

» Con^dérant que les demandeurs ne prouvent pas 
qu'au jour de cette donation, des. marchandises autres 
que celles décrites enTacte du' 19 août 1867, existaient 
en nature dans la maison de commerce jusqu'à cette 
date exploitée par la donatrice ; qu'en ce qui concerne 
les objets donnés, leur réalisation mentionnée audit acte, 
parait être en rapport exact avec leur véritable valeur 
au moment de la donation dont s'agit ; 

yi En ce qui touche les détournements imputés aux dé- 
fendeuTS : 

)) Considérant que les demandeurs ne produisent de 
ce chef, à l'appui de leurs imputations que de simples 
allégations, qu'aucune preuve ou présomption grave ne 
confirme ; 

» En ce qui ' touche les immeubles dépenda/nt des com- 
munauté et successions Piérache-Baratte : 

» Considérant qu'il dépend tant de la communauté 
qui a existé entre les sieur et dame Piérache-Baratte, que 
de leurs successions respectives, les immeubles suivants 
(suit rénumération des immeubles) ; ' 

Que ces immeubles sont impartageables en nature, en 
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égard aux droits des parties intéressées, que par suite il 
y a lieu d'en ordonner la licitation ; 

» Considérant qu'une expertise serait inutile, etc.; 

» Le Tribunal déclare les demandeurs noû-recevables 
et mal fondés dans leurs demandes, fins et conclusions, 
sur les ttois chefs relatifs : 1^* à l'acte du 27 février 1858, 
2* à la donation du 19 avril 1869, et 3* aux prétendus 
détournements imputés aux défendeurs, les en déboute; 

» Dit que sans s'arrèteir, ni avoir égard aux dires et 
prétentions desdils demandeuï:^, sur les chefs ci-dessus, 
le notaire commis par le jugement du 23 juillet 1869, 
mènera à un la mission que ledit jugement lui a conférée; 

Dit que préalablement il sera procédé, par le même 
notaire, à la vente sans expertise, etc. » 

ARRÊT 

LA. COUR ; — Considérant qu'aux termes des art. 843 
et 844 du Code civil, tout héritier venant à une succes- 
sion, doit l'apporter ce qui lui a été donné directement ou 
indirectement et qu'il ne peut retenir^ les dons ou legs à 
lui faits, même par préciput ou avec dispense du rap- 
port que jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; 

Que par son testament du 20 mai 1859, Piérache père, 
a légué par préciput et hors part aux deux intimés, toute 
la quotité de la succession dont la loi lui laissait la libre 
disposition, et que le 28 février 1868, la dame Piérache, 
mère, a fait la même disposition au profit de sa fille Mé- 
lanie, l'une des deux intimées ; 

Que lesdites intimées ont donc un droit d'ailleurs in- 
contesté, à toute la quotité disponible dans les succes- 
sions ouvertes des auteurs communs, mais que les appe- 
lants soutiennent que cette quotité se trouve augmentée 
Gontrairementj à la loi, par certains actes qu'ils préten- 
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dent n'être que des donations déguisées, ou dans les- 
quelles la valeur réelle des choses données a été dissi'- 
mulée ; 

Qu'il faut donc examiner quelle est en réalité la nature! 
et la portée des actes incriminés ; 

1° En œ qui concerne l'acte d'acquisition du 27 fé- 
vrier 1858 : 

Considérant qu'à cette époque les deux intimées vi- 
vaient avec leurs parents dont elles n'avaient pas repris 
le commerce et n'avaient aucune ressource personnelle 
qu'elles puissent indiquer ; 

Que la vente faite au profit des père et mère en usu- 
fruit seulement et en nue-propriété au profit des inti- 
mées, n'indique pas une ventilation qui fasse connaître 
le prix payé par les acquéreurs de l'usufruit et celui dé- 
boursé par les intimées pour la nue- propriété ; 

Que lesdites intimées sont^ même dans l'impossibilité 
d'indiquer exactement quelle a été leur part contribu- 
tive et où se trouvaient placés les capitaux ainsi couverts 
en la nue-propriété de l'immeuble dont s'agit ; 

Que si l'on rapproche les stipulations contenues dans 
cet acte d'acquisition de l'intention constamment mani- 
festée par les époux Piérache dans leurs testaments 
successifs et dans les autres actes de la fin de leur vie, 
on arrive nécessairement à la constatation de cette vérité 
qu'ils ont voulu et cherché à avantager directement et 
indirectement autant qu'ils l'ont pu, les intimées au 
préjudice des appelants, et que l'acte d'acquifeitio^ 
du 27 février , ne constitue en réalité une donation 
déguisée , que si les circonstances dans lesquelles 
cet acte est intervenu , les précautions prises et les 

moyens employés par les époux Piérache pour assu- 
i 

rer aux intimées la propriété de la maison dont s'agit, 
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su^saient pour établir que la volonté des donateurs était 
de faire une donation par préciput et avec dispense du 
rapport, ladite donation n'en doit pas moins être rap- 
portée aux successions à partager et servir à établir les 
quotités disponibles desdites successions ; 
2o En ce qui concerne la donation du 19 août 1869 : 
Considérant que si les meubles donnés paraissent avoir 
été évalués à leur juste valeur/ il n'en est pas de même 
des marchandises composant le commerce, et dont les 
quantités ont été évidemment dissimulées ; qu'il résulte 
en effet de tous les documents de la cause, que le com- 
merce des époux Piérache , qui peut être évalué par les 
bénéfices qu'il procurait, avait pour base une quantité 
de marchandises plus grande et d'une valeur plus consi- 
dérable que celles renseignées dans l'acte de donation ; 
que le père de famille lui-même, en contractant en 1862, 
une assurance qui devait durer jusqn'en 4872, estimait la 
marchandise de son magasin à la somme de 10,000 fr.; 
Que rien n'indique que cette valeur moyenne, en la 
prenant comme la plus élevée que les choses assurées 
puissent atteindre, se soit sensiblement modifiée, que seu- 
lement la donation et par conséquent l'évaluation ayant 
eu lieu en été, époque où le commerce des laines chôme 
le plus, il faudra tenir compte de cette circonstance dans 
l'évaluation des marchandises réellement données, mais 
qu'il est impossible de maintenir l'évaluation faite dans 
la donation , alors surtout qu'il est établi que deux ans 
après la prise de possession de ce commerce, l'une des 
intimées a acheté et payé une maison de 740 fr. avec sa 
part dans les bénéfices dudit commerce, aucune autre 
ressource ne pouvant être légitimement indiquée ; 
Sur le surplus des conclusions : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
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La Cour infirme le jugement dont est appel en ce qu'il 

a refusé de déclarer ; 

1* Que l'acte de vente du 27 février 1858, contenait 
une donation déguisée, dit que l'acquisition de la maison 
rue de Paris, 67, faite le 27 février 1858, par les époux 
Piéràche, pour l'usufruit, el par les intimées pourla nue- 
propriété de cette maison, appréciée au décès de chacun 
des époux Piéràche, sera imputée sur la quotité dispo- 
nible de leurs successions ; 

2' Que les marchandises données par acte du 19 
août 1869, avaient la. valeur réelle de 6,000 fr., et que 
ladite sotnme servira de base pour établir la quotité dis- 
ponible de qui et comme de droit ; 

Confirme le surplus du jugement, ordonne qu'il sortira 
effet ; 

Déboute les parties du surplus de leurs conclusions , 

condamne les intimées aux frais d'appel. 

Du.22 mars 1871, !'• Chamb. civ. Prés., M. Paul, !•' 
prés.; Min. publ., M. Carpentier, i^' àvoc.-gén.; Avoc, 
Mo" Merlin et Hattu; Avoués, M»' Gennevoise et Dussalian. 



90UAI, IN Gh. «tv., 18 Avril 1811. 

VENTE. — RECONNAÎSSANCE DE LA MARCHANDISE. — MAGA- 
SIN DE l'acheteur. — DÉLIVRANCE. — PAIEMENT COMP- 
TANT. — TRANSPORT AUX FRAIS DU VENDEUR. 

Lorsqu'une vente a pour objet des marchandises dont la 
qualité doit être reconnue par l'acheteur^ sauf stipula-^ 
tion contravre , cette reconnaissance doit se faire dans 
Its usines du producteur . 

La recon^naissance de la marchandise doit être considérée 
comme la délivrance même, loirsqu' aucun lieu n'ayant 
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été $pécialement indiqiMépour le paiement, il a été con- 
venu que le paiement aurait lieu comptant , et que le 
transport jusqu* à la gare (PexpédiHon se ferait aux frais 
du vendeur, 

(Ragon-Ledoux C. HaryJ. 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Cambrai. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que suivant marché inter- 
venu à Cambrai; le 15 juillet 1870, enregistré à Cambrai, 
le 13 janvier 1871, aux droits de 2 fr. 30 c, il a été 
expressément convenu entre les parties, ce qui n'est 
d'ailleurs pas dénié, que Ragon, domicilié à Marquion, 
achetait à Hary, domicilié à Oisy-le- Verger , 150 pipes 
d'alcool au prix de 60 francs Thectolitre, ladite mar- 
chandise reconnue en fabrique et rendue en gare à 
Cambrai, aux frais de l'expéditeur; 

Considérant que des diCBcultés s'étant élevées i^ur la pre- 
mière livraison, Hary a assigné Ragon devant le Tribunal 
de commerce de Cambrai, dont ce dernier a décliné la 
compétence, en prétendant que domicilié dans Tarroa- 
dissement d'Arras, il ne pouvait être distrait de ses 
juges naturels que dans des conditions prévues par 
l'art. 420 du Code de procédure civile, qui ne se ren- 
contraient pas dans l'espèce ; que toute la difficulté du 
pcocès, la vente ayant eu lieu à Cambrai, consiste donc 
à déterminer où devait avoir lieu la livraison ; 

Considérant que la nature du contrat, les conditions 
y stipulées et les agissements des parties, lors des 
livraisons non contestées, démontrent que la livrai- 
son a réellement eu lieu et devait avoir lieu dans 
rusinè d'Oisy-le- Verger, au moment oi\ l'acheteur 
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venait irecoBuaitre la marchandise; ques'agiasant d'alcool 
dont la qualité devait être Tobjet d'une reconnaissance 
spéciale par racheteur, on ne comprendrait pas que 
les opérations nécessaires pour ces cemstataiions pus* 
sent ét?e faites ailleurs que dans les usines da pro- 
ducteur> puisque l'expédition des marchandises vendues, 
n'est que la conséquence de la reconnaissance faite par 
Tachetenr, et que cette conséquence^ portant non sur de 
Talcool in génère, mais sur chaque pipe en particulier, 
et indiquant que la qualité en a été reconnue bonne et 
confonne au% conditions du marché, constitue de la 
part du .vendeur un dessaisissement, et de la part de 
Tacheteur une main mise sur la chose vendue, qui réa- 
lise d'une manière complète la délivrance telle que 
Ta prévue Tart 1,606 du Code civil; que la stipula- 
tion portant que le prix était payable comptant, vien- 
drait d'ailleurs et au besoin indiquer que la volonté 
des parties a bien été que la reconnaissance en fabrique 
fut la délivrance elle-même, puisqu'il n'a pas été 
dérogé à la règle du droit qui veut que le paiement 
comptant ait lieu au mioment de la délivrance, et que 
Ton ne peut admettre que l'acheteur, put être obligé 
de se trouver à la gare d'expédition pour contrôler et 
payer chaque pipe ou chaque voiture à liii expédiée; 
que pour les livraisons non litigieuses, les paiements 
ont eu lieu comptant chez M. Hary à Oisy-le-Verger, et 
non à la gare de Cambrai ; qu'enfin les parties ont pris 
soin de stipuler que la marchandise serait rendue de 
fabrique à la gare de Cambrai aux frais du vendeur, 
stipulation qui prouve bien que le transport à la 
gare devait avoir lieu après la délivrance, puisqu'elle 
eut été inutile 4ans le cas contraire, les frais de déli- 
viance, étant aux tormesr de l'art. 1668 à la charge du 
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vendeur, et ceux de l'enlèvement à la charge dp l'ache- 
teur; qu'enfin si le doute pouvait exister, il faudrait 
l'interpréter contre le vendeur, conformément à l'art. 
1602 du Code civil ; 

Considérant que si la vente a été faite dans l'arron- 
dissement de Cambrai, la marchandise a été livrée dans 
celui d'Arras, et que dès lors le paragraphe 3"^® .de 
l'art. 420 du Code de proc. civ., n'était pas applicable à 
. l'espèce; 

Par ces motif, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, déclare le Tribunal de commerce de Cambrai 
incompétent pour connaître du litige , condamne Hary 
aux dépens de première instance et d'appel ; 

Du 18 avril 1871. 1'^ Ch. civ. Prés., M. Paul, i«V 
prés. ; Minis. pub.. M, Carpentier, 1®*" avoc-gén. ; Avoc, 
M** Talon et Merlin ; Avoués, M" Villette et Poncelet. 



DOUAI, fre Ch. Msàv. ft4 avril iSiri. 

VENTE. — DÉLAI. — RETARD. — DOMMAG]ÇS-INTERÉTS. — 
LIBELLÉ. — DIFFÉRENCES DES PRIX DE TRANSPORT. — 
DOUBLE EMPLOI. — RESPONSABILITÉ. 

Le fabricant qui a acheté des matières premières néces- 
saires à sa fabrication, livrables à une époque déter- 
minée, et qui réclame des dommages-intérêts , pour dé- 
faut d'exécution de la convention dans le temps utile, 
ne peut pas dans le libellé, tenir compté de la différence 
de prix entre le transport par chemin de fer et le tra/ns- 
port par navigation , lorsqu'il est démontré , quà la 
même époque et pour d'autres achats faits au même 
lieu, il avait aussi employé la voie la plus onéreuse. 

Une peut pas non plus tenir compte de ce que les tna- 
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tières premières , expédiées après remplacement , au- 
raient fait double emploi avec d'autres achetées 
d'avance pour être livrées à des époques déterminées. 
Le préjudice, dans ce cas , r^ résulte pas directement 
du retard dans V exécution du marcIié et le fabricant 
n'aurait droit à être indem/nisé, qus s'il prouvait que 
son vendeur connaissait son système d'approvisionne- 
ment et pouvait prévoir V encombrement qui résulterait 
pour lui de la négligence de V expéditeur. 

(Chemin de fer Rhénan, Chemin de fer du Nord, Chemin 
de fer de TEtat belge C. Dickson et G'). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Dunkerque. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'après avoir admis le principe 
de rindemnité due à Dickson pour le retard apporté au 
transport des lins à lui expédiés de Riga, par Cumming, 
le 19 février 1870, les premiers juges ont avec wson 
décidé que cette indemnité devait être de la différence 
entre le prix d'achat .des lins en retard et le prix des 
achats successifs faits en remplacement ; 

Attendu que l'intimé ne s'est pas écarté de cette base 
d'évaluation en comprenant à la fois, dans son libellé, et 
la dijfférence entre les prix d'achat des lins dont s'agit et 
la différence de leur rendement industriel, appréciées par 
la comparaison des prix de revient des produits fabriqués 
avec les deux espèces de lins ; 

Qu'il est juste, en effet, et que les premiers juges ont 
évidemment Voulu qu'il lui soit tenu compte de l'infé - 
riorité de qualité de lins achetés en remplacement, en 
même temps que de la hausse des prix, celle-ci s'aùgmen- 
tant nécessairement de toute la moins-value ; 

Mais attendu que Dickson a introduit dans son compte 
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un Iroisième élément de dommages, résultant selon lui, 
de ce qu'il a payé au taux de lîfr. 92 c. le cent de kilos, 
le transport des lins en retard, tandis que soit à l'époque 
où ces lins lui sont parvenus (28 avril), soit et surtout à 
l'époque où il les a employés (juin et juillet), il jaurait 
pu les faire expédier par la voie maritine au prix de 5 fr. 
80 c, et que pour se couvrir de cette perte, c'est à ce der- 
nier taux seulement de 5 fr. 80 c. qu'il a fait figurer dans 
le calcul des prix de revient, les frais de transport de ces 
mêmes lins ; 

Attendu, en ce qui concerne la reprise de la naviga- 
tion à la date du 28 avril, que l'allégation de l'intimé à 
cet égard, loin d'être justifiée, rencontre une contradic- 
tion péremptoire dans les documents de la cause, puis- 
qu'on voit par deux factures Worhmann et une note 
jointe aux pièces par lui-même, que les 14-23 avril et 2 
mai, il recevait encore par chemin de fer des lins qu'il se 
faisait- expédier de Riga ; 

En ce qui concerne l'époque à laquelle les lins de 
Cummiug ont- été employés (juin, juillet) : 

Attendu que si la liberté de la navigation à ce moment, 
paraît notoire et n'est pas d'ailleurs contestée, l'emploi 
tardif de ces lins, plus d'un mois après la réception, est 
le fait personnel de l'intimé, et nullement celui de la 
Compagnie du chemin de fer du Nord ; 

Que si ces lins, lors de leur arrivée après remplace- 
ment, ont pu faire double emploi, comme' le prétend 
Dickson, avec d'autres matières premières et notamment 
avec les lins Worhmann, dont les expéditions successi- 
vement commandées à l'avance, auraient alimenté les 
fabrications jusqu'en juin, ce double emploi ne saurait 
être considéré comme une suite directe et immédiate du 
retard imputable à la Compagnie du chemin de fer du 
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Nord; qu'il serait bien plutôt le résultat du système 
d'approvisionnement général, par commandes anticipées 
qu'il a plu à Dickson d'adopter pour se prémunir contre 
les éventualités plus fâcheuses d'un chômage, mais qu'il 
n'a pu adopter qu'à ses risques et périls et en se soumet- 
tant aux inconvénients qu'il pouvait entraîner; ^ 

Attendu dans tous les cas, et l'encombrement eut-il 
été causé par le retard des lins de Cumming, qu'il fau- 
di^it encore, pour qu'on put en rendre la Compagnie 
responsable, qu'il eut été prévu par elle, ou possible à 
prévoir lore du contrat qui l'a chargée du transport, et 
qu'il fut démontré, contrairement à son assertion, comme 
à toute vraisemblance, qu'elle connaissait alors et le 
système de commandes échelonnées, pratiqué par Dick- 
son pour l'approvisionnement général de son usine et le 
rang exact assigné dans ce système, à TexpécUlion dont 
elle s'était chargée; 

Attendu qu'il n'est produit à cet égard, aucune preuvel 
ni même aucune allégation ; 

Que la responsabiUté de la Compagnie du chemin de 
fer, demeure donc complètement dégagée de ce chef, 
aussi bien aux termes de l'art. 1 1*50, qu'aux termes de 
l'art. 1151 du Gode civil; 

Attendu, en conséquence, qu'il y a lieu de rectifier, 
dans ce sens, le libellé produit par l'intimé et de l'ad- 
mettre seulement pour le surplus, en le ramenant ainsi 
aux limites de la base d'indemnité, si sagement tracée 
par les premiers j uges eux-mêmes ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges ; 

La Cour, émendant, réduit à 3,312 fr. 98c. le chiffre de 
l'indemnité allouée à Dickson, et , confirme au surplus 
le jugement dont est appel ; 

Condamne la Compagnie anonyme du chemin de fer 
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du Nord à payer à Dickson et Compagnie, ladite somme 
de 3,312 fr. 98 c, avec les intérêts judiciaires ; 

Et statuant sur les appels de la Compagnie du chemin 
de fer de l'Etat belge et de la Compagnie du chemin de 
fer Rhénan : 

Condamne ]a Compagnie de l'Etat belge à garantir et 
indemniser la Compagnie du chemin de fer du Nord de 
toutes condamnations prononcées contre elle par le 
préseat arrêt, et la Compagnie du chemin de fer Rhénan 
à garantir et indemniser la Compagnie belge des mêmçs 
condamnations ; 

Dit que les dépens de l^o instance et d'appel seront 

supportés par la Compagnie du.chemin de fer du Nord, 

avec son recours pour le principal. 

Du 24 avril 1871. !'« Ch. civ. Prés., M. Paul, 1®^ prés. ; 
Min. pubL, M. Carpenlier, 1®' avoc.-géh. ; Avec, W* 
Théry, Talon et Coquelin ; Avou., M" Dussalian, Jude 
et Andrieu. 



Gaasation, tV Novembre t8Vt. . 

RÉHABILITATION. — avis j^avorable. — formes. — 

INOBSERVATION. — CASSATION. — INTÉRÊT DE LA LOI. — 

FRAIS. — PAIEMENT. — JUSTIFICATION. ÉQUIVALENT. 

— CERTIFICAT d' INDIGENCE. 

L'avis donné par une Chambre d'accusation sur une de- 
^ mande en réhabilitation, à défaut du caractère de déci- 
sion, a celui d'acte judiciaire, et peut, à ce titre, être 
déféré à la Cour de Cassation dans Vintérét de la loi, 
lorsqu'il y a eu inobservation des formes prescrites^ 
(G. instr. crim., art. 628 et suiv.) (1). 

(1) La jurisprudence relative au recours* en cassation contre 
les avis des Chambres d'accusation en matière de demandes de 
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La jukstifioation du paiement des frais dûs à l'Etat, sans 
laquelle la demande de réhabilitation n'est pas receva- 
bk, ne peut être suppléée par la production d'un certi* 
ficat d'indigence délivré conformément à l'art. 420 C. 
instr. crim., et cela, même sous l'empire de la loi du 22 
juillet 1867, qui, en supprima/at la contrainte par corps 
pour le paiement desdits frais, a privé le condamné rfe 
(équivalent admis par Vart. 623, § 2 dt^ même Code (2). 

(Briet et autres). 

Sur pourvoi contre décision de la Chambre des mises 
en accusation. 

Plusieurs Cours d'appel avaient, depuis la loi du 22 
juillet 1867, considéré les condamnés indigents qui for- 
maient une demande de réhabilitation, comme dispen- 
sés de rapporter la preuve du paiement des frais de la 

réhabilitation est retracée dans les observations ci-dessas re- 
produites de M. le conseiller Morin. 

(2) Il avait été déjà décidé avant la loi du 22 juillet 1867, que 
la justification du paiement de l'amende et des frais dûs à TEtat 
ne pouvait être suppléée par la production d'un certificat d'indi- 
gence (Paris, 5 juil. 1853, D. P. 54, 5, 641). Mais la loi exigeait 
alors, qu'à défaut de justification de ce paiement le condamné 
rapportât la preuve qu'il avait subi la contrainte par corps pen- 
dant le temps fixé par la loi. 

La loi de 1867 ayant supprimé la contrainte par corps pour le 
paiement des frais dûs à l'Etat, on s'est demandé si le condamné 
qui a subi sa peine et n'a pu, à cause de son indigence, acquit- 
ter les frais de la condamnation, ne doit pas, depuis la remise de 
la contrainte par corps, être traité aussi favoraolement que s'il 
avait subi ce mode de contrainte. Le présent arrêt s'est pro- 
noncé négativement, et^ en cela, il s'est conformé à divers pré- 
cédents qui, en cette matière, repoussent d'une manière absolue 
les équivalents, et qui, notamment, refusent d*assimiler à la 
preuve que la peine a été subie, la preuve que cette peine a été 
prescrite. (Dali., Table des vingt-deux années, ^i^ Réhabilitation^ 
n» 4). 

Il convient de noter que la solution qui est ici recueillie a 
perdu l'intérêt spécial qu'elle présentait, la contrainte par corps 
ayant été rétablie pour le paiement des frais dûs à l'Etat. (L. 19 
déc. 1871, art. i). 
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conâattinalioD, lorsqu'ils établissaient leur indigence par 
la production d'un certificat délivré conformément à l'art, 
420 G. instr. crira. 

Le ministre de la justice, estimant qu'il y avait dans 
cette interprétation de l'art. 623 G. instr* crim., un véri- 
table excès de pouvoir , fit déférer à la Cour de Cassa- 
tion, dans l'intérêt de la loi, quatre décisions par les- 
quelles des Chambres d'accusation avaient cru pouvoir, 
nonobstant le défaut de justification du paiement des 
frais, procéder à l'instruction de la réhabilitation et don- 
ner un avis favorable. 

M. lo conseiller Morin, chargé du rapport, a examiné 
d*abord si le pourvoi était recevable et ensuite si Fart. 
623 G. instr. crim. n'admet pas l'équivalent accueilli par 
les avis attaqués. 

I. Les avis des Chambres d'accusation favorables ou 
contraires à la réhabilitation demandée, ne sont pas des 
jugements ou arrêts, car ils n'ont rien d'obligatoire pour 
le gouvernement, seul juge pour l'admission ou le rejet 
d'une telle demande. 

Dans le cas même, où un tel avis est motivé sur des 
raisons de droit, il ne comporte ni le recours en cassa- 
tion par le demandeur ou le ministère public, ni même 
le pourvoi d'office, qu'autorise contre un arrêt ou juge- 
ment l'art. 442 G. instr. crim. Aussi avez- vous déclaré 
non recevables les pourvois des sieurs Salmon et Rase- 
mond de Beau vallon, par vos arrêts des 1** sept. 1853 
(D. P. 53, 1, 278), et 22 avr. 1855 (D. P. 55, 1, 221). 

Il y aurait décision si la Cour saisie d'une demande en 
réhabilitation refusait de Texaminer, sous prétexte , par 
exemple, que la condamnation subie par le demandeur 
n'entraîne aucune incapacité dont il ait besoin d'être re- 
levé. C'est ce que vous avez recoùnu dans votre airèt du 
27 avril 1865 (D. P. 65, 1, 393), en prononçant l'annu- 
lation, qui d'ailleurs vous était demandée dans les con- 
ditions de l'art. 441* 

Cette autre disposition du Code autorise la demande 
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en annulation, sur Tof di^e du ministre de la justice, non 
seulanent de toute décision pouvant être qualifiée de 
jugement ou d'arrêt, mais même de simples actes judi- 
ciaires, s'ils sont contraires à la loi. Or, ce caractère ap- 
partient assurément aux avis des Cours d'appel en ma-' 
tiëre de réhabilitation d'un condamné, sans exception 
pour celui qui serait favorable et quoiqu'il puisse n'être 
pas suivi. L'ancien droit lui-même le reconnaissait, en 
classant la réhabilitation, non parmi les lettres de grâce, 
mais parmi les lettres de justice. Ce point de vue est aussi 
celui des auteurs du Code actuel et delà loi du 3 juillet 
1852, qui ont voulu que l'autorité judiciaire concourût 
avec ses formes à l'exam.en de pareilles demandes. Cest 
pourquoi votre arrêt du 31 janvier 1839 (BulL, n» 31, et 
J)2l\.Jur.gén,,v^ Réhaèilit., n® 3), accueillait avec adoption 
de motifs, un réquisitoire présenté selon l'art. 441, qui 
disait : « Sans doute, un pareil avis ne lie nullement la 
prérogative royale ; car si, en matière de réhabilitation, 
elle ne peut s'exercer que lorsque la demande est appuyée 
d'un avis favorable de la Cour, elle conserve, malgré cet 
avis, toute la liberté de son action. . • Mais il importe, en 
cette matière comme en toute autre, que l'autorité judi- 
ciaire se renferme dans las limites que la loi lui a tracées; 
qr, la Cour de Paris, en déclarant qu'il y avait lieu d'ad- 
mettre au bénéfice de réhabilitation, un individu con- 
damné à une simple peine correctionnelle, me semble 
avoir excédé les bornes de son pouvoir. » 

La demande actuelle, quoique le grief soit tout autre 
ou nouveau, vous paraîtra sans doute aussi recevable , 
puisqu'il s'agit d'une des conditions légales de la réha- 
bilitation. 

IL Le paiement préalable des frais ou dépend, aux- 
quels ont donné lieu la poursuite en répression du 
délit commis et la condamnation du coupable, est 
ime condition stricte, qu'établissait la loi de 1791, si 
favorable pourtant à la réhabilitation, que rappelaient 
les auteurs du Code de 1808, en disant que le condamné 

TOME XXIX 6 
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doit être quitte envers le fisc (considéré comme créan- 
cier pour les frais avancés) , et qu'impose expressé- 
ment Tart. 623 dans la loi de 1852, portant : 

« Le condamné doit justifier du paiement des frais 
de justice, de l'amende et des dommages-intérêts aux- 
quels il a pu être condamné, ou de la remise qui lui 
en a été faite. A défaut de cette justification, il doit 
établir qu'il a subi le temps de contraiûte par corps 
déterminé par la loi, ou que la partie lésée a renoncé 
à ce moyen d'exécution. S'il est condamné pour ban- 
queroute frauduleuse, il doit justifier du paiement du 
passif de la faillite, en capital, intérêts et frais, ou de la 
remise qui lui en a été faite... » 

Voilà ce qu'exige la loi actuelle sur la réhabilitation 
des condamnés, d'accord avec le Gode de commerce, 
quant aux simples faillis, auxquels l'art 604 ne permet 
d'accorder la réhabilitation commerciale que s'ils ont 
acquitté Içs frais, ainsi que le principal et les intérêts de 
leurs dettes. 

Peut-on admettre comme équivalent une simple attes- 
tation d'indigence? Gela n'est admis ni par l'art. 420 
g! instr. crim., qui dispense l'indigent de consigner 
l'amende à l'appui de son pourvoi, et veut néanmoins 
qu'en cas d'échec, il soit condamné à la payer au 
fisc, ni par la loi de 1851 sur l'assistance judiciaire, 
qui donne bien à l'indigent des facultés pour son action 
ou sa défense en justice, mais réserve les droits du 
fisc pour les frajs avancés. 

Si donc là loi de 1852 eût voulu donner à l'attes- 
tation d'indigence un effet libératoire, elle eût dû ici, 
non- seulement appliquer, mais même développer la 
faveur accordée par l'art. 420 et par la loi de l'assis- 
tance judiciaire. 

Or, elle ne l'a pas fait, loin de là. Dans la discussion, 
il est vrai, certaines opinions luttaient contre la dispo- 
sition du projet voulant que le demandeur en réhabi- 
litation justifiât du paiement des frais de justice, ainsi 
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que de celui des autres coadamnations pécuniaires, 
mais ces opinions, progressistes et humanitaires jusqu'à 
Tabas, ont été combattues et repoifssées-^. nulle part 
on n'a admis, comme libération ou équivalent, une 
attestation d'indigence actuelle, ce qui d'ailleurs aurait 
nécessité des dispositions sur les conditions ou formes, 
avec réserves mêmes pour prévenir des fraudes trop 
faciles. 

Un système nouveau, tempérant les exigences de la 
loi de 1852, résulterait-il des innovations opérées par 
celle de 1867? C'est la considération qui domine dans 
l'un des avis dénoncés et dans ceux des procureurs- 
généraux. Nous lui donnons toute sa force en disant : 

€ La loi de 1852, qui trouvait la contrainte par 
corps existante même pour les frais de justice crimi- 
nelle, admettait son exercice ou la renonciation comme 
équivalent, pour la réhabilitation, au paiement ou à la 
remise de la dette. En supprimant cette voie rigoureuse 
d'exécution pour les frais, la loi de 1867 a voulu favo- 
riser les condamnés que leur indigence empêcherait de 
payer : la faveur légale peut-elle se retourner contre 
ceux qui, quoique pauvres, auraient cependant mérité 
leur réhabilitation? 

M Ce serait bien dur contre des indigents honnêtes, à 
une époque ppurtant où ils semblent devoir être de 
plus en plus traités avec faveur par la justice! » Vous 
pèserez. Messieurs, cette considération , qui nç man- 
quera pas de gravité jusqu'au rétablissement de la 
<îontrainte par corps pour les frais. 

Peut-être pônserez-vous qu'elle est repoussée par la 
législation actuelle, même par les raisons morales qui 
sont dominantes dans les questions de réhabilitation , 
qu'à supposer qu'elle dût prévaloir désormais, il fau- 
draitune disposition législative nouvelle, qui n'appartient 
pas aux interprètes, même suprêmes, de la loi exis- 
tante. 

Suivant l'art. 623, en 1852, la contrainte par corps 
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n'était an équivalent que lorsqu'elle Avait été subie par 
le condamné, subie pendant le temps déterminé par la 
loi, à moins de Fenonciation volontaire du créancier, 
exécution et renonciation qui étaient facultatives pour 
celui-ci. De ce que le condamné ne peut plus subir cette 
voie d'exécution pour les frais, ce qu'il doit à la faveur 
légale, inspirée par un sentiment d'humanité, s'ensuit-il 
que la loi ou le fisc , renonçant à un des çioyens de re- 
couvrement, aient été jusqu'à éteindre la créance ou re- 
mettre la dette elle-même ? En résulte-t-il que le dé- 
biteur, ainsi favorisé^ doive recevoir de la justice, une 
faveur nouvelle, celle d'être réputé libéré, comme 
s'il y avait remise de la dette, ou renonciation volontaire 
à toute voie d'exécution pour le paiement? Rien de 
pareil ne se trouve dans les dispositions de la loi de 
1867, ni même dans les opiaions émises en faveur des 
débiteurs lors de la discussion de cette loi, complètement 
étrangère à la réhabilitation. Il y a d'ailleurs une foule 
de raisons ou considérations contraires qu'a présentées 
le réquisitoire, d'accord avec la dépêche ministérielle, 
et qui paraissent condamner suffisamment la doctrine 
des quatre avis dénoncés. 

La Cour décidera s'il n'y a pas lieu à annulation 
dans l'intérêt de la loi, avec adoption des motifs du 
réquisitoire, ou plutôt par des motifs que l'arrêt expri- 
merait lui-même. 

ARRÊT {apr, délib. en Ch. du conseil). 

LA COUR ; — Vu le réquisitoire présenté de l'ordre 
de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, par M. le 
procureur-général en la Cour/ et tendant à l'annulation 
dans l'intérêt de la loi de quatre décisions ou avis des 
Cours d'appel de Douai, de Pau et de Lyon, aux dates 
des 3 novembre 1869, 12 janvier et 11 avril 1870; 
yu les art. 441 et 623 G. instr. crim. : 
Attendu qu'aux termes* de l'art. 441 précité, le 
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ministre de la justice peut faire dénoncer à la Cour 
de cassation, par le procureur- général, pour leur annu- 
lation dans rintérêt de la loi , non-seulement les déci- 
sions ayant le caractère de jugements ou arrêts exécu- 
toires, mais aussi tout acte judiciaire qui serait con- 
traire à la loi ; 

Qu'un caractère judiciaire appartient certainement 
aux avis des Chambres d'accusation en matière de 
réhabilitation d'un condamné, la loi ayant justement 
voulu l'intervention de la justice et imposé les formes 
judiciaires avec des conditions d'admissibilité qui doivent 
être uniformément observées, encore bien que l'avis 
favorable ne soit pas obligatoire pour l'autorité sou- 
veraine; 

Qu'ainsi la demande en annulation est recevable ; 

Attendu que, suivant une disposition expresse de 
l'art. 623 susvisé, tel qu'il a été formulé par la loi 
du 3 juillet 1852, le condamné qui demande sa réha- 
bilitation « doit Justifier dii paiement des frais de justice 
auxquels il a pu être condamné, ou de la remise qui 
lui en a été faite ; > 

Attendu que, dans l'espèce de chacun des quatre avis 
dénoncés, les demandeurs en réhabilitation, n'ayant 
point acquitté les frais auxquels ils avaient été con- 
damnés, ont seulement présenté des certificats d'indi- 
gence, délivrés conformément à l'art. 420 du Gode instr. 
erim., et que les avis dénoncés à la Cour ont admis ces 
attestations comme équivalent au payement des frais où 
à la remise de la dette ; 

Mais attendu que de tels certificats n'ont d'effet qu'en 
matière de pourvoi en cassation et n'en produisent d'au- 
tre qu'une dispense de consignation préalable de l'amende 
exigée pour la recevabilité du pourvoi, le payement de 
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ramendeen cas d'échec, étant une obligation qui entraîne 
condamnation et qui subsiste nonobstant l'indigence ac- 
tuelle ; 

Que la disposition de l'art. 420, émise seuleibent pour 
faciliter aux indigents l'exercice d'un recours spécial, 
est spéciale elle-même et étrangère aux régies particu- 
lières sur les demandes en réhabilitation de condamnés ; 
qu'elle ne saurait, sans excès de pouvoir, être étendue 
par les magistrats au cas réglé par l'art. 623, qui n'admet 
pas un certificat d'indigence comme remplissant la con- 
dition exigée du payement effectif des frais ou de remise 
obtenue de la dette ; 

Qu'ainsi, c'est contrairement à une disposition expresse 
de la loi spéciale que les avis dénoncés ont remplacé 
cette condition par la simple formalité d'une production 
de certificat d'indigence ; ^ 

Attendu que le seul équivalent admis par la loi de 
1852, pour toute condamnation pécuniaire , c'est celui 
qu'exprime en ces termes le § 2 de l'art. 623 : « A dé- 
faut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le 
temps de contrainte par corps déterminé par la loi, ou 
que la partie lésée a renoncé à ce moyen d'exécution ; » 

Qu'à la vérité, celle disposition favorable, qui trouvait 
suffisante l'épreuve d'une contrainte subie ou la renon- 
ciation obtenue du' créancier lésé, devient sans effet 
quant aux frais de justice dûs au Trésor public, la loi du 
22 juillet 1867, ayant dit dans son art. 3 que t la con- 
trainte par corps n'aura jamais lieu pour le payement 
des frais au profit de l'Etat ; > mais qu'une telle innova- 
tion, enlevant seulement à l'Etat un moyen d'exécution 
qui était facultatif pour lui, ne saurait produire de plein 
droit, pour tous condamnés n'ayant ni subi la contrainte 
par corps, ni obtenu la renonciation obtenue à son exer- 
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cice, l'effet d'un payement ou d'une remise de dette, ou 
d'une renonciation consentie par l'Etat créancier en fa- 
veur de tel ou tel condamné débiteur ; 

Que, pour la création d'un effet semblable ou analogne, . 
il faudrait une loi nouvelle qu'il n'appartient qu'au légis- 
lateur d'édicter sous les conditions qu'il jugerait conve- 
nable (Je déterminer ; 

Attendu dès lors,, qu'en admettant un effet ou un 
équivalent autorisé par la loi actuelle, chacun des avis 
dénoncés a violé l'art. 623 susvisé, Gode instr. crim. ; 

Par ces motifs, annule dans l'intérêt de la loi, etc. 

Du 17 novembre 1871. G. de Gass. Gh. crim. Prés., M. 
Legagneur; Rap., M. Morin; Minist. publ., M. Bedar- * 
rides, avoc.-gén. ; (Goncl. conf.). 



DOUAI. t'*Ch. clw«, 8 mal 1891. 

PRESGRIPTION. — exception. — co-propriétaire. — 

MINORITÉ DE l'uN. — MOYEN PERSONNEL. 

L'indivision entre co-propriétaires rC entraine pas V indivi- 
sibilité des moyens et exception^ appartenant à chacun 
d'eux ; en conséquence , un propriétaire ne peut pas 
invoquer la minorité de son co-propriétaire comme une 
défense pour se protéger contre la prescription qu'on lui 
oppose. 

(Moisson C. Barbottin). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Gambrai . 

ARRÊT. 
Là COUR; — Attendu que l'opposition formée par les 
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intimés à l'arrêt par défaut du 16 août 1870> est ri^ulière 
en la forme ; 

' La Cour reçoit les intimés opposants audit iarrèt, leur 
donne ae te de ce qu'ils déclarent former appel incident 
du jugement rendu par le Tribunal civil de Cambrai, le 
19 janvier 1870, et statuant, tant sur l'opposition que sur 
l'appel incident, adoptant les motifs de l'arrêt de défaut 
du 16 août 1870; 

Et attendu qu'il est vrai qu'il y a eu interruption de la 
prescription invoquée par les appelants, à raison de la 
minorité de la dame Barbotlin, de 1822 au 29 avril 1837, 
les intimés sont sans droit ni qualité pour prétendre 
qu'une interruption de môme nature, pendant le même 
temps et jusqu'au 3 janvier 1840, a pu courir à leur pro- 
fit du chef de la demoiselle H^ Pagnier, sœur de la dame 
Barbottin et sa co-propriétaire de l'immeuble dont s'agit, 

au temps de leur minorité respective ; 

Attendu en effet, que l'indivision entre co-propriélai- 
res, n'implique nuitemenl l'indivisibilité des fins et 
moyens ou des exceptions appartenant à chacun des co- 
propriétaires ; que ces fins, moyens et exceptions leur 
sont essentiellement personnels ; que dès lors, en l'es- 
pèce, la dame Barbotfm, habile à relever les interruptions 
de prescription procédant de sa rfiinorité, est non-rece- 
vable et mal fondée à prétendre que l'exception de mino- 
rité procédant de sa sœur, la demoiselle Clémence Pagnier, 
puisse également lui profiter ; 

Attendu, au surplus, que la demoiselle H*® Pagnier 
doit être réputée ti'aYoir jamais été i:o-propriétaire de 
Vimmeuble dont fc'agit ; 

Que tout au contraire la dame Barbottin doit être répu- 
tée en avoir toujours été seule et unique propriétaire ; 

Attendu eu effM, qu'aux ie>rn;res d'un acte âe partage 
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du 32 septembre 1830;, Timnieuble dont s'à^t a été 

attribàéà la dame Barbottin, et qu'eu ve^ln do Tart. S83 
du Code ciyilv cette dame est censée avoir succédé 
seule et immédiatement aux effets compris dans son lot^ 
conséguemment à l'immeuble litigieux ; 

Attendu qu'en ramenant ainsi l'interruption de pres- 
cription invoquée pur les intimés, de 1822 au 29 avril 
1837, il reste, feoit avant 1822 et dès le' 21 décembre 
1791, soit du 29 avril 1837 au 26 mai 1868, "date de la * 
citation en complainte, des laps de temps utiles pour la 
prescription ; que les appelante peuvent les invoquer, et 
que réunis ou pris isolément, ils comportent des délais 
plus que suffisants pour justifier la prescription invo- 
quée ; 

En ce qui concerne l'appel incident et l'indemnité ré- 
clamée par les intimés : 

Attendu, que les appelants n'ont jamais contesté le 

' droit pour les intimés de passer sans indemnité, avec 

chevaux et voitures, mais à titre d'enclave sur le terraii» 

litigieux ; qu'ils <^onsentent à ce qu'il soit donné^^e aux 

intimés de leurs déclamations à ce sujet ; . 

Attendu que Tinstance au possessoire n'a été entamée 
et poursuivie qu'en vue d'une maintenue au profit des 
intimés d'un droit de passage à titre de propriétaire, que 
c'est comme opposition à pareil droit que les appelants 
ont voulu et entendu empêcher ce passage; 

Attendu que les intimés succombent daias leurs pré- 
tentions à un passage arvec chevaux et voitures, à titre de 
propriétaires, qu'il n^y a lieu, dès lors, à leur allouer 
aucune indemnité ; 

La Cour donne acte aux intimés de ce que les appe- 
laiîfes recotâmissetni à leur pi*ofit le droit de passer aivec 
chevaux et voitures^ sans isdemnité et à titre ^e^dûve. 
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sur le terrain prescrit, par lesdits appelants ; déclare mal 
fondée Topposition formée par les intimés à l'arrêt par 
défaut du 16 août 1870, les déboute de leijr opposition 
ainsi^ue de toute prétention à une indemnité ; ordonne 
que l'arrêt de défaut précité sortira plein et entier effet, 
condamne les intimés aux dépens. 

Du 8 mai 1871. 1" Ghamb. civ. Prés., M. Demeyer ; 

Min. publ., M.'Garpentier, l«'avoc.-gén.; Avec, Me»Du- 

. pont et Louis Legrand ; Avoués , Me» Druelle et Faglin. 



DOUAI, fre Chamb. cU., 8 Mal ISIff. 

APPOSITION DE SCELLÉS. — droits a sauvegarder. — 

CONTRAT DE MARIAGE. — ÉVENTUALITÉ. — MOYEN 
INSUFFISANT. 

Les 'parents en rang utile d'après la loi pour succéder au 
de cujus, ne peuvent demander V apposition de scellés, 
lorsqu'il existe vm, contrait de mariage, régulier et ^non 
sérieusement contesté, qui attribue à la femme sw^vi- 
vante, en pleine propriété, la communauté universelle 
de tous les biens présents et à venir, meubles et imrneu- 
blés. Il n'existe pas alors de droit à sauvegarder, et on 
ne peut pas prendre en considératiqn, V éventualité d'un 
testament fait au profit du de cujus, avec la condition 
expresse que les legs à lui faits ne tomberaient pas dans 
la communauté universelle, lorsqu'on ne peut indiquer 
ni la date du testament, ni le nom du prétendu testor- 
teur. (Art. 909 du Gode de pr. civ.). 

(H. Bocquet C. Louis Bleriot). 

Sur appel d'une ordonnance de référé du Président du 
Tribunal de Cambrai. (Inflrmép). 
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ARRÊT.. 

LA COUR ; — i Considérant que pour demander, une 
apposition de 3cellés, il faut aux termes de l'art. 909 du 
Code de Proc. civ., invoquer un droit, ou au moins la 
présomption sérieuse d'un droit à sauvegarder, ce qui 
n'existe pas dans Tespèce ; qu'en effet, l'appelante pro- 
duit un contrat de mariage authentique et régulier, qui 
lui attribue en toute et pleine propriété la communauté 
universelle de tous les biens présents et à venir, meubles 
et immeubles> constituée au moment du mariage qui a 
existé entre elle et le de cujus ; que cet acte essentielle- 
ment irrévocable par sa nature a pour effet, tant qu'il 
n'est pas sérieusement contesté, de faire disparaître les. 
droits que les intimés poyrront avoir comme héritiers 
collatéraux dans la succession ouverte ; 

Considéraùt que la simple prévision invoquée par le 
juge du référé, et qui consiste à dire qu'il pourrait exis- 
ter un testament fait, non par le défunt, mais au bénéfice 
du défunt et avec une clause empêchant les legs reçus 
de tomber dans la communauté universelle, ne saurait 
justifier l'apposition de scellés ordonnée, alors que cette 
prévision ne s'appuie ni sur une date, ni même sur le 
nom du testateur prétendu ; 

La Cour faisant droit à' l'appel, met à. néant l'ordon- 
nance du référé attaquée, ordonne main-levée sans des- 
cription de scellés apposés, condamne les intimés aux 
dépens de 1*"® instance et d'appel. 

Du 8 mai 1871. l'e Ghamb. civ. Prés., M. Paul, 1^' 
prés.; Minist. pub., M. Carpentier, 1«' avoc.-gén. ; Avoc. 
Mc^ Dupont et Dubois; Avou., M*' Aridriëu^et Faglin. 
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DOVAI. fre Chambre civile, iO Mal 18 Vf. 

BAIL. — CLAUSE DE RÉSILIATION. ADMINISTRATION DES 

DOUANES . — CHANGEMENT DE BUREAU. — EFFET DE LA 
CLAUSE. 

Lorsqu' impropriétaire alouéunemaisonà V Administration , 
des Douanes et qu'il a été convenu que la résiliation du 
contrat aurait lieu de plein droit au cas de suppression 
du bureau, cette clause doit produire son effet dans le 
cas où, par suite d'v/n changement de chemin, V Admi- 
nistration est obligée de transporter son service dans v/n 
autre endroit. * 

(Administration des Douanes C. Roussel). 
Sur appel d*un jugement du Tribunal civil âe Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Gonsidéçant qu'aux termes de Tarlicle 
1156 du Gode civil, on doit, dans Tinterprélation des 
conventions, rechercher quelle a été la commune inten- 
tion des parties contractantes, plutôt que de s'arrêter au 
sens littéral des termes ; quil faut donc rechercher ce 
qu'ont voulu les parties, lorsque dans le bail du 17 jan- 
vier 1865, qui fait l'objet du litige, elles ont stipulé que 
la résiliation pourrait avoir lieu de plein droit en cas de 
suppression de bureau ; 

Gonsidérant que l'Administration des Douanes chargée 
d'un service public et ne traitant qu'en vue d'assurer ce 
service, ne pouvait prendre à bail les lieux loués que 
pour en faire ses bureaux et y exercer son service ; que 
toute aiati^ destination non-seulement ne pouvait entrer 
dans ses intentions, mais lui était interdite; et qu'en 
s'engageant à ne résilier le bail de plein droit qu'au cas 
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de suppression de bureau, elle enteàdait s'ealever la fa- 
culté de quitter les lieux loués, tant que son service se- 
rait maintenu sur le chemin où il se trouvait alors établi 
et pourrait dès lors s'exercer dans Timmeuble de Rous- 
sel, mais qu'une Administration publique n'a pu avoir 
l'intention de conserver en location un immeuble devenu 
inutile pour son service, du moment où, par un fait in- 
dépendant de.sa vobnté, elle se trouverait dans la néces- 
sité absolue de fixer son service et ses bureaux dans un 
autre endroit, ou sur un autre chemin que celui qui* 
était alors chemin douanier, pour entrer ou sortir du ter- 
ritoire français; que Roussel, de son côté, savait avec qui 
il traitait et quelles étaient les nécessités du service aux- 
quelles r Administration des Douanes pouvait être obli- 
gée d'obéir ; 

Considérant que par suite de la création d'une nouvelle 
route pavée, allant de Mouscron à Roubaix et Tourcoing, 
route plus directe et plus facile, l'Administration des 
Douanes a été obligée de déplacer ses bureaux et de les 
porter sur la route nouvelle, seule reconn ue, par arrêté 
du Préfet du Nord, du 20 novembre 1869, comme directe 
pour les marchandises entrant en France par êe point; 
que ce fait, qui constitue une véritable suppression de 
l'ancien bureau sur le chemin où il était placé au mo- 
ment du bail, a fait naître, pour l'Administration des 
Douanes, le droit de résiliation qu'elle s'était réservée 
dans ledit bail ; ^ 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, décharge l'Administration des Douanes des con- 
damnations prononcées contre elle, dit le bail résilié et 
déboute Roussel de ses demandes, fins et conclusions, 
le condamne aux dépens. 

Du 10 mai 1871. l'e Ghamb. civ. Prés., M. Paul 1'^ 
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prés.; Min. publ., M. Garpentier, 1*' avoc.-gén.; Avoc, 
M'* Louis Legrand et Merlin ; Avoués, M^* Dussalian et 
Poncelet. 



DOUAI, fre Ch. clv., iO Mal 1891. 

ENFANT NATUREL. — CARACTÈRE DE SON DROIT DE SUCCES- 
SION. — FORMAUTÉS DE l'eNVOI EN POSSESSION. — TrE;^S 
SAISI. — SUCCESSION NON VACANTE. — EXCEPTION TIRÉE 
DE LA LÉGISLATION ÉTRANGÈRE. — IMMEUBLES SITUÉS EN 
FRANCE. — PRÉLÈVEMFJ^T. 

U enfant naturel reconnu ^ a, sur les biens de ses parents, 
un droit semblable à la réserve des enfants légitimes et 
contre lequel ne peuvent prévaloir les dispositions entre 
vifs oy, testamentaires de son auteur. 

Les dispositions des art. 769, 770, 771 et 772 du Code civ., 
auxquelles doit se conformer V enfant naturel- qui ré- 
clame une successio7i [art, 773), ne s'appliquent qu^ 
dans le cas où une succession n'est appréhendée par 
aucun héritier légal ou institué et se Pi^ouve une vérita- 
ble sêccession vacante; mais ces mesures, destinées à 
prévenir les intéressés, ne peuvent être imposées à V en- 
fant naturel, qui prétendant à cette succession, se trouve 
en présence d'un tiers saisi par un titre régulier; 
celui-ci peut contredire les prétentions de V enfant na- 
turel et repousser l'action en partage si elle est mal 
fondée. 

Doit être rejetée l'exception à r action en partage, tirée de 
ce qu'en vertu de la loi du pays du de cujus, l'enfant 
naturel, dans les conditions où il se présente à la suc- 
cession, n''y serait pas admis, lorsqu'il existe en France 
des immeubles dépendant de cette succession; l'enfant 
naturel doit prélever sur les immeubles situés en France, 
toute la portion à laquelle il a droitt. (Loi du 14 juillet 
1819, art. 2). 
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(Jane Stacpoole C. John Péacan, Wehners et Guerrier). 

Sur appel de deux jugements rendus par le Tribunal 
civil de Boulogne-sur-Mer. (Jugements infirmés). 

Sur une instance portée devant le Tribunal civil de 
Boulogne-sur-Mer, par M"* et M°** Le Bœuf, contre le 
sieur Péacan, en compte, liquidation et partage de la 
succession de la daine Péacan, leur mère et belle mère, 
ce Tribunal par son jugement du 26 août 1869, avait dit 
que par M® Guéry, notaire à Boulogne, qu'il nommait 
administrateur provisoire, il serait procédé au recouvre- 
ment de tous loyers, intérêts ou arrérages échus ou à 
échoir, et au paiement de celles des dettes qui devaient 
nécessairement être acquittées dans un bref délai, dépens 
réservés. 

En vertu de ce jugement, les appelants ont par exploit 
du 12 janvier 1870 , fait donner assignation au sieur 
Adam et Compagnie, détenteurs des titres et obligations 
dépendant de la succession de la dame Péacan , ,et à 
M. Guerrier, aussi délenteur de titres, à comparaître à 
Taudience du Tribunal civil de Boulogne, du même mois, 
pour : « voir dire M. Adam et Compagnie et M. Guerrier 
qu'ils seraient tenus, dans les 24 heures de L'ordon- 
nance à intervenir, de remettre entre les mains de M® 
Guéry, les obligations et les titres de rente qu'ils déte- 
naient, sur la simple décharge d^ ce dernier, sinon voir 
autoriser les sieur et dame Le Bœuf à en faire faire la 
remise entre les mains dudit M® Guéry, par toutes les 
voies et moyens de droit, vu l'urgence, voir ordonner 
l'exécution de l'ordonnance à intervenir nonobstant ap- 
pel, et sans caution et même avant l'enregistrement. » 

Le Tribunal par son jugement du 27 janvier 1870, sta- 
tuant en état de référé, déclara la dame Le Bœuf, non 
recevable et mal fondée, dit qu'il n'y avait pas lieu à ré- 
féré, et condamna la dame Le Bœuf aux dépens envers les 
parties en cause. 
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Voici le second jugement dont les termes font suffi- 
samment connaître les faits qui Toiït précédé. (8 avril ' 
1870). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'Elisabeth GoWs, An- 
glaise de nation, *est décédée à Boulogne-snr-Mer, le 4 
mars 1869, femme de Jobn Péacan, Irlandais, qu'elle 
avait épousé, en troisièmes noces, en Angleterre, le 1 1 
juin 1856;' 

Attendu qu'aux termes de leur contrat, ditante-niiptial, 
fait à Douvres, le 9 dudit mois de juin, traduit réguliè- 
rement en français, et enregistré sur traduction, à Boulo* 
gne, le 16 juui 1869, les futurs époux stipulaient que la 
fortune, mobilière et immobilière de la contractante 
appartiendrait à son futur conjoint, sous garde de fldéi- 
commissaire, en totalité, s'il ne naissait point d*enfant 
de leur union, et pour la moitié seulement, en cas con- 
traire ; que par un autre contrat, qualifié post-nuptial, 
fait à Boulogne, le 16 juin 1865, également traduit en 
français, et enregistré audit lieu, sur traduction, ledit jour, 
16 juii^ 1869, ledit contrat destiné à remplir les promesses 
du précédent, les époux Péacan ont infirmé, ratifié et 
même étendu leurs conventions premières, et institué à 
cet effet, pour fidéi-commissaires, les sieurs Joseph Guer- 
rier et Nicolas Wehners, tous deux sujets anglais, et in- 
tervenants au procès ; 

Qu'U résulte de ces d^ux actes, que Péacan a été ins- 
titué par sa femme, donataire universel de tous ses 
biens ; 

Attendu qu'il n'est pas né d'enfant de leur union ; 

Attendu que le 11 août 1825, Elisabeth Coblsavmt 
contracté à l'Ambassaàe britannique, à Paris, un premier 
mariage avec Barthélémy Staçpoole, magistrat irlandais. 
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qu'antérieuîpçmeut h oe mariage, il était né d- eux, une 

fille, Jane-Mathilde Stçicpoole, qui naquit à Paris, le 1^' 

du mois de mai 1824 ; 

Qu'on ne prouve ni 1© lieu ni la date de cette nais- 
sance, par auctin acte public d'état-civil, mais qu'il est 
raisonnable de les induire de circonstances, qui ne 9ont 
pas contredites, telles que les soins qui furent pris pQ«y 
obtenir à l'enfaut une nourrice d'un établissement spé- 
cial de Paris, et la visite qui fut feite à Paris, le 6 m9L 
1824, de la nourrice et de l'enfaut, par le médecin de 
cet établissement ; . * 

Attendu que Barthélémy ^tacpeole est déoédé, i Pwis, 

le 26 octobre 4825; 

» 

Attendu que Jane-Mathilde Stacpeolei. m se coufar^* 
mant aux prescriptions de fart. 9 du Code Napoléon, 
a réclamé et obtenu la qualité de Française, le 16 fé- 
vrier 1846, c'est'^dire dans Tannée qui a suivi sa 
majorité ; 

Qu'elle a, eu outre, épousé puccessivemeut deux frau- 
çaia, eu premier lieu, le 19 dudit mois de février, è 
Paris, le sieur Gontie de Pouilbao, et après le décès de 
cdui'-^i, le 28 novembre 1861. à Montpesat, le sieur 
Le BoBuf , nom spus lequel elle est désormais reprise 
dans le présent jugement ; 

Attendu que la dame Le Boeuf réclame aujourd'hui 
la sucoessiqa de la décédée^ femme Péacan^ comme isa 
flUe et unique héritière; 

Attendu qu'elle ne peut prétendre à sa qualité d'en- 
fant légitime des époux Btacpeole ; 

Que née hors du mariage de Barthélémy Stacpeoie 
et d'J^isabeth Gobls, si Ton se place sous le ré^me 
de la loi française, ceuTc-oi n'ont fait à son éga^rd aucune 
des xecQmiaissances légales^ pre«Qriles pour sa légiti- 

TOME XXtX. 7 



( 98 ) 
mation dans leur mariage s^ubséquent, et que selon le 
droit anglais, la légitimation ne s'accorde que par un 
acte du Parlement ; 

Mais attendu que postérieurement à la mort 'de son 
premier mari, Elisabeth Gobls, dans plusieurs actes au- 
thentiques, où elle a comparu, a qualifié et reconnu la 
dame Le Bœuf pour sa fille ; 

Que cette reconnaissance résulte notamment du con- 
trat de mariage entre Jane-Mathilde Stacpeole et Contie 
de Pouilhac, du 13 février 1846, et de l'acte de célébra- 
tion dudit mariage, devant l'officier de l'état-civil de 
Paris, dressé le 19 du même mois, constatant tous*deux, 
la présence et le consentement d'Elisabeth Gobls , alors 
veuve de Barthélémy Stacpeole, à ces actes, en sa qua- 
lité de mère de la contractante; 

Que dans un autre acte en due forme, devant un 
notaire de Londres, à la date du "8 novembre 1861, Elisa- 
beth Gobls, alors femme de Péacan , et de lui autorisée, 
pour consentir au second mariage de Jane-Mathilde 
Stacpeole, devenue veuve de Gontie de Pouilhac, recon- 
naît celle-ci pour sa fille ; 

Quelle était fille reconnue non-seulement au regard 
de sa mère, mais encore du consentement et par aveu 
de la famille Stacpeole, ainsi que le prouvent les dis- 
positions testamentaires faites en sa faveur par William 
Stacpeole, père de Barthélémy Stacpeole, lesquels dénom- 
ment Mathilde Stacpeole, fille d'Elisabeth Gobls ; 

Attendu que tous les documents établissent que la 
dame Le Bœuf est française et fille naturelle recon- 
connue d'Elisabeth Gobls, décédée épouse Péacan ; 

Attendu qu'en cette dernière qualité, la loi lui 
accorde des droits sur les biens de sa mère ; 

Que ces droits sont réglés par les art. 757 et 758 du 
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Code Napoléon, selon que l'enfant naturel vient en con- 
currence avec des héritiers légitimes, ou selon que son 
père ou sa mère n'a pas laissé de parents au degré silc- 
cessible; 

Attendu que bien que la loi déclare que l'enfant 
naturel n'est point héritier, ce qui en principe exclut la 
saisie immédiate, l'on ne conteste plus aujourd'hui, 
que cet enfant n'ait droit même à une réserve contre 
laquelle ne peuvent prévaloir les dispositions entre- 
vifs ou testamentaires de ses auteurs ; 

Que la dame Lebœuf a donc en principe le droit de 
faire réduire les dispositions de sa mère, en tant qu'elles 
excéderaient sa réserve ; 

Mais que c'est à elle qu'incombe l'obligation d'établir 
la quotité de ses droits, dans les formes voulues par la 
loi^ puisque cette quotité est variable, selon qu'il existe,, 
soit des héritiers légitimes, soit des héritiers au degré 
successible; 

Attendu que l'art. 773 du Code Napoléon déclare com- 
mune aux enfants naturels, appelés à défaut de parents, 
les dispositions des art. 769, 770, 771 et 772 du Gode 
Napoléon, aux termes desquels, l'époux survivant, ou 
le Domaine seront tenus de demander l'envoi en pos- 
session au Tribunal du lieu de l'ouverture de la succes- 
sion, avec les formalités de droit; 

Que* c'est avec raison qu'en se basant sur l'art. 773 , la 
doctrine décide que l'enfant naturel appelé à défaut de 
parents à toute l'hérédité, dont iln'a^pas été valablement 
disposé à sonpréjudice, ne peut procéder par une action 
directe en partage, contre un détenteur, de toutou partie 
des biens héréditaires, sans le préliminaire de. l'envoi 
régulier en possession, qui seul donne des garanties à 
l'intérêt des absents ; 
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Qu'il est d'autant plus nécessaire de maintenir ici le 
droit que Ton articule dans les écritures du procès, qu'il 
existerait un frère et des nièces de la dame Péacan ; 

Par ces motifs : 

Le Tribunal dit que la dame Le Bœuf est Française et 
qu'elle a droit à tous les avantages légaux que lui attri- 
bue cette <^alité ; 

Dit qu'elle n'est pas héritière légitime de la dame Ma- 
rie -^ £ii^J>8tIi Oobls , décédée épouse de John Péacan, 
lui reconnaît tous les droits d'enfant naturelle d'Elisa- 
beth Gobis, et - déclare mal fondés sur ce point, tant 
le sieur Péacan, que les fldéi-commissaires dont l'inter- 
vention est admise en leur dite qualité ; 

Dit que n'étant pas en concours avec des héritiers du 
sang, la dame Le Bœuf est quant à présent non-récevable 
à procéder par la voie d'une^ demande en partage ; 

l!a renvoie à se pourvoir par celle d'une demande en 
possession ; 

Lui donne acte sans rien préjuger de ses réserves , tant 
contre le testament de son frère, que contre les conven- 
tions matrimoniales de sa mère ; 

Compense les dépens en ce sens, que la dame Le Bœuf 
sera tenue de supporter exclusivement ceux faits à sa re- 
quête» et Péacan tenu aussi exclusivement, de ceux faits, 
soit à isa requête, -soit sur l'intervention de ses fidéi-com- 
missaires. 

Les sieur et dame Le Bœuf ont appelé de ce jugement 
par exploit du .17 septembre 1870 , et la Cour de 
Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA GODfi ; ^ Sur l'appel principal et les appels inci- 
dents : 
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Considèrent qu'il est ètobli et d'ailleurs noa dénié que 
la dame Le Bœof, née en France de pareutsÂnglais» a, le 
16 aoùt^ 1846, dans Tannée qui a auiti sa majorité; usé 
du bénéfice* que lui accordait l'art 9 du Gode dvil, et 
déclaré opter pour la nationalité française ; que l'effet 
immédiat de cette option faite en temps utiléi a été de lui 
conférer lia qualité de Française et de lui permettre d'en 
rédamer toutes les conséquences ; qu'elle se présente 
donc aujourd'hui^ comme Française devant les Tribunàuk 
français, et que c'est en vain que ses adversaires vou* 
draient lui faire apppliquer les règles du droit anglais, en 
ce qui concerne son état et sa filiation ; 

En ce qui touche la qualité d'enfant légitime réclamée 
par la dame Le Bœuf : 

Àdoptamt les motifs des premiers juges ; 

En ce qui concerne la qualité d'enfant naturelle recon- 
nue de la dame Péacan : 

Adoptant aussi les motifs des premiers juges ; 

Sur la demande en partage et les exceptions y oppo* 
sées : ' 

Considérant que la dame Le* Bœuf» fille naturelle de la 
défunte, a sur la succession de cette dernière, un droit 
que la doctrine etlajurisprudence assimilent à la réserve 
des enfants légitimes, et qui, quelque soit. sa nature, as- 
sure à Tenfant naturel reconnu, une part dans la succes- 
sion de ses auteurs ; que c'est pour se faire attribuer la 
portion des biens que lui assure la loi française dans la 
succession de sa mère naturelle, que la dame Le Bœuf a 
assigné le sieur Péacan en partage, et qu'il convient 
d'examiner si les exceptions qui lui sont opposées sont 
fondées ; 

Gonsklérantque, si aux termes de l'article 773 du Gode 
civil, les dispositions des articles 769, 770, 771 et 772, 
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sont communes aux enfants naturels, appelés à dé&ut 
de parents, le législateur a voulu dans la section 2 du 
chapitre i, régler le cas ou une succession n'est appré- 
hendée par aucun héritier légal ou institué, et se trouve 
déférée, comme succession vacante, au conjoint survi- 

• 

vaut ou à l'Etat; que les sages précautions' de la 
demande en envoi en possession et^ de la publicité qui 
doit y être donnée, aux termes de l'art. 770 du Gode 
civil, ont précisément pour but d'avertir les intéressés 
qui pourraient prétendre à ladite succession ; qu'il va 
de soi, dès lors, que ces règles ne sauraient être appli- 
cables, puisqu'elles manqueraient de raison d'être, 
lorsque l'enfant naturel qui réclame, dans l'espèce, sa 
part de réservataire dans la succession de sa mère, 
trouve cette même succession dans les mains d'un 
tiers qui en a été saisi par un titre régulier et non con- 
testé ; que dans ce cas, en effet, la demande en par- 
tage contient à vrai dire, une action en revendication et 
en pétition d'hérédité, dont le partage demandé ne sera 
que l'effet et la conséquence ; 

Considérant que le sieur Péacan ne dénie nullement, 
que suivant actes passés en Angleterre , l'un avant 
l'autre, après le mariage qu'il a contracté avec le de 
cujus, cette dernière lui a * donné toute sa succession 
pour le cas ou il ne naîtrait pas d'enfant de leur union, 
condition qui s'est réalisée ; qu'il importe peu que cette 
donation faite en Angleterre, et mise sous la garde de 
fidei-commissaires anglais, puisse présenter la question 
de savoir, si ledit Péacan a été réellement saisi de la 
succession dont le partage est réclamé, dès la mort 
de sa femme, comme sous le droit français, ou si, au 
contraire, lesdits fidei-commissaires, détenteurs réels de 
la succession, doivent seulement s'en dessaisir en sa 



i 



( 103 ) 
faveur, puisqu'il est incontestable, d'abord, qu'il est 
bien saisi du droit de revendiquer sa succession, et 
que d'ailleurs lesdits fidei-commissaires sont en cause ; 
qu'il est conclu par eux et contre eux, et que dès 
lors, le partage à ordonner ayant lieu en présence de 
toutes les parties détenant en fait ou en droit, ce qui 
constitue Thoirie, toutes les prétentions pourront se 
produire lors du partage à ordonner ; 

Considérant que les règles du droit anglais sur lea 
trustées ou fldéi-commissaires, ne sauraient avoir aucune 
influence utile sur la demande de la dame Le Bœuf , qui 
s'abrite sous sa qualité de Française, et réclame le bénéfice 
de la législation française pour exercer ses droits d'en- 
fant naturelle reconnue dans la succession de sa mère, 
morte à Boulogne-sur-Mer, succession où se trouvent 
des biens situés en France et des biens situés à l'étranger; 

Qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 14 juillet 
1819, dans le cas de partage d'une même succession 

r 

entre des co-héritiers étrangers et français, ceux-ci doi- 
vent prélever sur les biens situés en France, une portion 
égale à la valeur des biens situés en pays étranger, 
dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en 
vertu des lois et coutumes locales; que cette sage 
disposition, protectrice des intérêts français, trouve sa 
complète application dans l'espèce, puisque la dame Le 
Bœuf, Française, demande adversativement à des étran- 
gers, à prélever sur les biens de la succession de sa, 
mère, biens situés en France, la part que lui assure 
la loi française, en sa qualité d'enfant naturelle recon- 
nue, part qui lui est refusée par la loi anglaise ; 

Considérant qu'il n'est pas méconnu que de nom- 
breuses valeurs frappées d'opposition par la dame Le 
Bœuf, existent en France, et dépendent de la succès- 



(104) 
tien do la damé Peâéan , ûùùi le partage M demandé ; 

Par ces motife et ceux des premiera juges fion mû* 
trairas au présent arrêt: 

La Cour confirme le jugement dont est appel, en ce 
qu'il a dénié à la dame Le Boôuf ^ la qualité d'enfant légi- 
time, et lui a attribué celle d'en&nt naturelle reconnue 
par la dame Péacan , avec les droits héréditaires réglés 
par la loi française ; 

Réforme ledit jugement, en ce qu'il a déclaré ladite 
dame Le Bœuf^ non recevable en Tétais dans sa de- 
mande en partage, et y ftiisant droit» ordonne qu'il sera 
procédé aux comptes de liquidation et partage de la 
succession de Madame Péacan; 

Goiiimet M® Qoôry> notaire à Boulogne, pour y pro- 
céder, dit qu'en cas de difficulté, il sera fait rapport par 
M. deBeaumonti président du Tribunal civil de Boulogne- 
sijr-Mer ; 

Dit que sur les biens qui sont en France, la requé- 
rante sera conformément à la loi du 14 juillet 1819, 
admise à prélever^ jusqu'à concurrence de Ms droits, 
dans la masse génénde des biens^ tant étrangers que 
français; la part qui lui est assurée par la loi française ; 

Sous les réserves les plus expresses et les plus géné- 
rales, pour toutes les parties, de faire valoir devant le 
notaire, tous droits sur lesquels il n'est pas statué par le 
présent arrêt; 

Condamne les intimés aux dépens d'appel, ceux de 
première instance compris en frais de partage* . 

Du 10 mai 1871. !'• Ch. civ. Prés., M. Paul, i»' prés» ; 
Minis. pub,, M. Carpentier^ 1*^ avoc.-gén» ; Avoc., M*'' 
Dupont et Merlin ; Avoués^ M^ Dussalian^ Poncelet et 
Jude. 
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BAIL. — -' FONDS DE COMMENCE. — ACtÈ DE COMMERCE. — 

PAfiÙVÈ. 

« 

Le fait de louer une maison pour exploiter un fondé de 
commerce , n'est pas un acte de commerce et ne peut 
pas être établi pat lu, pteuve testimoniale. 

Sur appel d'un jugement du ïribunal civil de Dilttkeis 
que. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

Ê 

LA COUR ; — Attendu qu'en admettant que l'achat et 
la vente d'un fonds de commerce constituent des actes de 
commerce, et puissent comme tels, se pryuvet au moyen 
de la preuve testimoniale, il n'en résulterait pas, ûéces- 
sairement, que le bail de la maison danslaquelle s'exploite 
le fonds de commerce doive également être réputé un 
acte de commercé et^ puisse au^si se prouver au moyen 

de la preuve testimoniale ; 

Attendu qu'il est de règle certaine que le bail ne peut 
se justifier que par écrit, et qu'en cette matière la preuve 
testimoniale est inadmissible ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le décider ainsi, 
en l'espèce, que les appelants prétendent que les termes 
et délais à eux impartis pour le paiement du prix de la 
cession qu'ils invoquent, ne sont autres que ceux du bail 
auquel ils prétendent avoir également droit , d'où il ré- 
sulte que la preuve, j)ar témoinâ, du bail, devient l'élé- 
ment principal, si pas unique, de la justification des pré- 
tentions diverses soulevées par les appelants ; 

Par ces motifs, et en ftdoptaoat an principal eeux des 
premiers juges ; 
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Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires des appe- 
lants, lesqu^es sont déclarées inadmissibles ; 

La Cour met l'appellation au néant, ordonne que ce 

dont est appel sorlira son plein et entier effet, condamne 

les appelants à l'amende et aux dépens de la cause 

d'appel. 

Du 24 mai 1871. l'« Chamb. civ. Prés., M. Demeyer; 
Min. publ., M. Carpentier, 4" avoc.-gén.; Avec, M®" Go- 
quelin et de Beaulieu ; Avoués, M^' Andrieux et Yillette^ 
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« 

ELECTION DE DOMICILE. — tribunal de commerce. — 

NÉGLIGENCE. — SIGNIFICATION AU GREFFE. — VENTE. — 
CLAUSE SPÉCIALE. — EXÉCUTION. — RECONNAISSANCE DE LA 
MARCHANDISE. — GARE d'eXPÉDITION. 

Lorsqu'une partie a comparu une première fois devant 
un Tribunal de commerce et qu'elle n'a fait aucune 
élection de domicile dans la ville où le procès s'est en- 
gagé, Vautre partie a le droit de faire toutes les notifica- 
tions et significations au greffe de ce Tribunal , sans ob- 
server le délai des distances. 

Le vendeur qui n'a stipulé aucune clause spéciale dans 
l'acte de vente , ne peut pas , lorsqu'il s* agit de V exécu- 
tion^ obliger l'acheteur à venir reconnaître la marchan- 
dise à la gare d'expédition. 

(Romat C. Couteau). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Lille. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la nullité du juge- 
ment : 



( 107 ) 

Considérant^ qu'en prescrivant Télection de domicile 
au lieu où siège le Tribunal, et en autorisant toute signi- 
ftcation au grefTe, en cas de défaut d'élection de domicile, 
l'art, 422 du Code de proc. civ. , a précisément eu pour* 
but d'empêcher la procédure devant les Tribunaux de 
commerce de se perpétuer, en nécessitant des significa- 
tions au domicile réel des plaideurs, avec observation des 
délais en raison des distances ; 
, Considérant que l'appelant avait comparu une première 
fois devant le Tribunal de commerce de Lille, et que 
n'ayant fait aucune élection de domicile, dans ladite 
ville ^ rintimé a régulièrement procédé en faisant au 
greffe du Tribunal et conformément aux prescriptions de 
l'art. 422 du Code de proc. civ., les notifications et signi- 
fications en litige; qu'en agissant ainsi, il se trouvait, 
dispensé d'observer les délais en raison des distances; 

Par ces motifs, la Cour déclare Romat, mal fondé 
dans sa demande en nullité de l'exploit du 8 octobre 
1870, et du jugement du 17 du même mois, le déboule 
de ses conclusions sur ce point, et le condamne aux dé- 
pens de l'incident; 

Statuant au principal; 

(Considérant qu'il résulte des documents produits et non 
constestés que Romat, en achetant de Couteau-Yion, dix 
pipes d'alcool , livrables en mai et juin, avait formelle- 
ment stipulé que lesdits alcools lui seraient expédiés 
dans des fûts allemands cerclés en fer, dont la nature 
et la force lui présentaient toute sécurité pendant le 
voyage; que pour obtenir cette garantie contre toute ' 
avarie et coulage en cours d'expédition, il avait même 
consenti à ce que le prix des alcools vendus, fut majoré 
de deux francs à l'hectolitre, que cette condition formelle 
a été acceptée par Couteau- Vion, qui devait d'autaot plus 
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d'y GOBformôr, que Romati en demandant lé 19 mai^ une 
première expédition de 6 pipés^ avait renouvelé les te^ 
commandations d'expédier dans des fûts allemands ; 

Considérant qu'il est constant que Couteau* Yiona fait 
la première expédition de six pipes> dans des fûts antres 
que ceux stipulés, et dont il portaitd'ailleurs le prix dans 
sa facture ; que les fûts ainsi employés, contrairement à 
la convention ne présentaient pas la même solidité^ ni la 
même résistance que ceux promis; qu'un coulage s^est 
produit au cours de voyage, que la, Compagnie du che- 
min de fer de Paris-Bordeaux a dû faire rabattre les fûts, 
et qu'un manquant de 264 litres a été constaté à Tarrivée 
par la régie des Contributions indirectes et le cbemia de 
fer du Midi; que le dommage ainsi constaté est lô résul- 
tat de l'inexécution de la convention par Couteau-Vion, 
qui do|t^ dès lors, en subir lès conséquences, en tenant 
compte à Romat de la valeur de l'alcool perdu, du prix 
de transport y afférent, du coût du rabattage remboursé 
au chemin de fer, et enfin du pWx des fûts, autres que ' 
ceux stipulés et en mauvais état ; que de ces différents 
chefs, Romat était en droit de déduire la somme de 350 
fr. sur le prix de la facture a lui Qpvoyée, et que dès lors, 
il y a lieu de déclarer bonnes et valables, sauf réalisation, 
les offres à deniers découverts qu'il a faites à l'huissier 
porteur de la traite de Gouteau-Vion ; 

Considérant en ce qui concerne les quatre pipes res- 
tant à livrer, et pour lesquelles Côuteau-Vion î*éclàme 
1,657 fr. 80 c., qu'elles faisaient partie du même marché 
que les six pipes expédiées, et se trouvaient dès lors ven- 
dues, absolument dans les mêmes conditions ; que Cou- 
teau^ Vion veut ajouter une condition non stipulée au 
moment de la convention, lorsqu'il prétend obliger Ro- 
mat à venir reconnaître la marchandise eh gare du Nord , 
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à Lille, qu'une pareille prétention, excessive par elle* 
même) et de nature à entraver les relations commerciales, 
ne saurait être admise que ai elle était formellement et 
clairement stipulée, ce qui n'existe pas dans la cause ; 
que Couteau- Vion n'ayant pas livré , conformément au 
marché et à l'époque de la demande, les quatre pipes 
dont s'agit, il y a lieu de déclarer la vente résiliée au 
profit de Romat, et de faire droit, de ce chef, à la de- 
mande en dommages-intéréts que la Cour peut 'arbitrer 
aujourd'hui ; • 

Par ces motifs : 

La Cour réforme le jugement dont est appel, et fai- 
sant ce que les premiers juges auraient dû faire, décharge 
l'appelant des condamnations prononcées contre lui, 
moyennant par lui la réalisation des offres faites à de- 
niers découverts, lors du protêt de l'effet dii 30 juin der- 
nier, de la somme de lJ2?fr. 55 c., dont il s'est tou- 
jours reconnu débiteur envers Couteau-Vion ; 

Donne acte audit Romat de sa déclaration de tenir à la 
disposition de Gouteau-Vion, les six fûts vides, refusés 
comme non conformes à la convention ; 

Déclare Couteau-Vion mal fondé à plus .prétendre du 
chef de la première expédition par lui faite à Romat , 

le déboute du surplus de ses demandes et conclu- 

.1, 

sions ; . 

Déclare la vente résiliée au profit de Romat pour les 
quatre pipes qui restaient à livrer, et pour réparation du 
préjudice éprouvé par suite de la non-expédition, confor- 
mément aux conventions, condamne Couteau-Vion à payer 
audit Romat^ la somme de 200 fr., à titre de dommages- 
intérêts, déclare les parties mal fondées dans le surplus 
de leurs demandes et conclusions, les en déboute, con- 
damne Couteau aux dépens de première instance et d'ap- 
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pel, sauf ceux de l'incident et de la Compétence sur les- 
quels il a été statué . 

Du 23 mars 1871. i'^ Ghamb. çiv. Prés., M. Paul, 1" 
prés.;Min.publ.,M.Carpentier, l*'avoc.-gén.; Avoc, M«« 
de Beaulieu et Théry; Avoués, M«" AndrieuxetDussalian. 
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♦ f 

COMMERÇANT. — mineur.— autorisation. — fraude. — 

NULLITÉ. — DÉFAUT DE PUBLICATION. 

LorsquHl est établi que Vautonsation de faire le commerce 
donnée par un père à sa fille mineure , n avait pour but 
que d'attirer les capitaux de celle-ci dans une asso- 
dation, en vue de l'intérêt exclusif du père ou d'un 
tiers, sans que la fille puisse en retirer aucun ava/ntage, 
cette autorisation doit être considérée comme nulle et la 
mineure comms inhabile à faire le com/merce. 

V acte de commerce fait par le mineur autorisé, préala- 
blement à la publication de ^autorisation est radicale- 
ment nuL 

(Flore Demonchaux C. Suzanne FayeuUe). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Montreuil. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si Tautorisation de faire le 
commerce ne comporte pas virtuellement, pour le mi- 
neur émancipé, celle de s'engager dans une société com- 
merciale , il résulte suffisamment , en l'espèce , des 
termes de l'autorisation, de ceux de l'acte de société, 
des publications diverses qui ont eu lieu, que non-seule- 
ment DQmonchaux, père, a autorisé l'appelante à faire le 
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commerce, meus que de plus il Ta autorisée à le faire sous 
la forme et dans les conditions déterminées en Tacte de 
société dont la nullité est poursuivie ; 

Mais attendu que l'autorisation dont s'agit, valable en 
la forme, n'a pas été délivrée dans Tintérêt de la demoi- 
selle Flore Demonchaux ; qu^il apparaît au contraire, de 
tous les faits et circonstances de la ' cause, que ÏDemon- 
chaux ne Ta donnée qu'en vue de ses propres intérêts et 
pour servir à ses projets et aux calculs de sa famille ; 

Attendu en effet, que Demonchaux, dont les affaires 
sont difficiles et embarrassées, a recherché dans l'asso- 
ciation entre sa fllle mineure et deux des filles de sa 
femme, issues d'un autre mariage, un moyen de se créer 
des ressources; que cela apparaît des registres mêmes de 
de l'association critiquée ; 

Attendu que cette association, créée pour l'achat et la 
, vente d'étoffes, a payé dès les premiers mois de son 
fonctionnement, pour 2,691 fr. de dettes de ménage per- 
sonnelles à Demonchaux, et concernant sa communauté ; 

Attendu que l'appelante possède une fortune qu'on 
évalue à plus de 40,000 francs, que tout au contraire, 
les deux demoiselles FayeuUe, avec lesquelles avait lieu 
l'association, sont dénuées de fortune ou n'en ont qu'une 
très minime ; 

Attendu que Demonchaux, en confondant le sort com- 
mercial de sa mineure avec celui des deux enfants de sa 
femme, trouvait le moyen de se créer des ressources, en 
même temps qu'il assurait les calculs de sa femme et des 
filles de celle-ci, dont il subissait l'influence ; 

Attendu que la demoiselle Flore Demonchaux était 
d'autant plus la victime d'une exploitation exercée à ses 
dépens, qu'elle n'a personnellement aucune aptitude 
pour le commerce, qu'elle est restée étrangère à ^celui 
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qui s'est fait sous son nom ; qw même q\U qq vivait et 
n'habitait pas à HucquelierSi avec les demoiseUes 
Fayeulle, ses prétendues co-associéç ; 

Attendu qu'en de pareilles circonstances l'autorisation 
donnée par Demonchaux à l'appelante, était entachée 
d'un caractère de dol et de fraude, qui devait la rendre 
inopérante ; que , dès lors, la demoiselle Flore Detnaa*^ 
chaux doit être réputée n'avoir pai^ été suGGIsamment m- 
torisée pour contracter rac4;e du 20 juillet 1870, quepsu: 
suite cet acte doit être déclaré nul ; 

Attendu que cette nullité doit aussi être prononcée du 
chef de la violation de l'article 2 du Gode de commerce ; 

Attendu qu'aux termes de cet article^ dont les di^posi* 
lions sont absolues et ne comportent ni distinctioq, ni 
réserve, Tacte de commerce accompli par un mineur 
émancipé n'est valable que pour autant qu'il a été pré- 
cédé de la publication de l'autorisation qui seule peut 
habiliter le mineur à consentir ledit acte ; 

Attendu que l'acte dont l'appelante poursuit la nullité, 
a été passé le 20 juillet 1870, et que le août suivant 
seulement, il a été procédé à la publication de Tautori- 
sation qui seule pouvait faire que la mineure fut réputée 
majeure^ pour consentir Tassociation, qne dès lors* oet 
acte est nul ; 

Attendu que lors même qu'une ratification quelconque 
ait pu couvrir, en l'espèce, la nullité dont s'agit, il û'e^t 
justifié d'aucun fait, d'aucun acte impliquant ratification; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement doni est appel 
à néant ; émendant et faisant ee que les premiers juges 
auraient dû faire : 

Déclare nulle et de nul effet, Tautorisi^tion de fwre le 
copimerce donnée par Demonchaux, père, à sa fiUe> Vi 
pelante ; 
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Déclare en tous cas, nul et de nul efEét, vis-à-vis de 
la demoiselle ûemonchaax, Tacte de société attaqué, le- 
quel à son égard sera considéré comme n'ayant jamais 
existé? 

Du 7 juin 1871. l^e Chamb. civ. Prés., M. Demeyer ; 
Min. pijbl., M. Carpentier, 1*^ avoc.-gén. ; Avec, M'» 
Dupont et Allaert ; Avoués, M^* Andrieux et Faglin. 



DOUAI. tr« Ch. elv. tS Jala t8«i. 

LOUAGE. — TERRAINS LOUÉS. — SOCIÉTÉ POUR LEUR 
EXPLOITATION. — DÉCÈS d'uN ASSOCIÉ. — • DROITS DES 
HÉRITIERS. 

Lorsque plusieurs personnes se sont associées pour exploi- 
ter en commun un terrain , qu'elles orU à bail, si tu,ne 
d'elles vient à décéder ^ et que d'après les circonsta/nces 
on doive supposer que la société ainsi formée ne pou- 
vait , d'après r intention des parties, admettre auùim 
autre ayant droite que ies preneurs à bail eux-mêmes , 
les héritiers de l'associé décédé ne peuvent pas prétendre 
à la part de leur autewr sur les terrains loués. 

(Demont C. veuve Deniont). 

Sur appel d*un jugement du Tribunal civil de Douai. 
(Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; •-** Sur le quatrième chef, considérant que 
ai en règle générale, le droit aux baux dépendants d'une 
succession, constitue une des valeurs de ladite succes- 
sion, le contraire peut cependant résulter des faits, de 
la situation des parties et des conditions dans lesquelles 
les baux sont intervenus ; que, dans respèce, François 

TOME XXIX 8 
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Demoût, dont la succession est à partager, s'était asso- 
cié avec trois de ses frère et sœurs^ pour prendre à 
bail de MM. Warstelier et Vinoy , deux pièces de terre, 
et les exploiter en commun ; que cette société de fait, 
ne pouvait dans l'esprit des parties, admettre aucun 
autre ayant-droit, que les preneurs à bail eux-mêmes, 
sans en rendre Texistence impossible, ou au moins très 
coûteuse, en nécessitant un partage et un renouvel- 
lement absolument contraire au but poursuivi; que la 
mort d'un des' preneurs à bail, devait donc dans la 
commune intention des parties, mettre fin à la société 
et au droit aux baux, pour laisser aux survivants la 
possibilité de continuer l'exploitation commune ; 

Considérant que Topposition à Tarrêt par défaut du 8 
mai 1870, est régulière en sa forme ; 

Reçoit les appelants opposants audit arrêt ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges sur 

tous les chefs de contestation , la Gour confirme le 

jugement dont est appel, ordonne qu'il sortira efifet, 

ainsi que l'arrêt par défaut du 8 mai 1871, condamne 

les appelants à l'amende et âux dépens d'appel. 

Du 13 juin 1871. 1" Gh. civ. Prés., M. Paul, 1^' prés.; 
Minis. pub.. M; Garpentîer, i«'avoc.-gén^; Avec, M<*' 
AUaert et Dubois; Avoués, M" Gennevoise et Jude. 



Trilmnal de BnakelP^iie, »S •Jolllef ISVt» 

SUCCESSION. — PARTAGE d'ascendants. — . RENTE VIA- 
GÈRE. — RECOMPENSE. — DONATION. — BIENS PROPRES. 
— ENREGISTREMENT. 

Lorsque deux époux ont fait le partage anticipé de leurs 
biens tant propres que conquéts de comrmmauté, à la 
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charge de leur servir Une rente viagère non réductible 
au décès du premier mourant, il n'est pas dû^ à tévène-^ 
ment de ce décès, v/n droit de mutation pour V époux 
survivant sur la portion de la rente qui s'applique 
aux biens propres du conjoint décédé, (toi 22 frim. , 
an 7, art. 11, 69, n«3 ; 28 avril 1816, art. 53; 18 mai 
1850, art. 10). 
Le conjoint survivant ne doit pas indemniser la comm/u^ 
nauté de la valeur de la portion de rente qui lui a été 
créée avec les biens communs. 

(Enregistrement C. Dereuder). 

Il a été stipulé audit acte que les donataires serviraient 
à leur père et mère et jusqu'au décès du survivant d'eux, 
une rente annuelle et viagère de 1,000 fr* 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que le sieur Dereuder, 
donateur, est décédé à Bourbourg, le 5 février 1865, 
laissant pour héritiers ses trois enfants ; 

Considérant que, lors de la déclaration de succession 
que ceux-ci ont faite le 28 juillet suivant, au bureau de 
Bourbourg, aucune mention n'a été faite de la réversion 
au profit de la veuve, de la rente de 6,000 fr. stipulée 
en Tacte du 7 avril 1863, et qu'aucun droit n'a été perçu 
de ce chef; que la dame Dereuder, de son côté, n'a pas 
fait de déclaration à la suite du décès de son mari ; 

Considérant que l'Administration de l'Enregistrement 
prétend, d'une part, que la dame Dereuder aurait dû 
payer l'impôt de mutation par décès, à raison dé la réver- 
sion, au profit delà veuve, de la rente de 6,000 fr. , appli- 
cable aux biens propres de son mari, et, d'autre part, 
que les héritiers de celui-ci auraient dû comprendre 
la récompense due à la communauté par l'époux sur- 
vivant, pour la valeur de la portioû de cette rente qui con- 



(116) 
eerûe les biens communs ; qu'en conséquence^ elle ré- 
clame : 1** à la dame Dereuder \ à 3 pour 100 sur 
9,311 fr., capital au denier, 10 de 931 fr., 10 aflférents 
aux propres du défunt, ensemble la décime et demi- 
décime 320 fr..54 c, plus demi-droit .en sus, 160 fr. 
77 c, ensemble 482 fr. 31 c. ; 2* aux enfants Dereuder, 
la somme de 456 fr. 70 c. , suivant compte établi au 
mémoire pour récompense non déclarée, évaluée à 
39,792 fr. 70 c, capital au denier, 10 de la perte delà 
rente relative aux biens de communauté donnés ; 

Considérant que, pour avoir paiement de ces sonmies, 
l'Administration de TEnregistrement a décerné con- 
trainte contre la dame Dereuder et ses enfants, et que 
ces parties ont formé opposition à icelle suivant exploit 
de l'huissier Baron, de Bourbourg, du 19 juin 1869; 

Considérant, dès lors, que les deux points à juger 
se posent ainsi : Lorsque deux époux ont fait le par- 
tage anticipé de leurs biens acquêts et propres, à la charge 
par les enfants donataires , de leur servir une rente 
viagère irréductible jusqu'au décès du dernier survivant 
d'eux; 1* Le dernier ne doit-il pas, lors de la réalisa- 
tion de l'événement à son profit , acquitter le droit de 
mutation par décès sur la portion de la rente qui s'ap- 
plique aux biens propres du conjoint décédé ? 2« Ne doit- 
il pas en outre, indemniser la communauté de la valeur 
de la portion de la rente qui lui a été créée avec les 
biens communs ; 

En ce qui touche le premier chef : 

Considérant que les enfants Dereuder, en acceptant 
le partage anticipé à eux fait lé 7 avril 1863, des biens 
dq leurs parents, se sont engagés envers eux à leur ser- 
vir une rente viagère de 6,000 fr., non réductible à la 
mort du prémourant ; - 
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(Joûsidérant que c'est là une charge patticulière de la 

donation librement acceptée par tes enfants, et saoà 
laquelle la donation n'aurait peut-être pas ét^ faite ; 

Considérant que s'il est vrai, que les biens propres de 
chacun des époux et les biens de communauté , ^ont 
tous entrés en ligne de compte pour fixer le quarUum de 
la rente viagère, pn ne peut en conclure que tes époux 
Dereuder ont voulu, en faisant cette donation anticipée à 
leurs enfants, se faire en même temps entre eux xme 
libération éventuelle passible d'un droit de mutation 
après décès ; qu'en effet, dans Tinstance actuelle, à la 
différence des espèces citées par la Régie, chacun des 
époux apportait sa part de biens dans la donation faite 
aux enfants, et que, par conséquent, le décès de l'un 
d'eux arrivant, le survivant, bénéficiaire de la totalité 
de la rente, ne recevait pas sans avoir rien fourni ; qu'il 
résulte au contraire de l'acte du 7 avril, que chacun des 
époux Dereuder-Lambert avait abandonné à ses enfants 
ses droits immobiliers personnels et communs pour 
recevoir personnellement de son chef pendant sa vie une 
rente qui, d'ailleurs', était en rapport avec l'importance 
des biens abandonnés et le grand âge des époux De- 
reuder ; 

Considérant de plus qu'à l'époque à laquelle le partage 
anticipé est intervenu, la vente à fonds perdu des biens 

m 

personnels et communs aurait pu produire à chacun des 
époux une rente viagère égale ou même supérieure à la 
renie résultant du partage anticipé ; 

Que les enfants avaient donc intérêt à s'engager vis-'à- 
vis de leurs auteurs à une rente irréductible ; 

Que répoux survivant puise donc son drott à la rente, 
non dans la clause de réversibilité, mais dans l'obligation 
prise envers lui personnellement ; 
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Qu'il s'ensuit qu'il n'est dû par Madame veuve Dereu- 
der aucun droit de mutation ; 

En ce qui concerne la réclamation faite aux enfants 
Dereuder : 

Considérant que le droit de transmission sur les im- 
meubles de la communauté Dereuder^ a été acquitté lors 
de l'enregistrement de l'acte du 7 avril 1863, puisque 
les époux, en faisant donation de leurs biens de commu- 
nauté, se dépouillaient irrévocablement de leurs droits - 
sur ces biens ; 

Que la prétention de la Régie est contraire à la règle 
qui veut que la même valeur ne soit pas passible de deux 
droits, puisqu'on no peut soutenir que la moitiéde récom- 
pense que Ton imposerait à l'épouse survivante est une 
créance réelle ; 

. Qu'elle ne saurait être considérée que comme une 
valeur essentiellement fictive, et les héritiers ne devant 
supporter les droits de mutation que sur ce qu'ils recueil- 
lent réellement n'ont rien à payer sur une valeur qui ne 
leur advient pas ; 

Considérant de plus qu'il n'est point dû de récompense 
par l'époux, parce que l'art. 1437, sur lequel se basel'id- 
ministration pour exiger cette récompense, n'entend par- 
ler que du profit réalisé par l'époux survivant, avant la 
dissolution de la communauté et non de celui qui ad- 
vient après cette dissolution ; 

Considérant que du reste il n'y a pas là profit personnel, 
puisque Y aléa résultant de la clause pourrait tourner à 
l'avantage de Tun ou de l'autre époux ; que de ce chef 
encore, il ne doit y être rien dû ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare nulle et de nul effet 
la contrainte, etc. 

Tribunal de Dunkerque, 25 juillet 1871. 
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ll#iuiir i'< €h. elvo 14 Juin iSVi. 

CAUTIONNEMENT.— RÉAI-ISATION APRÈS LE PAIEMENT, - 

DÉFAUT DE PRIVILÈGE. 

LHndividu qui n'a fait qu'avancer des fonds à un autre, 
pour le paiement d'une dette déterminée , et n'a ré-- 
clamé le cautionnement qus plusieurs jour 9 plus tard , 
n'est qu'un bailleu/r de fonds et u>nsimple créancier, il ne 
peut invoquer, ni sa qualité de propriétaire , ni celle de 
créancier privilégié. 

(Thirion C. Fichelle). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 
(Jugement infirmé). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Considérant que la ville de Lille ayant 
mis en adjudicatîoh des constructions de maisons d'école, 
a formellement Stipulé que le soumissionnaire devenu 
adjudicataire desdits' travaux, serait personnellement 
obligé de déposer un cautionnement à la Caisse des dé- 
pôts et consignations ; que Capon, entrepreneur de ma- 
çonnerie, aujourd'hui en faillite, voulant soumissionner 
lesdits travaux, s'est entendu avec Fichelle, menuisier à 
Fives, et s'est engagé à lui céder l'entreprise des travaux 
de menuiserie et de charpente, aux mêmes prix que ceux , 
de l'adjudication principale, moyennant l'engagement 
par Fichelle de payer là moitié du cautionnement exigé 
par la ville de Lille ; que cette convention constitue bien , 
une cession d'une partie déterminée des travaux de 
construction adjugés à Capon, mais qu'il est iiïipossible 
d'y trouver les éléments d'une société qui aurait été 
constituée entre lès parties ; qu'en effet Capon et Fi- 
chelle ne mettent ni ne laissent rien en commun pour 
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les constructions dont s'agit; que Gapon, entrepreneur 
général, cède à Fichelle» la partie de son marché relative 
aux travaux de charpente et de menuiserie, dont ledit 
Pichelle reste le propriétaire unique et absolu, prenant 
seul les bénéfices et supportant seul les pertes qui pour- 
raient advenir ; qu'il en est de même pour Gapon^ en ce 
qui concerne touteys les autres parties des constructions ; 
qu'il est donc impossible de trouver une société ou, une 
association en participation dans une convention qui loin 
de réunir les parties dans un intérêt commun de pertes 
ou de bénéfices à réaliser, a, au contraire, pour but de les 
diviser d'une manière si radicale et si absolue que, les 
constructipns terminées, il pourra se faire que Tune des 
parties ait beaucoup perdu et l'autre beaucoup gagné, 
sans qu'aucune action puisse exister entre elles pour le 
partagé définitif des résultats de Tentreprise ; 

Considérant qu'aux termes de l'adjudication, le cau- 
tionnement constituait une obligation personnelle de 
Capon envers la ville de Lille, qu'un tiers ne pouvait 
faire ce cautionnement en tout ou en partie, que pour le 
compte de Capon, mais que dans l'espèce, loin de s'être 
présenté à la Caisse des dépôts et consignations pour y 
verser les fonds, Fichelle reconnaît qu'il a purement et 
simplement avancé ces fonds à Capon, les 24 août et 4 
septembre, alors que le cautionnement n'a été réalisé 
que le 21 septembre 1867; qu'en agissant comme il Ta 
fait, Fichelle est devenu purement et simplement le créan- 
cier de Capon, auquel il a avancé de^ sommes pcflir un 
usage convenu et déterminé, mais que simple bailleur 
de fonds destinés à constituer un cautionnement, il ne 
pouvait rester propriétaire desdits fonds, ni de la créance 
résultant de leur versement à la Caisse des consignations; 

Considérant, en effet, que pour exercer une action en 
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revendication, il faut d'abord établir que l'on est pro- 
priétaire de la chose revendiquée^ qui n'a pu se confon- 
dre dans le patrimoine du débiteur et devenir le gage de 
tous ses créanciers ; que cette action ne saurait dès lors 
appartenir à Fichelle, qui s'est complètement dessaisi 
des sommes réclamées pour en transporter la propriété à 
Capon^ qui pendant près d'un inois a pu en disposer 
comme bon lui semblait';- que d'ailleurs", en matière de 
cautionnement, le législateur a pris soin de régler d'une 
manière spéciale la position et les droits des bailleurs de 
fonds et de créer à leur profit un privilège, moyennant 
des constatations déterminées, et l'accomplissement de 
tîertaines formalités ; • que Fichelle était donc libre de 
n'avancer les fonds destinés à parfaire le cautionnement, 
dette personnelle de Capon, qu'en réservant son privilège 
de bailleur de fonds, mais que n'ayant pas pris cette pré- 
caution au moment où le cautionnement a été constitué, 
il ne saurait aujourd'hui, à défaut du privilège qui lui 
échappe, être admis à exercer une action en revendica- 
tion sur une créance dont il n'a jamais été propriétaire ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, déclare l'intimé mal fondé dans sa demande, 
l'en déboute et le condamne aux dépens de 1 '• instance 
et d'appel. 

Du 14juinl871. l"Chamb.civ. Prés., M. Paul, !«•• prés.; , 
Min. puW., M. Leroy, subst. du proc.-gén.; Avec, M®* 
Merlin et de Beaulieu ; Avoués,|M<^* Yillette et Dussalian. 
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DOUAI, iN Ch. flN. •• «nin 18V 1 . 

CHEMIN DE FER. — inexécution du transport.' — obli- 
gation DE PRÉVENIR l'eXPÉDITEUR . — RESPONSABILITÉ. 

• 

La Compagnie de chemin de fer qui s* est engagé à trans- 
porter une marchandise , doit avertir V expéditeur des 
êomses qui empêchent V exécution de ses obligations ; si 
elle néglige de le faire, elle est responsable du préjudice 
qui peut en résulter.' 

(Ghemia de fer du Nord C. Ducardon). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Lille. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il résulte suflisamment de 
toutes les circonstances de la cause, qu'à raison des 
difficultés, générales de l'époque, la Compagnie du 
chemin de fer du Nord, n'a pu faire parvenir de Stra- 
zeele à Paris, en dedans les délais utiles, les 20,000 
kilos de pommes-de-terre de l'intimé , dont elle avait 
accepté le transport à la date du \^ septembre 1870; 

Mais attendu qu'il incombait à la Compagnie de pré- 
venir l'intimé des difficultés survenues ; . que cela lui 
était d'autant plus facile, que ledit intimé habite Lille, 
que sa marchandise était en gare à Arras, dès le 3 sep- 
tembre, et que l'encombrement qui devait empêcher la 
direction de ses pommes-de-lerre sur Paris, se mani- 
festait à Arras , chaque jour en s'aggravant; 

Attendu que la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
en ne donnant pas cet avis, en livrant à la date du 
8 septembre, à l'administration municipale d' Arras, sans 
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en suivre le sort, sans en surveiller l'emploi,. les pom- 
mes-de-terr& dont s'agit au procès, a contrevenu à ses 
* obligations de commissionnaire de transport et a con- 
tribué au préjudice éprouvé par rintirné ; 

Attendu que les réquisitions dont veut se prévaloir 
la Compagnie ne se sont produites que le 16 septembre; 
qu'averti à temps, l'intimé aurait pu s'y soustraire, tout 
au moins en paralyser les effets ; 

Attendu que ce n'est que le 18 septembre, et alors 
qu'aucune mesure n'était plus possible, que la Com- 
pagnie à informé l'intimé de la vente de ses pommes- 
de- terre; 

Par cps motifs, la Cour confirme le jugement dont 
est appel, réduit néanmoins à 1,200 francs l'importance 
de la condamnation prononcée, délaisse la Compagnie 
du chemin de fer à réclamer et toucher pour son 
compte et à son profit personnel, partout où besoin 
sera, ie prix provenant des pommes-de-terre vendues 
à Arras, et provenant de l'intimé. 

Du 20 juin 1871. !'• Ch. civ. Prés., M. Demeyer; 
Minîs. pub., M. Garpentier, P'^avoc.-gén.; Avec*, M®" Ta- 
lon et Merlin ; Avoués, M©' Dussalian et Gennevoise. 



DOUAI, fre Gh. etv. Si Juin 1891. 

SERVITUDE. — ÉCOULEMENT DES EAUX. — TRAVAUX 

EXÉCUTÉS. — AGGRAVATION. 

Lorsqu'il est établi que les travaux exécutés sur un fonds, 
ont pour résultat d'augmenter la quantité d'eau reçue 
antérieur em&at par le fonds inférieur, il y a aggravation 
de la servitude et les travaux doivent être supprimés. 
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(Louis Bottdart C. Jules Penchart etÂ^gustiu Dromeray). 
Sur appel d'un jugement du Tribunal cîvil^d'Avesnes. 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Sur la demande principale : 

Considérant que du rapport des experts commis par 
les premiers juges, il résulte : 

l*" Que Dromeray a établi une sève ou égoût qui tra- 
verse sa propriété en ligne diagonale du point E au point 
A du plan joint au rapport, pour audit A déverser ses 
eaux sur la propriété de Boudart, appelant ; 

2<> Que cette sève ou égoût collecteur est mise en 
rapport avec d'autres de moindi*e dimension, qui établies 
dans les cours des maisons bâties sur les < terrains de 
Dromeray, ont pour effet de dessécher les caves desdites 
maisons, en conduisant leurs eaux dans le sève principal 
qui les déverse au point A; 

Que Boudart, appelant, trouvant dans ces travaux une 
aggravation de servitude en demande la suppr^sion; 

Considérant que si aux termes de la loi, le propriétaire 
du fonds inférieur est tenu de recevoir les eaux qui 
découlent naturellement du fonds supérieur, il faut 
pouf que cette servitude puisse s'établir par la seule force 
de la loi, que la main de Thomme n'ait pas contribué 
audit écoulement des eaux, et que le propriétaire supé- 
rieur n'ait rien fait pour aggraver la servitude ; que si la 
doctrine et la jurisprudence interprétant ces deux con- 
ditions ont décidé avec raison que le propriétaire inférieur 
ne pouvait pas se plaindre lorsque les travaux exécutés 
sur le fonds supérieur n'avaient pas pour effet d'augmen- 
ter sensiblement le volume des eaux, ni de les faire 
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dévier de leur pente naturelle, cette interprétation doit 
être conciliée avec le respect dû aux droits de propriété 
et ne saurait dès lors servir de base à une décision, lors- 
qu'il est constaté que les travaux exécutés sur le fonds 
supérieur ont eu pour résultat incontestable d'aggraver 
la servitude établie par la loi; que dans ce cas, le proprié- 
taire du fonds inférieur» seul juge et seul maître de sa 
propriété, est toujours fondé à demander lai suppression 
d'une aggravation que la loi ne lui impose pas et qu'il 
est libre de ne pas accepter ; 

Considérant que dans l'espèce, le rapport des experts 
constate d'une manière formelle et indiscutable une 
a^ravalion de servitude, qui résulte d'ailleurs à Tévi^ 
dence des travaux exécutés et indiqués au plan, et sur le 
résultat desquels les experts s'expriment ainsi qu'il suit : 

« Aujourd'hui une partie des eaux qui se perdait dans 
le sol se trouve recueillie dans chaque cave par les petites 
sèves qui y abouchent et reportée en dernier lieu par le 
collecteur A E, en un point unique A, où elle débouche 
sur la zone en nature de chemin appartenant au sieur 
Boudart; c'est là un excédant que reçoit aujourd'hui à sa 
surface cette zone et qu'elle ne recevait point autrefois 
du terrain supérieur Dromeray, et c'est cet excédant qai 
compose à lui seul l'aggravation de servitude. » 

Que les premiers juges, une fois cette aggravation 
constatée et sans rechercher quel pourrait être le préju- 
dice actuel, si ce n'est au point de vue des dommages- 
intérêts, devaient accueillir la demande de Boudart; 

Considérant que les eaux colligées dans les sèves 
dont s'agit, tombent sur la propriété de Boudart, qui se 
trouve actuellement en nature de chemin, et que le dom- 
XDBjgQ causé jusqu'aujourd'hui, sera suf&samment réparé 
par la condamnation aux dépens de l'instance ; 
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Sur l'actioQ en garantie : 

Considérant que Dromeray ne dénie pas devoir garantir 
Penchart, auquel il a vendu par acte authentique notarié, 
du 14 mai 1865, un terrain à bâtir avec la clause expresse 
que ce terrain était traversé par une sève destinée à rece- 
voir les eaux des caves construites ou à construire ; que 
la sève avec son débouché au point Â, tel (|u*il existait 
au moment de la vente, disparaissant aujourd'hui, Dro- 
meray doit une indemnité à son acquéreur pour le préju- 
dice qu'il va éprouver, préjudice qui ne saurait être assez 
sérieux pour entraîner la résolution de la vente ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 

appel, et faisant ce que les premiers juges auraient dA 

faire, sur l'action principale, dit et ordonne que dans le 

inôis du présent arrêt, Penchart sera tenu de supprimer 

sa sève ou de la poser de façon à ne plus envoyer chez 

Boudart, les eaux qui en découlent, à peine de 5 francs 

par jour de retard, pendant un mois, après quoi il sera 

statué; condamne Penchart à tous les dépens de première 

instance et d'appel envers Boudart. 

Du 21 juin 1871. 1^ Ch. civ. Préa., M. Paul, «1*^ prés. ; 
Min. publ., M. Garpentier, 1®' avoc.-gén. ; Avoc, M«* Ta- 
lon, Merlin et de Beaulieu ; Avou., M*' Gennevoise, Faglin 
et Dussalian. 



DOUAI» i*» Ch. ctv. «• Jvlltot t89i. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. — LOCATAmE as- 
suré.— clause SPÉCIALE. — RENONCIATION A UN RECOURS 
CONTRE LES TIERS. — FAILLITE DU LOCATAIRE. — PRO- 
PRIÉTAIRE SUBSTITUÉ. — DROITS DU PROPRIÉTAIRE. — 
NOUVEAU LOCATAIRE. — INCENDIE. — SUBROGATION. — 
DÉI'AUT DE DATE CERTAINE. 

Lorsqu^un locataire a assuré contre IHncendie la maison 
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quil louait , et quHl a fait insérer une cUmse spéciale 
pour déroger à un article de la police imprimée , en 
vertu duquel la Compagnie serait subrogée à tous les 
droits t recours et actions dé V assuré contre des tiers , si 
celui-ci vient à tomber en faillite et que le propriétaire, 
d'accord avec la Compagnie , consente à contirmer son 
assurance, aux mêmes conditions que lui, la Compagnie 
est toujours censée avoir renoncé à tout recours contré 
les tiers, et particulièrement contre le locataire quelquHl 
soit, la clame du contrat primitif devant produire tout 
son effet. 

La subrogation accordée par le propriétaire à la Compa-^ 
gnie est nulle y lorsque le propriétaire y en passant bail 
avec v/n nouveau locataire , est convenu avec lui qu'il 
payerait lui-même les primes d'assurance et que le 
locataire a formellement accepté la stipulation faite 
dans le contrat d'assura/nce , avant que la quittance 
subrogative ait acquis date certaine. 

La Compagnie est mal fondée à prétendre avo\r dorme (date 
certaine à cette quittance, en l'invoquant dans ses con- 
clusions, et pendant le cours du procès, lorsqu'au n*y a 
pas été fait mention ni de la date, ni des termes de cette 
quittarxe. • 

(Léon Galland C. la Compagnie d'assurances Y Union). 

Sur^ appel d'un jugement du Tribunal civil de Lille. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la Compagnie V Union 
fonde sa demande sur la subrogation qui aurait été con- 
sentie à son profit) soit dans la police d'assurances, 
soit dans la quittance à elle remise au moment où 
elle :a payé le sinistre ; 

En ce qui touche la police et les avenants ; 

Considérant que par police du 31 janvier 1869> enre- 
gistrée, Florin, locataire auquel l'appelant a succédé, 
a assuré les immeubles incendiés ; que si Fart. ^2 



( 128 ) 
des conditions imprimées de cette police» stipule que 
rassuré subroge la Compagnie dans tous ses droits, 
recours et actions, notamment contre -les locataires, 
cette clause de subrogation, inadmissible en ce qui 
concerne le locataire, alors que c'est ce locataire lui- 
même qui contracte l'assurance, a été formellement 
mise à néant par une condition expresse et manuscrite, 
insérée dans la même police et ainsi conçue : « Moyen- 
nant la prime stipulée ci-dessus , la Compagnie re- 
nonce au recours qu'en cas d'incendie et en vertu 
des art. 1733 et 1734 du Gode civil, elle serait en 
droit d'exercer contre le locataire, comme subrogée 
aux droits du propriétaire. » 

Considérant que Florin, locataire, ayant stipulé dans 
l'assurance première, étant tombé en faillite, il est in- 
tervenu le l®*" février 1870, entre la Compagnie 
V Union et le sieur Chamond, propriétaire des bâtiments 
un avenant, enregistré, par lequel Chamond a déclaré : 
se çiettre au lieu et place de Florin, et agir tant pour 
son compte, comme propriétaire des bâtiments assurés 
par la police du 31 janvier 1869, que pour celui de son 
locataire, et que la prime à payer a été fixée dans < 
ledit avenant à la somme de 168 fr. 78 c, avec cette 
mention précise et formelle, risques locatifs compris ; et 
que par ce même avenant la Compagnie YUmon a con- 
senti à continuer l'assurance faite par Florin ; 

Considérant que le il mai 1870, les bâtiments assurés 
se trouvant occupés par Galland, appelant au procès, 
un nouvel avenant enregistré est intervenu entre Cha- 
mond .propriétaire et la Compagnie Y Union \ qu'à cette 
date Chamond déclare que les bâtiments assurés par 
la police du 31 janvier 1869, sont occupés par des 
Ti\^rchands de vins et de fourrages et que dès lors il y 
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a lieu de modïGter la prime, et que cette prime est^de 
DDweau fixée t(»U}iOurs avec cette slif»ulatioa expresse et 
formelle: w risqibes locatifs compris. » Ce qui équivaut à 
dire fpm la stipulation manuscrite , msérée dans le pre^ 
mier contrat d'assurances corftînuera à recevoir effet; 

{lonsidérantque c'est sous Tempire de ces conventioas 
qu'est survenu l'incendie, et que la Compagnie V Union 
veut en vertu de l'art. 22 de la police exercer le recours 
qui, selon sa pjrétention, aurait appartenu au pro* 
jnriétaire contre le locataire, en vertu des art 1733 et 
1734 du Code civil ; 

Qu'il -B&i cependant manifeste, que par la clause 
reprise plus haut et insérée dans la police primitive, 
qui est tût^Duis demeurée la loi des parties, la Compa^ 
gnie a formeEement renoncé, non seulement à ' totlte 
subrogation, mais encore â toute demande en indem- 
nité contre le locataire assuré; que cette stipulation 
expresse àans la police contractée par le locataire , 
n'a pas pris fin lorsque le sieur Chamond, par l'ave- 
nant dii ll«r février , puis par celui du 11 mai 1870 , 
s est mis au lieu et place de Florin ; 

Que loin qu'il en soit ainsi ledit Chamond a formelle^ 
ment stipulé qu'il agissait, tant pour son compte, comme' 
propriétaûre, que pour celui deson locataii:e, et que pour 
éviter toute difficulté la O* a reconnu qu'elle contenait 
la première assurance : risques locatifs compris , et qû'û 
est dès lors évident qm la G** ne saurait être admise 
aujourd'hui h exercer en vertu de l'assurance primitive 
ou des deux avenaots^ une action à laquelle elle a for- 
mellement et expressément renoncé ; 

En ce qui touche la subrogation résultant de la quit- 
tance produite: 

Considérant que la C^ Y Union a. prétendu devant la 

TOME XXIX 9 
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Cour , que dans le cas où elle ne pourrait baser son 
droit sur la police d'assurances^ son action serait encore 
fondée, parce que les avenants ayant été contractés par 
le propriétaire après la faillite du sieur Florin, premier 
locataire, ledit propriétaire avait bien pu, comme il Ta 
fait, expressément stipuler pour Galland , nouveau le- 
cataire ; mais qu'en agissant ainsi^ il s'était placé sous 
l'dmpire des principes édictés par l'art. 1121 du Gode 
civil, et que le locataire au profit duquel on avait ainsi 
stipulé, n'était plus recevable à invoquer le bénéfice de 
cette stipulation, faute par lui d'avoir déclaré vouloir 
en profiter avant la révocation qui a été faite par le sieur 
Ghamond et qui résulte nécessairement de la quittance 
expressément subrogative, donnée par ce dernier à la 
G'^ V Union , au moment du règlement du sinistre , 
(23 juin 1870.) 

Gonsidérant d'abord que V Union ne peut avoir plus de 
droit que Ghamond, auquel elle se prétend subrogée, et 
que ce dernier ne pouvait plus disposer du bénéfice de 
l'assurance qu'il avait contractée, en stipulant pour Gal- 
land , son locataire , après que , par un bail du 1®^ 
mars 1870, enregistré, il avait chargé ledit Galland du 
paiement des primes d'assurances et lui avait remis la 
quittance déclarée par la &• VUnion^ le 2 février 1870; 
mais qu'en admettant par hypothèse, que de pareils faits 
ne fussent pas suffisants pour constituer racceplation 
par le locataire de la stipulation faite à son profit, la 
G'o V Union serait à un autre point de vue, mal fondée 
dans sa prétention basée .sur l'application de Tart. 1121 
du Gode civil. 

Gonsidérant en effet , que la quittance produite pour 
établir la subrogation expresse de Ghamond, avant 
l'acceptation de Galland , n'a acquis date certaine par 
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l'enregistrement, que le 14 de ce mois , et qu*il est 
inexact de soutenir qu'à cette époque Galland n'avait pas 
depuis longtemps déclaré vouloir bénéficier de la 
stipulation faite à son profit par Ghamond , son proprié- 
taire^ puisque par des conclusions signifiées en première 
instance, le 5 juillet 1870, il avait formellement invo'qué 
la dite stipulation et en avait réclamé le bénéfice, ce qui 
constituait une acceptation incontestable de sa part et 
mettait obstacle à toute subrogation postérieure de la 
part de Ghamond ; 

Considérant que la G'* soutiendrait en vain qu'elle a 
donné une date certaine à la quittance subrogative 
qu'elle invoque, en la vantant dans les actes du procès^ 
et notamment dans ses conclusions signifiées le 20 juin 
1870 ; que ces conclusions ne mentionnent ni la date, 
ni les termes de la quittance produite et ne permettent 
pas dès lors de constater son existence d'une .manière 
positive ; 

Par ces motifs, la Gour réforme le jugement dont est 
appel, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, déclare la G*® V Union mal fondée dans ses de- 
mandes, fins et conclusions, l'en déboute ; donne main- 
levée pure et simple de la saisie du 31 mars 
1870, formée ès-mains de la .G® le Soleil, sur le sieur 
Galland ; 

Gondamne la G^* V Union aux dépens de 1'* instance et 

d'appel. 

' Du 19 juillet 1871. r^ch. civ. Prés., M. Paul, i^ prés. ; 
Min." pùbl., M.Garpentier, i«»f av.-gén.; Avocats, M* Talon 
et Merlin ; Avoués, M®'' Druelle et Geunevoise. 
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R^PÛNSÀBILITÉ. -^ C10IfaTA»OTBUR. — chups Dis 



LorsquHl est établi' qu^v/ii i^onstructeur n'a fçiit que subir 
les changements apportés par Varchitecte et VenPrepre- 
f\ev^ général mioû pians et anœ devis acceptés^ et que ces 
chcmgemenis ont pu altérer* la solidité de V édifice, il ne 
doit pas être déclaré responsable de sa chute , quand 
même on établirait à sa charge des négligences dans 
Veœécution dee travauœ. 

(Delaonoy C. Frion). 
Sur appel d'ua jugement du Tribunal civil d'Arras. 

ARRÊT. 

' LA COUR ; — Considérant qu'il résulte des documents 
{ffodaits et notamment du rapport des experts commis, 
que k chute du cloc]:)jer «t d'une partie de Téglise de 
Neuville- Vitasse est due à des causes multiples ; qu'il 
coaTieat dopo de déterminer la respopsabilité qui doit 
iooomber au^ appelant^ en raison de la part qu'ils ont 
prise et du rôle qui leur avait été attribué dalis la cons- 
truction de ladite église,; 

ûonsidérant que d'après la aonvention intervenue 
entre l'intimé et les appelants, ces derniers étaient uni- 
quement chargée de lamain-d'œuvre des travaux de maçon- 
nerie, à raison de 3 francs par mètre ; que sans doute, 
ilâ avaient pour obligation d'examiner les matériaux qui 
leur étaient amenés à pied-d'œuvre et de refuser ceux 
qu'ils reconnaissaient défectueuXj mais qu'ils ne pouvaient 
en rien s'immiscer dans la direction des travaux de 
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6ondtra0tiati, ni se superposer à Farebitee(e ou k VeoiGte- 
prenetir général- pour racb^erehery si cm suivait les piiem, 
arrêtés et homologuée par Tautorité administrative @t si 
on se conformait en tout aux conditions du droit pri>» 
mitif ; 

Considérant quMl résulte des deux rapports soumis à 
la Cour que rarchitecte et surtout Tentrepreneiap prin-^. 
eipal j dernier intimé au procès, ont introduit ou accepté 
des modifications aux premiers devis ^ que notamment 
Frion, panine convention des 6 et i2février 1866, aproposé 
3 la commune de' Neuville -Vi tasse, ce qui a été acceptai 
de remplacser la brique par la pierre de. Neuville pour les 
revêlements, et q'ie dans un bot que. la Cour n'a ni à 
rechercher, ni à caractériser, il a de concert avec Far-^ 
chitecte de ladite commune fait exécuterpar les appelants^ 
certaines murailles dans des conditions défectueuses m^ 
des pierres trop nouvellement extraites des carrières et 
ne présentant pas la force de résistance suffisante ; que 
des murailles construites au moyen de deux revêtements 
fiés par un lit de pierrailles, plfeicé au centre, ont été 
substituées à des murailles en briques ; C[\xé lés experts 
déclarent que les murailles amsi l^tablies manquaient de 
solidité et de cohésion, et que les remplissages en ho»* 
cailles déjà mauvais par eux-mêmes, avaient été faits 
sans soin et présentaient de nombreux vides ; que sans 
doute ces dernières malfaçons doivent surtout être im- 
putées aux appelants, mais que c'est là le seul grief qui 
puisse leur être reproché, et qu'ils sont complètement 
étrangers aux autres causer de l^éhute des constructions, 
notamment aux changements opérés dans les matériaux 
employés à l'ouverture de portes sur la tour, à l'absencie 
des contreforts et à la surcharge résulta,»! de la galerfe 
du clocher; 
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Gonsidérant que dans ces circonstances les premiers 
jugés ont évidemment fait grief auxdits appelants^ en les 
rendant responsables de toutes Içs condamnations pro- 
noncées contre Frion par le Conseil de Préfecture du 
Pas-de-Calais ; 

Gonsidérant que c'est avec raison que les premiers 
jugés ont déclaré la créance de Delannoy et Brécourt 
non-exigible, qua.nt à présent, et adoptant sur ce point 
les motifs du jugement dont est appel ; 

Là Cour confirme le jugement en ce qu'il a déclaré, 
quant à présent la créance des appelants contre l'intimé 
non exigible. Réforme sur la quotité des dommages et 
intérêts mis à la charge desdits appelants, réduit de ce 
chef les condamnations contre eux prononcées à la somme 
de 2,000 fr. Dit que cette somme ne sera exigible que le 
jour où lesdits appelants pourraient réclamer à Frion les 
frais de main-d'œuvre auxquels ils peuvent avoir droit; 

Ordonne qu'il sera fait masse des dépens d'appel pour 
deux cinquièmes rester à la charge des appelants et trois 
cinquièmes à la charge de l'intimé. 

Du 24 juil. 1871. l^e ch. civ. Prés., M. Paul, i«' prés.; 
Min. publ.,M. Carpentier, 1®^ avoc.-gén. ; Avec, M^s 
Merlin et Dupont ; Avou., M~ Dartois et Andrieu. 



DOUAI, ireeh. clv.9 S 5 Juillet 1891. 

SENTIER.— PREUVE DI LA PUBÎilCITÉ. — COMMUNE. — 

RENONCIATION NULLE. 

Les propriétaires riverains d'un, sentier, qui ont délimité 
et clôturé leur terrain le long de ce sentier , ont par le 
fait mêm^ reconnu son caractère de voie pubUqw* La 
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déclar4iUon d'une commune qu^elle ne prétend aucun 
droit sv>r ce terrain ^ ne, peut pas en conférer la pro- 
priété aux riverains, lorsque la publicité est ai^isi éta-^ 
blie et qu'ils ne peuvent pas invoquer la prescription. 

(Delechelle C. Vincent ThoUier). 

Sur appel d'un jugement du tribunal civil de Béthune. 
(Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA CODR; — Considérant que le terrain en nature 
de sentier ou ruelle qui fait l'objet du procès constituait 
en réalité un sentier public, ainsi que cela résulte du 
rapport de l'expert comi^^is, que cette destination pour 
l'usage du public est établie, non seulement par l'état 
de classement des voies de communication et chemins 
publics de la commune de Lillers, dressé en 1 833,. mais 
aussi et surtout par les agissements des propriétaires 
riverains et le plan d'ensemble des sentiers publics re- 
liant et faisant communiquer entre eux les trois ha- 
meaux de la Flandre, du Pire et de Cantraine ; 

Qu'en ce qui concerne les reconnaissances et les 
agissements des propriétaires riverains, ils ont osten- 
siblement consacré la publicité dudit terrain à usage de 
sentier, en délimitant leurs propriétés y attenantes ; 

Que l'appelant notamment est obligé de reconnaître, 
ce qui est d'ailleurs constaté par l'expert, qu'il a arraché 
au moment du procès une haie vive dont l'existence 
remontait à plus de 60 ans et qui séparait sa propriété 
dudit terrain ou sentier , ce qui constituait une délimi- 
tation fixe et certaine entre le domaine du public et la 
propriété privée , que cette même -délimitation avait 
aussi eu lieu par les auteurs de l'intimé qui, parallèle- 
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méat à la haie de l'appelant, avaient planté ns^ ligne 
d'arbres à haute tige, servant aussi à délkniter leur pro- 
priété d'aveG le terrain ou sentier dont s'agit; 

Cependant que le caractère de voie publique une fois 

reconnu au terrain, objet^jàu litige, et su^r leçuel l'intimé 

^ a.ouvert des jours et déversé ses eaux, il importe peu 

que la commune de Lillers^ mise eacaiiise dans le procès 

actuel, ait déclaré ne prétendre aucun droit sur ledit 

terrain, une pareille déclaration ne pouvant avoir pour 

effet d'enlever à l'intimé les avantages qui résultaient 

pour lui d'être riverain d'un sentier public,, nî donner à 

l'appelant' un droit de propriété suar un terrain à usage 

de sentier public, dont il ne prouve, ni ne demande à 

prouver avoir eu une possession suffisante à prescription, 

depuis que ledit terrain aurait perdu son caractère de 

chemin public ; 

Considérant que la demande de L'appelant devrait 
être repoussée par les motifs de jugement dont est appel, 
que la Cour adopte au besoin ; 

La Cour confirme le jugement dont estappeU ojrdanne 
qu'il * sortira effet, condamne l'appelant à l'am.ende et 
aux dépens. 

Du 22 juillet 1871. l^e ch. civ. , Prés., M, Paul, 
i^^ prés.; Min. pub., M. Carpentier, le' av.-gén. ; Avo- 
cats, M®^ Merlin et Allaert ; Avoués, M®" Gennevoise et 
Andrieu. 



DOUAI* fre «b. eiv. »6 JFnillet 191 1. 

APPEL.— DÉLAIS. — DÉPRÉCIATION DE LA MAÏlCHANDisE. — 

RESPONSABILITE. 

Lorsqu'il est. établi que l'appel mal à propos inierj^elé, en 
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remetSa^t^kné^ eH^çfuesHofii, ($$mpéehé te négifeUmi, qui 
avait triomphé en première imtmice , de disposer des 
marchcmdises en litige , et a entraîné une dépréciation 
de ses marchandises, il doit être indemnisé de tout le 
préjVfdice qu'ilapu subir depuis h' jugement. 

(Hurbam-DesormeauPLC, Droulèrs), 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Roybaix (Jugement confirmé)'. 

ARÏIÊT^ 

lA CODR ; — lû'Eii ce qui touche Vappel de Hurbain- 
Desormeaux et de Droulers : 

Adoptant les motifs des premiers. juges ; 

Gonaidéraat d'ailleiurs, que c'est à toït que Hiirbaii/? 
Desormeaux voudrait soutenir de nouveau, ({ue^si les 
mélasses n'ont pas été- prises par li^î \ cela tient à cq que^ 
ses adver^airea ont vouilu dérogeir aux coadîttOASf du 
marché ^n exigeaiït le paiemen.t comptant ; 

Qa'il résulte au contraire de tous les docuo^tenta delà 
cause que^lQdit Hurbain-Desormeaux, mis m depaeqre 
de reconnaître le^ degré et de prendre livraisoû ne s'eci^t 
jamais présenté: poui; ^e faire,, et que dès lorsi aueiine 
difficulté sur le paleimeatidu prix n'a pt^ sr'élavQni 

2* Sur rappel de Domengie etO* cQnlre Broutera : . . 

Considérant que par d€|$; conclvisions foirmellas^ D^- 
men^e, et Gampagni^ ont. demandé la rpsiliation Ad 
marché da méla^e ; que leur demande ^ été accueilIÂô 
par le jugement dont est appel, çt qu'ils ne sauraient 
être admis aujourd'hui à .feir^ uJii fgriei aux.preniii^rs 
juges de ce qu'ils leur ont accordé ce qu'ils dQq3aQ4aien1r ; 

.Que de ce. cbjel ddno lonir «ppel ne saurait! être ac- 
cueilli; 
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Gofisidérant que par cestnèfnes condndions, Domengie 
et Compagnie, demandaient 500 fr. de dommages et 
intérêts pour réparation du préjudice qu'ils avaient 
éprouvé jusqu'au inoment du jugement ; que les qua- 
lités du jugement s'accordent avec les conclusions, pour 
établir que cette demande a été maintenue et devait faire 
Tun des chefs à juger ; 

Que cependant les premiers juges n'ont point statué, 
et déclarent que la demande avait été retirée, ce qui 
n'est point établi , qu'il y a dpnc lieu de réparer cette 
omission ; 

Considérant qu'il est suffisamment établi qu'au mo- 
ment de la demande et du jugement, le défaut de prise 
de livraison des mélasses vendues avait causé à Domen- 
gie et Compagnie, un préjudice s'élevant au moins à la 
somme dé 500 fr., et qu'ils sont en droit d'en demander 
réparation à Droulers, leur acquéreur ; 

Considérant en outre, qu'il est établi d'une manière 
incontestable que, depuis le jugement intervenu et par 
suite de l'appel qui a tout remis en question et empêché 
Domengie et Compagnie de disposer des mélasses, cette 
marchandise a subi une nouvelle détérioration matérielle 
et Une dépréciation de valeur, qui constituent un préju- 
dice nouveau, pour lequel Domengie et Compagnie sont 
en droit de demander des dommages. et intérêts pour le 
préjudice éôuffert depuis le jugement ; que seulement la 
Cour n'ayant point les éléments nécessaires pour déter- 
miner les dommages et Intérêts réclamés, il y a lieu de 
décider qu'ils seront libellés ; 

Sur l'action en garantie de Droulers contre Hurbain- 
De^ormeaux : 

Atteridu qu'il est établi dès maintenant, que c'est, par 
la faute de Hurbain -Desormeaux que les mélasses n'ont 
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pas été enlevées aux termes convenus, et que dès lors il 
doit garantir etindeoiniser Droulérs de toutes les con- 
damnations prononcées au profit de Domengie et Com- 
pagnie, sans qu'il soit besoin de. s'arrêter à la preuve 
offerte ; 

La Cour adoptant les moti& des premiers juges , con^ 
firme le jugement dont est appel, dit néanmoins que 
c'est à tort que les premiers juges n'ont point istatué sur 
la demande en dommages-intérêts dont ils étaient saisis, 
et faisant ce qu'ils auraient dû faire : 

Condamne Droulers à payer à Domengie et Compagnie 
500 francs pour dommages-intérêts jusqu'au jour du 
jugement; et pour réparation du préjudice causé dépuis 
le jugiment par suite de détérioration ou de dépréciation 
du prix des mélasses , condamne ledit Droulers à payer 
à Domengie et Compagnie des dommages-intérêts à libel- 
ler par état, le tout avec intérêts judiciaires ; 

Le surplus du jugement sertissant effet ; 

Condamne Droulers aux dépens envers Domengie et 
Compagnie ; 

Déboute Hurbain-Desérmeaux de ses conclusions et 
de sa demande en preuve, le condamne à garantir et 
indemniser Droulers de toutes les condamnations pro- 
DOûcées au profit de Domengie et Compagnie ; 

Condamne ledit Desormeaux à l'amende et aux! dé- 
pens envers Droulers. 

Du 26 juillet 1871. l'^ch. civ. Prés., M. Paul, Kprés.; 
Min. publ., M. Carpentier, l*' av,-gén. ; Avocats, M« L. 
Legrand, Merlin et de Beaulieu ; Avoués, M^ Dussalian, 
Poncelet et Oiannevoise. 
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COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — retard. - 

REQUISITIONS . — RESPONSABILITÉ. 

La Compagnie du chemioh de fer qui, même en temps de 
guerre, n*a pas ewpédià%me marchandise dans les délais 
réglementaires, et qui a négligé de prévenir l'expédi- 
teur quelles avaient été réquisitionnée^ par T autorité 
mititaire, est responsable de tov4 le préjudice subi. 

{Gfareiiahi de |ear du N-ord C. Pierre Loridant). 

Sur appel d'un jugenaent du Tribunal de commerce 
de Lille* (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant qu'il est établi que la Com- 
pagnie du chemin de fer du' Nord a reçu lô 2 septembre 
1870, en. g^re de Strazeele, pour être expédiés à Paris, 
deux wagons contenant 10.180 kilos de pommes-de- 
terre, que le transport devait au^ termes du règlement 
être effectué à raison de. 125 kilos par jour, et que dès 
lors, lâsdits wagons auraient dû être arrivés en gare à 
Paris, le 6 au plus lard ; que cependant il résulte des 
déda^^^ons de 1^ Compagnie du Niord eUe-même, que 
le 7 septembre, lesdits wagons étaient encore en gare a 
Arras, où ils auraient été réquisitionqjés par Tautcwrité 
miHÛcipale pour radminist^iatioa de la guerre ; 

Coiibsidéra^'t que la Compag^i^ du; N<^rd> contrairement 
à son obligation, n'a donné avisa rappelantincidemment 
des réquisitions dont les. marchandises avaient été frap- 
pées, que le 15 septembre, c'est-à-dire, après que lesdites 
marchandises avaient été vendues; que si un pareil 
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retard pèiît paraître moins grave en raison des circons- 
tances dans lesquelles le pays se trouvait alors, il ne 
constitue pas moins une faute, qui, jointe à celle déjà 
commise par la Compagnie du Nord, en n'expédî,ant pa$ 
dans les délais indiqués par son récépissé, la rend res- 
ponsable du prix des pommes-de-terre ; 

Considérant que la Cour a dès aujourd'hui, les élé- 
naents sujQBisapts pour déterminer la somme qui doit être 
allouée à titre de dommages-intérêts ; 

La Cour statuant^ tant sur l'appel principal que sur 
rappel incident, condamne la Compagnie du Nord à payer 
à Loridant la somme dç 610 fr.,etauxîntérètsjudiciaires, 
la subroge en tant que de besoin dans le droit qu*avaîî 
ledit Loridant de réclampr à qui de droit le prix de veate 
des pommes-de-terre réquisitionnées; la décharge du 
surplus des condamnations contre elle prononcées, dé- 
boute les parties du surplus de leurs conclusions. 

Du t" août 1871. 1" Gh. çiy. Prés., M. Paul, l'^ prés.; 
Min. publ., M. Carpentiér, avoc.-gén. ; A-voc, M*' Taloû 
et de Beaulîeu ; Avou., M" Dussalian et Gennévoise. 
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FAILLITE. ^^^BiÉt^noN a»BS créanciers. '*-FOQ€fi: maji^urs. 

— WUVBUiE REUNION^ 

> 

Le faim qw na i'est pas rendu à la réunion de çréa'nciers, 
convoquée dans le cas de Vart, 505 du Code de corn- 
mercôy et qui peut prouver que par suite des faits 4^ 
guerre, il s*4st trouvé ékkns rimpossil)ili$é absolu^ 4^ se 
conformer mx presoripti&ns de la toi, pmt demanda 
une Kwmvjells réunion. 
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(Wattel C, Syndic Rulîelel. — Faillite Watlel-Pruss). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 
Lille. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA. COUR; — Considérant que si l'appelant ne s'est 
pas rendu à l'assemblée de ses créanciers pour laquelle 
il avait été convoqué en temps utile, c'est qu'il en a été 
empêché par des faits de foifce majeure, qu'il justifie par 
une procuration notariée, reçue le 22 septembre 1870, 
qu'à cette date U était enfermé dans Paris investi, et qu'il 
serait injuste de lui faire un grief, de ce que, par suite 
d'un fait de guerre, il a été placé dans l'impossibilité 
absolue de se conformer aux prescriptions des art. 505 
et 506 du Code de commerce ; 

Considérant d'ailleurs que les créanciers, maîtres de 
leurs droits et de leurs appréciations pourront toujours 
persister dans l'opinion qu'ils ont émise s'ils la croient 
fondée ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, dit qu'à tel jour qu'il plaira à M. le juge-commis- 
saire de fixer, les créanciers de l'appelant seront itérati- 
vement convoqués, ledit appelant dûment appelé, pour 
après qu'il aura été entendu conformément à la loi, èlro 
délibéré et voté ce que de droit sur toutes propositions 
de concordat ; 

Condamne l'appelant aux dépens, ordonne la restitu- 
tion de l'amende. 

Du 7 août 1871. 1^' Ch. civ. Prés./ M. Paul, !•' prés.; 
Min. publ.. M, Garpentier, l«f avoc.-gén. ; Avec, M** Ta; 
Ion et St-Quentiu ; Avou., M'* Villette et Poncelet. 
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DOUAI, f • eh. elv. • Déeemlire 1891. 

HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. — hypothèque sPBorALB. — 

CONCOqRS. 

Le créancier ayant hypothèque générale, est libre d'exercer 
son action sur un seul des immeubles à son choix^ sans 
que le créancier qui a sur cet immeuble une hypothèque 
spéciale postérieure en rang , puisse le contraindre à 
diviser sa créance et son droit d'hypothèque {G. civ. , 
2134) (1). 

Alors surtout qu'il n'y a en distribution queie prix éCun 
seul des immeubles affectés à l'hypothèque générale, et 
qu'aucun ordre n'est encore ouvert sur le prix de vente 
des autres immeubles grevés de la même hypothèque. 

(Braquehay C. Boulanger et Noimaùd). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'effet de l'hypothèque 
générale est d'affecter tous les immeubles du débiteur, 
de manière que le droit du créancier s'ouvre sur chacun 
d'eux, sans égard aux hypothèques spéciales postérieures 
à là sienne ; qu'en conséquence, le créancier, ayant hy- 
pothèque sur plusieurs immeubles, peut, par une suite 
directe du principe de rindivisibilité , exercer la totalité 
de son droit sur un seul d'entre eux, sans que les créan- 
ciers spéciaux, inscrits après lui, puissent le contraindre 
à agir autrement, et, en particulier, à diviser sa créance 
et son droit d'hypothèque ; 

Attendu, en fait, qu'il n'y a actuellement en distribu- 
tion que le prix d'un seul des immeubles affectés à l'hy- 
pothèque générale de l'appelant ; qu'encore bien qye 



(1) Y. cont., Paris, 24 nov. i814; Boui^es, 21 juill. 1829; 
Bordeaux, Ijaill. 1830. 
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plusieurs des autres immeubles, grevés de la même hy- 
pothèque, soient vendus, aucun ordre n'est ouvert sur 
leur prix; 

Que, dans ces circonslances, l'appelant ne peut être 
contraint à attendre l'ouverture des autres ordres, pour 
toucher me somme .dont le paiement lui est assuré dans 
la distribution actuellement an coiurs ; 

Attendu, dès lois, que c'est à tort que les premiers 
jugés ont ordonné qu'il serait sursis à l'ordre, jusqu'à 
ce qu'il en^t ,été ouvert un ^utr^ sur le prix de tous 
les immeubles qui ont été donnés en garantie à l'appe- 
lant ; 

Par ces motifs, infirme, etc. 

Du 9 déDombre 1871. 2' ch* civ. Prés., M. de Guerne ; 
Min. publ., M. Preux, av.-gén.; Avoc., M®' Merlin et 
Allaert. 






ftODAI. auunli. earreel.» iS HMurs 189 i. 

DIFFAMATION. — publicité. — ÉL]éMENTS coNSTrrtmFs. 

Le^opos par lequel une perstmke impute à urtejomtre un 
vipe déterminé, lorsqu'il n'est qu'ime réponse à une in- 
ierpellation directe, et que quoique tenu devant plu- 
sien/rs personnes^ il a le caractère d*une confidence, na 
pas les éléments de publicité éaigés par l'art. 1^^ de Ut 
loidu il mm 1/819* 

(Lenglen C. Debray). 

Sur appel d'un jugement correctionnel d'Arras). Ju- 
gement con&rmé) . 

JUGBMENT. 
LE TRIBUNAL ;— Considérant qu'a résulte des débals, 
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la preuve que le 30 octobre dernier, en descendant les 
remparts de la citadelle d'Arras , le sieur Debray , inter- 
pellé' par un dés membres de la compagnie de Garde na- 
tionale dont il fait partie, relativement aux causes d'une 
altercation , qui avait eu lieu publiquement entre la par- 
tie civile et un autre membre de la compagnie, et avait 
motivé une mesure disciplinaire de la part de Tautorité 
militaire, et sur la nature des bruits répandus à cette oc- 
casion , répondit qu'il tenait de deux personnes honora- 
bles de la ville d'Arras, que la dite partie civile ayant 
reçu d'un siéur Largillière, cultivateur à Aubigny , le 
mandat de donner des soins à un cheval malade, avait 
vendu ce cheval et avait déclaré au sieur Largillière qu'il 
était mort, que celui-ci dans un voyage qu'il faisait ulté- 
rieurement à Arras, avait reconnu ce cheval attelé à un 
omnibus ; ' 

Considérant que ce propos a été tenu en présence de 
trois ou quatre personnes, sur le ton de la conversation 
et en réponse à une interpellation directe ; qu'en eflfet, 
cette énonciation entre personnes qui avaient des rela- 
tions de chaque jour et qui échangeaient une sorte de 
confidence n'a. pas les caractères de publicité prévus par 
l'art, lu' de la loi du 17 mai 1819 ; 

Que l'intention de difTamer, qui est un élément essen- 
tiel du délit, ne ressort d'ailleurs pas sufBsamment d'une 
imputation produite dans de telles circonstances ; 

Par ces motifs , le Tribunal, acquitte le prévenu des 
poursuites exercées contre lui, sans dépens. 

Devant la Cour, M* L. Legrand , pour la partie civile, 
conclut à ce qu'il plaise à la Cour : « Mettre le jugement 
à néant, déclarer Debray coupable du délit de diffama- 
tion et d'injures publiques qui lui est reproché , et pour 
la réparation civile, le condamner correctionnellement 

TOME XXIX. 10 
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et par corps, à payer à Lenglen, la somme de 10,000 fr., 
et ordonner que Tarrêt à intervenir sera inséré par 
extrait deux fois dans les journaux le Courrier du Pas-de- 
Calais, le Propagateur et V Ordre, aux frais du condamné; 

» Subsidiairement pour le cas où la Cour écarterait la 
publicité: 

» Vu l'art. 213 du Code d'instr. crim. : 

» Attendu que le sieur Debray , se serait dans ce cas 
rendu coupable d'injures simples ; que le préjudice in- 
féré à Lenglen n'en serait point pour cela moins considé- 
rable ; condamner ledit Debray aux réparations ci-dessus 
libellées. » 

. M® Dupont, dans l'intérêt du sieur Lenglen, demande 
la confirmation du jugement attaqué. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que de l'instruction et des dé- 
bats résulte la preuve que Debray lorsqu'il a prononcé 
les paroles relevées à sa charge, répondait simplement à 
une interpellation* qui lui était adressée et n'aairait pas 
l'intention de nuire à Lenglen, partie civile ; que dès lors 
les éléments constitutifs, soit de la diffamation , soit de 
l'injure, n'existent pas dans la cause ; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation au néant, or- 
donne que le jugement dont est appel sortira effet , et 
retivoie le prévenu des poursuites sans dépens ; con- 
damne la partie civile aux frais de la cause d'appel. 

Du 7 mars 1871. Ghamb. corr. Prés., M. de Guerne; 
Minist. publ. , M. Preux, avoc.-gén. ; Avoc, M^'L.Le- 
grand et Dupont. 
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BÔUAI. Ch. Mrr. S Avril tSVi. ' 

DEFENSE NATIONALE. (GOUVERNEMENT DE U) — 

DÉCRETS. — CHASSE. 

Lef mesures législatives prises par le Gouvernement dé la 
Défense nc^ionale, et qui n'ont pas pour but la défense 
nationale, n'ont pas force de loi ; en conséquence, le dé- 
cretdu \^ septembre iSlO, qui suspend momentanément 
l'exercice du droit de chasse^ ne doit pas être appli- 
qué{l). 

(Galence C. Lazier). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Douai. (Jugement réformé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu'il résulte suffisam- • 
ment des débats, que le 9 décembre 1870, à Aubigny- 
au-Bac , Joseph Alphonse , Auguste Galence, et Pierre 
Lazier/ se sont rendus coupables d'avoir ensemble et 
de concert : chassé en temps prohibé ; 

Qu'Alphonse s'est en outre rendu coupable d'avoir 
chassé sans permis de chasse ; 

Que le délit d'avoir chassé sans permis de chasse , 
imputé à Lazier n'est pas établi ; 

Vu les art. 11, 1^ 12, 2* 16, 17 de la loi du 3 mai 
1844, 1, 2, 3 du décret du 13 septembre 1870, 194 du 
Gode d'instr. crim., 52 du Gode pénal : 

Déclare Alphonse, Pierre -Joseph, Galence, Auguste- 
Joseph, Lazier, Pierre-François, coupables d'avoir en- 
— 

(1) Nous avons vx qu'un arrêt analogue de la Cour de Douai 
avait été cassé par la Cour suprême. — V. Jurisp. de la Cour 
de Douais année 1871, p. 12. 
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semble et de concert, à iubigny-au-Bac, le 9 décembre 
1870, chassé ea temps prohibé ; Alphonse d'avoir au 
même lieu et jour, chassé sans permis de chasse ; 

En conséquence, condamne : 

Alphonse, Pierre-Joseph, en la peine de douze jours 
d'emprisonnement ; dit que cette peine se confondra 
avec celles de huit et de dix jours d'emprisonnement 
.prononcées contre ledit Alphonse, les 10 et 17 de ce 
mois, par le Tribunal céans ; 

Condamne Alphonse et Calence chacun à 150 francs 
d'amende; 

. Lazier à 200 fràhcs d*amende ; 

Dltqu'ils seront tenus solidairement et' i»r corps des 
amendes; et fixe à quarante jours la durée de Texercice 
de la contrainte par corps pour chacun des prévenus ; 
les condamne solidairement aux frjais envers l'Etat; 
prononce la confiscation des fusils qui ont servi à com- 
mettre les délits dont s'agit ; - 

Condamne Alphonse, Calence et Lazier à les présenter 

dans le mois, au greffe du Tribunal, ou à en payer la 

valeur,- que le Tribunal fixe à 50 francs. 

Sur l'appel des prévenus, la Cour a été saisie de 
l'affaire, et a statué en ces termes : 



ARRÊT. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 
Mais attendu que les peines édictées pour la répres- 
sion des diverses infractions à la loi ne peuvent l'être 
que par le pouvoir législatif; 

Que le Gouvernement du 4 septembre investi, par la 
force des choses, de l'administration du pays , n'avait 
qu'une mission, la défense nationale, à laquelle seule 
se restraignaient ses pouvoirs ; que les pénalités établies 



* 



parla loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, non 
plus que celles supplémentaires, résultant du décret du 
13 septembre 1870, ne peuvent être considérées comme 
intéressant cette défense, que par swte, le décret repdu • 
par le Gouvernement, en dehors de ses attributions de 
fait, ne peut recevoir aucune exécution ; 

Attendu d^ailleurs, que ce décret eut^il force de loij 
a limité ses effets au temps de la clôture de la chasse 
ordonnée à raison de l'état de guerre ; que cet état ayant 
cessé, un arrêté du Préfet du Nord, du 8 mars 1871, a 
ouvert la chasse, dans les conditions ordinaif es à cette 
époque de l'année ; que, dès lors, ledit décret, rendu 
provisoirement pour le temps de la clôture de la chasse, 
doit cesser de produire effet; * 

Que bien que le délit ait été commis à une date , où 
le décret pouvait encore être en vigueur, Tinapplica- 
bilité qui en est survenue doit profiter au prévenu ; 

La Cour, émendant, dit qu'à tort les premiers juges 
eut appliqué les dispositions dudît décret ; 

Confirme le jugement attaqué, ordonne qu'il sortira 
effet, réduit néanmoins à 50 francs le chiffre de l'amende 
prononcée contre chacun des trois prévenus; 

Et vu l'art. 194 du Code d'Instruction criminelle, con- 
damne les trois prévenus solidairement aux frais de la 
cause d'appel. 

Du le' mai 1871. Chamb. correct. Prés., M. de 
Guerne; Minis. pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avec, M® 
Rossignol. 
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BOIJJLI, duimb. Mvr., S Mal f 8V1. 

GARDES NATIONAUX MOBILISÉS.— INCORPORATION. - 

DÉLIT. — JURIDICTION COMPÉTENTE. 



Les gardes nationaux mobilisés, ime fois mis à la déposi- 
tion de V autorité militaire , sont assimilés pour la dis- 
cipline à l'armée régulière, et soumis à la même juri- 
diction. 



(Ministère public C. Delaltre, Martial). 

Sur appel d*uD jugement du Tribunal correctionnel 
d'Avesnes. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte de Tinstruc- 
tion orale et des débats, ainsi quedeTaveu même du pré- 
venu, que ce dernier a abandonné son corps , sans 
autorisation, depuis le 27 avril dernier jusqu'au 3 avril 
courant; 

Qu'il donne pour motif que c'était pour cause de 
maladie et que ce motif parait justifié ; 

Vu les "dispositions des art. 161 delà loi du 22 mars 
1831, 194 du Code d'Instruction criminelle, 52 du Gode 
pénal; 

Le Tribunal déclare Martial-Joseph Delattre, con- 
vaincu d'avoir, étant garde national mobilisé, et faisant 
partie d'un corps détaché pour service de guerre, quitté 
son corps sans autorisation ; 

Pour réparation: 

Le condamne à 10 jours de prison et aux frais. 
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• ARRÊT. 

LA.' COUR ; — Attendu que Martial Delattre avait été 
détaché d'un corps de garde nationale mobilisée du dé- 
partement du Nord, alors en état de guerre ; que par 
ordre de l'autorité militaire à la disposition de laquelle 
il se trouvait, il avait été incorporé dans le !«"" régi- 
ment du train d'artillerie, et que c'est dans cette situa- 
tion que depuis le 25 février, il aurait sans autorisation, 
abandonné son régiment hors la présence de l'ennemi ; 

Que soldat de l'armée régulière il était soumis à la 
juridiction militaire; 

Attendu d'ailleurs, que l'art, il du décret du 11 
octobre 1870, porte : « Les gardes mobilisés de marche, 
sont mis à la disposition du Ministre de la guerre , 
et soumis à la même discipline que l'armée ; » que l'art. 
6 du décret du 14 octobre 1870, porte: « Tant que 
dure l'état de guerre d'un département, les gardes na- 
tionaux convoqués à la défense sont placés sous le régi- 
me des lois militaires; s'ils manquent à l'appel où 
s'ils n'accomplissent pas leurs devoirs de soldats , ils 
seront passibles des peines prévues par le Code de 
l'armée. » 

Qu'il résulte de ces art. qu'une fois mis à la dispo- 
sition de l'autorité militaire, surtout , s'ils ont été 
mis en marche, et dans un département en état de 
guerre, les gardes nationaux mobilisés sont assimilés 
pour la discipline, à l'armée régulière, soumis aux mê- 
mes pénalités et à la même juridiction ; 

Que le fait repro^ché à Delattre constituerait, un cas 
de désertion de la compétence des Tribunaux mili- 
taires ; 

Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont 
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est appel ; annule la citation et la condamnation pro- 
noncée par les premiers jugiis, contre ledit Delattre ; 
Déclare que le Tribunal d'Avesnes était incompétent 
pour statuer sur la prévention, et renvoi Delattre devant 
la juridiction compétente. 

Du 3 mai 1871. Chamb. corr. Prés., M. deGuerne; 
Mînis. pub., M. Preux, avoc.-gén. 

OôSÉRVAtioN. — Le même jour, la Cour a rendu trois 
arrêts identicjues daâS\ lés affaires suivantes : Semin, 
Merland et âarlier, tous trois appelants de condamna-^ 
tiens prononcées contre eux parle Tribunal d'Avesnes. 



IIOVAI, Chamb. corr., 19 Mal 1891. 

N 

^VOUÉ. — MAnÈRE GORBgCTïOHNELLE. — MINISTÈRE 

FACUI-TATIF. — ^BAIS. 

En matière correotionnelle le ministère de Vaooué étant 
facultatifs les juges doivent apprécier si les frais qui ré- 
sultent de son assistance ont été faits dans t intérêt de la 
défense ; à tetie condition seuiement les frais-honoraires 
à lui dûs, pourront être compris dans les dépens^ 

(Devis C. Bouvet). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
St-Pol. (Jugement infirmé) . 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu en ce qui touche Bouvet, 
que le 15 avril 1870, à Genne^-Ivergny, il a volontai- 
rement porté deux soufflets dans le cabaret tenu par 
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le siecir Va^e^r, ce qui ctfastitue le délit prévu oi 
puni par l'art. 315 du Gode pénal; 

En ce qui touche Devis et Dautricfae : 

Attendu que le même jour et au même lieu> ils ont 
publiquement diffamé le sieur Bouvet, en sa qualité de 
capitaine de la garde mobile, en lui disant, dans le ca- 
baret du sieur Vasseur, qu'il s'était sauvé, à Grournayj 
avec tous ses mobiles , qu'il avait usé plus de souliers 
à fuir que de plomb à combattre; qu'il était un 
mauvais chien pour ses soldats ; 

Attendu que ces propos diffamatoires constitue le 
délit prévu et puni par les art* 13 et 15 de la loi du 
19 mai 1819; 

Oonisidâraat que les circonstances paraissent atté*- 
nuantes, et qu'il y a lieu d'appliquer les dispositions 
de l'art. 463 du Gode pénale aux sieurs Devis et 
Dautriche ; 

Attendu que les torts sout réciproques et demandent 
pour les parties use répression égale ; 

Par ces motifs, le Tribunal déclare lesdits Bouvet, 
Devis et Dautriche, coupables des faits q^i leur sont 
respectivement imputés ; les condamné chacun par 
corps solidairement à 10 francs d'amende, fixe à deux 
jours pour chacuo d'eux la durée de la contrainte 
par corps, et statua&t sur les demandes de domn^ges- 
intéréts, dit qu'il y a lieu d'y foire droit ; 

Condamne les sus-nommés aux dépens qui seront 
supportés par tien par chacun d'eux. 

■ 

ARRÊT. 

LA CODE ; — Attendu que Devis conclut à la réfor- 
malion du jugement frappé d'appel à un double titre ; 
qa'il demande, comme prévenu de diffamation à être 
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déchai^gé de la condamnation à l^aasaode^aiixd^^eQs 

contre lui prononcées ; 

En ce nul touche la diffamation imputée à Devis: 

Attendu que Bouvet, plaignant, n'a pas atteint la 
preuve du délit par lui articulé ; 

Qu'il échet donc de renvoyer le prévenu de la, plainte, 
et de condamner de ce chef Bouvet aux dépens vis-à-vis 
Devis ; 

En ce qui touche les dommages-intérêts demandés 
par Devis, partie civile, contre Bouvet : 

Attendu qu'il résulte des éléments de la cause, 
que Devis sera suffisamment indemnisé du préjudice 
qu'il a éprouvé par la condamnation de Bouvet, pour 
Jtous dommages-intérêts, aux dépens exposés par Devis 
de ce chef; 

Mais attendu que dans les dépens ne sauraient être 
compris les frais-honoraires dûs à l'avoué dont Devis, 
en première instance, avait cru devoir se faire assister en 
sa double quaJité de partie civile et de prévenu ; 

Attendu, en effet, qu'en matière correctionnelle, entre 
parties privées, le ministère de l'avoué étant facultatif, 
il y a devoir, pour le juge d'apprécier si les frais qui sont 
la conséquence de l'assistance de l'avoué ont été faits 
dans un intérêt ou non de défense légitime ; 

Que dans la cause actuelle, eu égard à son extrême 
simplicité, le recours à l'avoué n'était ni nécessaire, ni 
utile : 

Que les parties paraissent l'avoir elle-même reconnu, 
en ne se faisant plus assister d'un avoué devant la 
Cour ; 

Attendu qu'il y a d'autant- plus lieu d'user de cir- 
conspection en semblable matière, que par un abus des 
principes de la taxe, il avait été, en première ins- 
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tance, non-seulement alloué des émoluments et hono- 
raîres plus élevés ^ua ceux légitimement dûs, mais que 
dans le même jugement, des ëmtjluments et honoraires 
excessifs avaient été deux fois accordés à Tavoué pour 
avoir assisté la même personne, comme partie civile et 
comme prévenu ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
à néant du chef qui condamne Devis comme prévenu de 
diffamation ; 

Emendant, décharge Devis des condamnations contre 
lui prononcées, le renvoie sans frais, condamne Bouvet 
aux 4épens de ce chef ; 

Met également ledit jugement a néant, en ce qu*il 
a refusé à Devis, partie civile, tous dommages-intérêts ; 

Emendant, condamne Bouvet, pour tous dommages- 
intérêts, aux dépens exposés de ce chef par Devis; 

Déclare Dfevis, partie civile, responsable des frais en- 
vers l'Etat, sauf son recours contre le prévenu ; 

Dit que dans leà dépens à la charge de Bouvet, 
plaignant et prévenu, n'entreront pas les honoraires et 
émoluments de Tavoué, qui' en première instance assis- 
tait Devis ; 

Ordonne que le surplus sortira effet. 

Du 17 mai 1871. Chamb. corr. Prés., M. Rossignol 
(faisant fonctions) ; Minis. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; 
Avoc, M* Coquelin. 



DOUAI. Chamb. eorreet. tY Janvier 1891. 

CHOSE JUGÉE. — ATTENTAT A LA PUDEUR. — ACQUIT- 
TEMENT PAR LE JURY. — POURSUITES CORRECTIONNELLES. 
NON BIS IN IDEM. — OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR. 

Uindividu poursuivi pour attentat à la pudeur devant la 
Cour d'assises, et acquitté, peut être ensuite l'objet d'une 
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acUon oorreoliofmMe pour outrage pubUc é,la pudeur 
si des éléments nouveaux viennent caractériser le délit ( 1 ) . 
Est public, et par conséquent punissable^ Voutrage à la 
pudeur commis devant plusieurs personnes mém^ dans 
une chambre particulière et close à tous les regards (2). 

(Ministère public C. Ledîgarher). 

Sur appel d'un jugement |du Tribunal correctionnel de 
Boulogne. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur l'exception de la chose jugée : 
Attendu que les actes imputés à Ledigarher ont pu 
n*être pa& considérés par le jury^omme des attentats à 
la pudeur, ou si, s'inspirant de motifs ou de considéra- 
tions dont il ne devait compte qu'à sa conscience, le jury 
a cru devoir ne pas l'en déclarer coupable, ces mêmes ac- 
tes ii'en étaient pas moins susceptibles d'être déférés à la 
police correctionnelle, en tant qu'actes obscènes, envisa- 
gés au point de vue de la circonstance de publicité qui 
les aurait accompagnés ; 

Qu'il est en effet de jurisprudence constante , qu'une 
même scène , après avoir été l'objet d'une accusation 
criminelle et d'un acquittement, peut motiver encore 
une action correctionnelle, si la nouvelle prévention, 
bien que reproduisant quelques circonstances de l'accu- 
sation primitive, y ajoute des éléments nouveaux qui 
viennent caractériser le délit, qu'il n'y a plus alors iden- 
tité dans le fait dans le sens de l'art. 360 du Code 
d'inst. crim. ; 

(1) Nous croyons qu'il n'est pas nécessaire que des éléments 
nouveaux soient relevés dans la prévention, pour qu'on puisse 
poursuivre correctionnellement ^ pour délit d'oulrago public à la 
pudeur, l'individu acauilté d'une accu^tion d'attentat à la pu- 
deur. (V. Jurisp. de la Cour de Douaij t. XY, p. 429 ; t. XiII, 
p. 287). 

(2) Cette solution n'est pas conforme à la jufisprudence de la 
,Cottr de Cassation. (V. Gass., 23 avril 1869 ; Dali. , 69, 1, 305). 
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Au fond : 

Attendu que l'outrage à la pudeur n'est punissable gue 
lorsqu'il a lieu publiquement, mais que la circonstance 
de publicité ne se trouve pas dans l'espèce ; 

Qu'en effet le lieu où les actes obscènes ont été commis 
n'était public ni de sa nature , ni par sa destination ac- 
tuelle, et que d'autre part l'on ne pouvait apercevoir du 
dehors ce qui se passait à l'intérieur ; 

Que lesdits actes se sont accomplis en l'absence de té- 
moins, dans le domicile privé de l'inculpé , qui habite 
avec sa belle-mère , la femme Bigand^ au premier étage 
d'une maison, située rue dé Desvres, une chambre où il 
travaille seul de son état de tailleur ; 

Que les fenêtres de cette chambre qui donnent sur la 
campagne, fortement en pente en uet endroit , ne per- 
mettent à aucun regard du dehors d'y pénétrer ; 

Que 'la femme Bigand n'était pas au logis, au moment 
de la scène dont s'agit , et que rien n'autorise à supposer 
que la porte de la chambre ne fut pas close ; 

Attendu que la présence des jeunes filles qui étaient 
tour-à-tour^ l'objet des attouchements obscènes de l'in- 
culpé ne saurait évidemment à elle seule, constituer la 
pubhcité de cette scène ; 

Que si après controverse, on a admis que la présence 
de quelques mineurs assistant tour-à-tour aux obscénités, 
dont ils étaient successivement l'objet, pouvait, lorsqu'il 
y avait eu plusieurs scènes de même nsiture, caractériser 
le délit d'attentat aux mœurs , prévu par l'art. 334 du 
Gode pénal, on n'a jamais dit que cette circonstance suf- 
fisait pour constituer la publicité exigée, comme élément 
essentiel du délit prévu par l'art. 330 ; 

Attendu que dans l'espèce il n'y a eu qu'une scène 
unique ; 

Attendu d'ailleurs que les quatre jeunes filles qui ont 
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été Tobjel des attoucbemeats da l'inculpé , étaient de ses 
relations privées et presque de la maison, i que deux 
d'entre elles avaient été élevées par la femme Bigand^ et 
qu'elles venaient toutes quatre faire de fréquentes visites 
à l'inculpé et'à sa belle-mère ; 

Par ces motifs, le Tribunal en écartant l'exception de 
chose jugée et en se déclarant régulièrement saisi ; 

Dit que le délit imputé au prévenu n'est pas établi ; 
en conséquence le renvoi des poursuites sans frais. 

Sur appel interjeté par le ministère public, la Cour de 
Douai a rendu l'arrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; -— Attendu que Ledigarher régulièrement 
cité pour l'audience de ce jour n'y comparaît pas ; 

Yu l'art. 186 du Code d'inst. crim., donne défaut con- 
tre ledit Ledigarher , non comparant , et statuant sur 
l'exception de la chose jugée, adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

Au fond : 

Attendu qu'en mettant à nu ses parties sexuelles, Le- 
digarher a commis un acte obscène et immoral, que cet 
acte accompli, il est vrai dans l'intérieur d'une chambre 
close et ne pouvant être aperçu du dehors , a eu lieu en 
présence de quatre jeunes filles qui en ont été témoins ; 
que cette circonstance lui imprime les caractères de pu- 
blicité exigée par la loi, pour constituer le délit d'ou- 
trage public à la pudeur ; 

La Cour, faisant droit sur l'appel, interjeté par le mi- 
nistère public, réforme le jugement attaqué, déclare Le- 
digarher coupable d'avoir à Boulogne , le 6 novembre 
1870, commis un outrage public à la pudeur , déUt prévu 
et réprimé par l'art. 330 du Gode pénal. ; 
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La Cour condamne Ledigarher en 6 mois d^mprison- 

neme^ et 16 francs d^amende ; fixe au mmiàmm ktdar 

rée de la contrainte par corps (1). 

Du27janv. 1871. Ghamb. corr* Prés., M. de Gueme; 
Miûist. publ., M. Preux, avoc.-rgén. 



DOUAI, »in« ch. elv. »9 ëmhk 1869. 

ARBITRE. — PARTA&E D^OPINIONL NOMINATION D'UN 

TIERS- ARBriRE. — PROCÈS-VERBAL SIGNE PAR l'u* DBS 
ARBITRES SEULEMENT ET PAR LE TIERS. — REFUS DE 
l'autre arbitre. — RÉGULARITÉ. — DOMMAGES ET IN- 
TÉRÊTS. 

Lorsque deux arbitres cmt reçu te pouvoir de nommer, 
en c€^ de partage, v/n tiers-arUtre^ le procès-verbal 
signé par l'un d'eux seulement, énonçant le partage 
et la nomination d'un tiers-arbitre, lequel a signé le 
procès-verbal avec lui, fait-il foi de cette nomina- 
tion qu'il déclare avoir été faite d^ accord entre les 
deux arbitres, quand il contient la mention que l'autre 
arbitre a « refusé de signer, parce qu'il lui était 
défendu?, y^ {2). * 

Et le procès-verbal ultérieur^ renfermant sentence défini- 
tive, et énonçant que cette sentence a été délibérée 
en commun par les trois arbitres, fait-il foi de cette 
énancifLtion, s'il nest signé que par les deux mêmes 
arbitre et tiers-arbitre, avec la mention que l'autre 
arbitre a « refusé de signer, parce qu'il lui était dé- 
fendu? » (3). 

La partie à laquelle la sentence préparée faisait gagner 
son procès, peut-elle actionner eri justice l'arbitre refu- 
sa/nty pour le faire condamner à signer la sentence, 
sinon à lui payer à titre de dommages et intérêts, la 
somme que lui allouait IcCdite sentence? {i), 

(i) Ledigarher a fait opposition à cet arrêt, mais la Cour a re- 
jeté son opposition à la date du 27 février 1871. 

(2, 3 et 4). L*arrët que nous publions, sans se prononcer sur 
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(Dubar C Dubus). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; - .Our les conclusions du Ministère 
public ; 

les deax premières questions, a résolu affirmativement la troi- 
sième. Sa solution est-elle juridic|ue? 

Il nous parâtt d*abord certain que te proéès-verbal de nomi- 
nation d^un tiers-arbitre, signé par Tun des arbitres seulement» 
et ciiie« loutre a refusé de signer, ne fait pas foi de cette nomi* 
nation En Tabsence de la signature et chacun des arbit^esj ce 
n'est fu'à la majoriié, que la loi accorde la drcnt d'en être crue 
sur son affirmation (Code de pr.,art. 1016)» Elle proclame par 
là virtuellement que la déclaration d'un seifl arbitre sur deux, 
ne saurait avoir ce privilège, et que, par suite, le procès-verbal 
signé par l'un d'eux seulement ne saurait avoir de foi probante. 
Nous u* partons pas de la signature que le tiers désigné au 
procès-^verbal est venu adjoindre à celle de l'arbitre signataire ; 
il est bien clair que ce tiers, avant qu'il n'ait été nommé par le 
concours des deux arbitres légalement établi^ n'a aucun carac- 
tère, et que, par conséquent^ sa signature n'a aucune vertu. 

Ce que nous venons do dire pour justifier qu'il n'existait pas, 
dans l'espèce, de nomination de tiers-arbitre^ démontre en 
même temps qu'il n'existait pas de sentence arbitrale, puisque 
le procès-verbal renfermant cette prétendue sentence, était, à 
l'instar du procès-verbal contenant^ la prétendue nomination de 
tiers-arbitre, signé par un seul arbitre sur deux. 

S'Âl n'y avait de sentence arbi^ale, comment notre arrêt 
a-t-il. essayé de faire en sorte qu'il j en eûf une, en ordoufiant 
à l'arbitre dissident^ d'appeser sa signature au procès'^verbal ? 
Gela n'était ni au pouvoir de l'arrêt, ni au pouvoir de personne. 
Le jprocès-verbal était ce qu'il était. L'un l'avait signé; l'autre 
avait refusé de le signer : c'était chose consommée. Il n'était 
pas plus permis d'apposer, après coup, une signature défini- 
tivement refusée, que de biffer, après coup, une signature 
apposée. Quand un acte a été arrêté et clos , son sort est irré- 
vocablement fixé. Autrement tout serait livré à la plus fâcheuse 
incertitude. Et si, dans la cause, l'arrêt était obâ, il ite nous 
parait pas douteux que le procA^verbal auquel une signature 
aurait été ajoutée par ordre de la justice, n'aurait pas plus de 
puissance qu'il n'en avait auparavant^ rien ne pouvant prévaloir 
contre la nature des choses. 

Il fallait donc> selon nous, partir de ce point, qu'il n'y avait 
point de sentence arbitrale, et rejeter, par suite, la denaBde 
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Attendu que c'est mal à propos et sans juste motif 
que Dubar, après avoir accepté les fonctions d'arbitre, 
concouru à la nomination d'un tiers-arbitre , puis à 
l'arbitrage lui-même, se refuse à signer tant le procès- 
verbal de la ' nomination dudit tiers-arbitre, en date 
du 12 septembre 1866, que la sentence définitive en date, 
du 19 octobre suivant ; 

Qu'un tel refuà, n'eut-:îl rien d'hostile pour Dubus, 
est de nature à engendrer des difilcultés sur l'exécution 
de ladite sentence arbitrale^ difficultés que les présents 
débats ont vu poindre, et auxquelles ledit Dubar semble- 
rait vouloir se prêter ; ' 



principale de la partie tendant à faire ordonner à l'arbitre dissi* 
dent d'apposer sa signature sur l'acte que l'on qualifiait àe sen- 
tence arbitrale. Il restait à examiner si l'on pouvait accueillir 
sa demande secondaire, à savoir : que l'arbitre fût condamné 
à lai payer, à titre de domniages et intérêts, la somme qui lui 
était allouée par l'acte invoqué comme sentence. 

Cette demande reposait sur l'allégation, que les arbitres par- 
tagés s'étaient accordés pour nommer un tiers-arbitre ; que les 
trois arbitres s'étaient réunis et avaient arrêté, en commun le 
chiffre de Tindemnité à allouer au demandeur, mais que lors- 
qu'il s'était agi de signer les procès-vérbaux constatant la 
nomination du tiers-arbitre et la sentence arbitrale, l'arbitra 
dissident avait refusé. Si ces faits sont exacts; il est certain 
qu'il y avait droit acquis au demandeur, à Tégard duquel le 
refus de l^arbitre de signer les procès-verbaux, a constitué, une 
faute, dont il lui était dâ réparation. Il semblerait donc, au 
premier aperçu, que le demandeur était, du moin&, recevable 
à faire la preuve de ces faits. Mais un obstacle bien grave ne se 
présentait-il pas? Les faits allégués, qu'étaient-ils autre chose 
que les éléments mêmes de la délibération intime des arbitres? 
Et dès lors toute recherche u'eii était-elle pas interdite, par le 
principe de droit public qui protège le secret des délibérations 
des juges, auxquels les arbitres sont assimilés par la loi ? Nous 
le croyons , pour notre part, et nous pensons, par suite, que 
l'objet secondaire de la demande n'était pas plus susceptible 
d'être accueilli que son objet principal. — L'action, en un mot, 
dans les termes où elle a été intentée, aurait, dû, à notre avis ^ 
être rejetée. 

TOME XXIX 11 
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Que son refus et ses conséquences possibles doivent 
donc être vaincus ou conjurés par des mesures appro- 
priées ; 

Dit et ordonne que dans les cinq jours , date 
du présent jugement , le procès-verbal de nomi- 
nation du tiers-arbitre, en date du 19 septembre 1866, 
et la sentence arbitrale du 19 octobre suivant, seront 
déposés au greffe de la justice-de-paix, du canton de 
Pont-à-Marcq, où Dubar devra y apposer sa signature 
dans les dix jours, date dudit jugement, sinon le con- 
damne envers Dubus, à une pénalité de douze cents 
francs, laquelle toutefois ne sera acquise qu'autant que 
ladite sentence arbitrale, sur l'exécution qu'en pour- 
suivra Dubus, ne pourrait recevoir effet à raison du 
refus des signataires ; 

Dit au surplus que si lesdites signatures ne 3ont «pas 
données dans le délai imparti ci-dessus, le présent 
jugement en tiendra lieu ; 

Et attendu que si lesdits refus ont d'ores et déjà occa- 
sionné à Dubus un préjudice dont Dubar lui doit la 
réparation sous l'appréciation du juge ; 

Condaùine Dubar de ce chef, envers Dubus, à cin- 
quante francs de dommages-intérêts ; 

Le condamne aux dépens ; 

Eten 10 francs d'amende pour non comparution en 
conciliation. 

Arrêt. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges, 
met Tappellation au néant, ordonne que le jugement 
attaqué sortira effet, condamne l'appelant à Tamende 
et aux dépens. 
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Du 29 juin 1867. 2« Chamb. civ. Prés., M. Binet; 
Minis. pub. , M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M^' Merlin 
et Dupont ; Avoués, M®' Dartois et Villette. 
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ELECTIONS. — DROIT de vote. — décret du 2 février 

1852. — CONDAMNATION antérieure. — VOTE.J — POUR- 
SUITES .— PRESCRIPTION . 

L'article 15, § b du décret du 2 février 1852, qui inter- 
dit le droit de vote aux individus condamnés pour vol 
et escroquerie, quelle que soit la durée de Vemprisonne^ 
ment , s'applique aux condamnations antérieures à la 
date dudit décret. — // n'y a là ni rétroactivité ni ag- 
gravation de peine. * 

Ne doit pas être cormdéré comme interruptif de la pres- 
cription édictée par l'art. 50 du décret sus-visé, un rap- 
port de gendarmerie destiné à fournir au ministère pu- 
blic des renseignements, en dehors de toute constatation 
de faits. 

(Ministère public C. Bouton). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de Montreuil. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la prescription : 

Attendu qu'il résulte des faits du procès que le 7 août 
1870, Bouton a pris part comme électeur au vote qui a 
eu lieu ce jour au Rang-du-Fliers, quoiqu'il eut été 
condamné le 12 septembre 1845, à deux mois d'empri- 
sonnement pour vol ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 50 du décret du 
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2 février 1852, Factiop publique est presorite après trois 
mois à partir du Jour de 1^ proclamatioïi du résultat 
de réleclion ; 

Attendu que le vote du Rang-du-Fliers a été proclamé 
le jour même de l'élection, c'est-à-dire le 7 août 1870, 
que c'est donc à partir du 7 novembre suivant que la 
prescription eut été acquise, si dans cet intervalle, aucun 
acte d'instruction ou de poursuite n'eut été fait ; 

Mais attendu qu'il résulte des pièces et notamment 
d'un procès-verbal de la gendarmerie, en date du 
24 octobre 1870, que Bouton a été interrogé par la gen- 
darmerie en conformité des ordres du ministère public, . 
sur le fait qui lui est reproché et sur lequel Bouton a 
fourni des explications constatées audit procès- verbal ; 

Qu'il ne peut être douteux, que cette démarche de la 
gendarmerie est dans fespèce un acte d'instruction, 
qui a pour effet, aux termes de l'art 637 du Gode 
d'inst, crim.., d'interrompre la prescription ; 

Qu'il en résulte que Bouton est mal fondé dans son 
exception de ce chef; 

Sur la question de rétroactivité : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 3, S 4 de la loi du 
18 mars 1849, les condamnés pour vol à trois mois de 
prison, ne devaient pas être inscrits sur les Mste3 élec- 
torales ; 

Que c'est donc avec raison qu'à cette époque. Bouton 
qui n'avait été condamné qu'à une peine inférieure pour 
vol, en 1845» a été compris sur la liste des électeurs 
et qu'il en a exercé les droits; 

Qu'à la vérité, et à la flate du S février 1852 , le 

décret ndiqué par le ministère- public a 4isposé : ar- 

" ticle 15, §5, que les condamnés pour vol, escroquerie, 

et quelle ^ue 3oit la durée de l'emprisf^iweqaeiit pro- 
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listes électorales; . 

Qu'il s'agit d'examiner si cette interdiction peut, 
s'appliquer rétroactivement aux condamnations anté- 
rieures à la date dudit décret du 2 février 1852, et 
donner lieu à l'application de la peine prononcée par 
rart. 31 dudît décret ; 

Attendu qu'il est de principe fondamental en droit 
qu'aucune loi pénale ne peut recevôit d'application 
rétroactive au préjudice de l'inculpé; 

Qu'il est manifeste que dans la cause actuelle, Bouton 
qui, antérieurement au dectet de 1852, avait conservé 
ou même acquis par la loi de 1849, ce droit de vote, 
n*a pu voir aggraver par les dispositions du décret de 
1852 , une peine encourue , à raison d'un fait ré-. 
primé en 1845 ; 

Qu'à ce point de vue l'action du ministère public 
est évidemment mal fondée ; 

Par ces motifs et sans avoir besoin d'examiner les 
autres moyens présentés par Bouton; 

Le Tribunal renvoie Bouton des fins de la plainte, 
sans frais. 

Le ministère public interjeta appel du jugement; 
devant la Cour , M® de Beaulieu , pour le prévenu , 
développa des conclusions tendantes à ce qu'il plaise 
à la iCour : « Déclarer le ministère public non recevable 
dims son action, l'en débouter; 

» Confirmer le jugement en ce que, à bon droit, il a 
renvoyé le prévenu des fins de la prévention sans dépens, 
el attendu d'ailleurs que le délit reproché au prévenu 
étant un délit politique, a été compris dans l'amnistie 
prononcée par les membres du Gouvernement de la 
Défense Nationale, et que de ce chef encore, aucune 
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condamnation ne saurait être prononcée contre le con- 
cluant ; 

M Le renvoyer purement et simplement des fins de 
la prévention sans dépens» » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Bouton, malgré une con- 
damnation antérieure à deux mois d'emprisonnement 
pour vol, ayant été porté d'office sur les listes électo- 
rales de la commune de Rang-du-Fliers, a voté en vertu 
de cette inscription erronée, dans les élections munici- 
pales, qui ont eu lieu le 7 août 1870, qu'il a ainsi 
contrevenu aux dispositions de Tart. 32^ du décret du 
2 février 1852, dont les pénalités lui seraient applicables 
,si les exceptions qu'il oppose étaient rejetées ; 

Attendu que les mesures politiques plus ou moins 
sévères qui retirent le droit de vote à telle classe de 
condamnés, n'ont pour but que d'assurer la sincérité et 
la loyauté du scrutin, en ne conférant la capacité élec- 
torale, qu'aux citoyens qui ne s'en sont pas rendus 
indignes par leur conduite antérieure ; qu'on ne saurait 
voir dans ces prescriptions, soit une aggravation, soit 
un effet rétroactif apporté à la peine qui entraîne 
ripcapacité ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 50 sus-visé, l'action 
publique est prescrite après trois mcds à partir du jour 
de là proclamation du scrutin ; que cette proclamation 
ayant eu lieu le 7 août, la citation, origine des pour- 
suites, était donnée tardivement le 19 novembre, la 
prescription se trouvant acquise depuis le 7 du même 
mois, à moins qu'elle n'ait été interrompue ainsi que 
le déclare le jugement; 

Attendu que le rapport de la gendarmerie du 24 octo- 
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bre, fournissant au ministère public les renseignements 
qu'il réclamait, ne peut être considéré comme un procès- 
verbal régulier, ni comme un acte de poursuite ou 
d'instruction; que les gendarmes en se livrant à ces> 
investigations, surtout hors le cas de flagrant délit , n'ont 
fait qu'obéir aux ordres du Procureur de la République, 
sans constater aucunement des faits, qu'il n'était pas 
de leur compétence de rechercher; que cette pièce 
est donc inopérante pour l'interruption de la pres- 
cription ; 

La Cour, sans s'arrêter aux autres moyens proposés, 
faisant droit sur l'appel interjeté par le . ministère 
public ; 

Emendant, dit qu'à tort les premiers juges ont tout à 
la fois admis l'exception de rétroactivité et rejeté celle 
résultant de la prescription ; déclare l'action intentée 
contre Boatin, couverte par la prescription de trois mois ; 
confirme dans son dispositif le jugement attaqué ; et 
renvoie le prévenu des poursuites sans frais. 
^ Du 30 janvier 1871. Chamb. corr.Prés., M. de Guerne; 
Minis. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; Avofc., M® de 
Beaulieu. 



DOUAI, t'o Chamb. elv.» Si août 189 i. 

ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. — exagération 

FRAUDULEUSE. — DROITS DE LA COMPAGNIE. 

Lorsqu'une Compagnie ^^ assurances réclame la déchéance 
de t assuré pour n'avoir pas averti dans la déclaration 
après l'incendie , du dépôt au Mont-de^Piété d'une cer- 
taine quantité de marchandises, et pour avoir exagéré 
de mauvaise foi, la quantité et la valeur desmarchan* 
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(Uses réellement détruites, il ne suffit pas d'écarter le 
premier point pour pouvoir refuser la déchéa/tce , la 
Compagnie a le droit d*6tre:mise à même dé fournir à la 
justice tous les renseignements de nature à établir V exa- 
gération frauduleuse , qui pourrait entraîner la d&- 
chéance des droits de P assuré, si elle était justifiée, 

(Gcnupagnie le Soleil C. Paul Meurisse) . 

\ 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce de 

Lille. (Jugement infirmé.) 

« 

•ARRÊT. 

LA COUR ; — Considérant que la Compagnie le Soleil 
par ses conclusions de première instance, fondait sa de- 
mande en déchéance ' de tout droit à l'indemnité 
pour exagération faite sciemment et de mauvaise 
foi, non. sur le fait unique reproché à l'as- 
suré d'avoir placé une certaitie quantité de marchandises 
au Mont-de-Piété, et de n'avoir pas renseigné ce dépôt 
dans la déclaration après Tincendie/mais encore sur ce 
que ledit assuré aurait sciemment et de mauvaise foi 
exagéré la quantité et la valeur des marchandises réelle- 
ment détruites par Tincendié ; 

Que pour examineiL^Qfîtt£l déchéance était fondée, il 
fallait au préalable mettre les parties en demeure de 
plaider au fond et apprécier tous les renseignements qui 
pouvaient résulter, soit de l'expertise, soit des indications 
fournies par Meurisse lui-même, en les contrôlant par 
des enquêtes ou par une deuxième expertise à laquelle il 
était formellement conclu par les conclusions subsidiaires 
de l'assuré; 

Considérant que les premiers juges se sont bornés à 
examiner lefait du dépôt au Mont-de-Piété, pris isolé- 
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ment;, et ont ensuite^ éoftptô pui?emeDA\ et simplement la 
question de déchéan<î0 ; 

Qu'en agissant ainsi ils ont fait grief à la Compagnie 
le Soleil qui doit pouvoir, lorsque la valeur des pbjets 
incendiés sera bien établie, à, la suite d'un débat con- 
tradictoire et suffisant pour éclairer la religion des juges 
sur Ift vénaoité des déclarai Jons' de MeucBsev faire statuer 
sur une déchéance qui peut ré'sui1;er de l'écart entre la 
valeur des objets sinistrés et la somme réclamée, et du 
dépôt au Mont-de-Piété, combinée avec toutes les autres 
circongtânceâ de la cause, etiia bonne ou la mauvaise foi 
de rassuré ; 

Par ces motifs^ la Cour réfoarme le jugement dont est 
appel en ce qu'il a: dès: maintenant repoussé la demande 
en déchéance proposée par la Compagnie le Soleil, et 
pour être fait droit sur le litige> renvoie les parties en 
Tétat devant le Tribunal de Douai, jugeant commercia- 
lement, ordonne la restitution de l'amende. 

Du 21 août 1871. i^ Gh. civ. Prés., M* Paul, 1^ prés.; 
Mia* publ;, M. Carpentier , l*' avoc.-gén.; Avoc, M®* Ta* 
Ion et Werquin; Avou., U^ Druelle et Gennevoise. 



DEMANDE PRINCIPALE.— retard. — demande ^de dom- 
mages-intérêts. 

Lorsque la demande en paiement du principal et intéréis 
d'v/m dette, 7ie s'eU produite que sur lafi^n d'un^ litige , 
alors qu'il n'y avait eu, d'abord que des réserves faites sur 
ce point et qu'on avait seulement conclu à des domma- 
ges-intérêts^ elle doit néanmoins être accueillie, si étant 
justifiée S!tjMf: le ffmdy^H' esti étMi qulelle) s' esà pmdvAte 
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aifm tardivement parce que durant te procès le débiteur 
avait refusé d'acquitter les traites tirées sur' lui aux fins 
de ce paiement, et qu'un rapport d'expert était inter- 
venu et avait justifié les prétentions du créa/ncier. 

(Adolphe Benêt C. Pasquier)/ 

Sur appel d'un jugeaient du Tribunal de commerce 
de Roubaix (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Donne acte à l'intimé de ce qu'il déclare 
se porter incidemment appelant, et statuant sur les deux 
appels qui existent au procès ; 

Sur la demande principale et sans qu'il y ait lieu de ' 
recourir à aucun moyen d'instruction : 
Adoptant les motifs des premiers juges ; 
Relativement aux conclusions subsidiaires de l'appe- 
lant : 

Attendu qu'il résulte suffisamment du jugement dont 
est appel que si, au début du litige, l'intimé s'est borné 
à faire des réserves au sujet du principal et intérêts dus 
par l'appelant pour vente de deux sècheuses, il a, tout au 
contraire, sur la fin du litige, conclu à ce que l'appelant 
fut condamné au paiement de ce principal et intérêts ; 

Attendu, en effet, que le jugement déboute rintimé 

d'une demande de dommages et intérêts, ce qui implique 

^ qu'une demande au principal dont cette prétention à des 

dommages-intérêts ne pouvait être que le corollaire, 

avait réellement été formulée ; 

Attendu que si la demande en paiement du principal 
et intérêts ne s'est produite en la cause que sur la fin 
du litige, cela paraît résulter de ce qu'à cet instant, non 
seulement l'appelant avait refusé d'acquitter les traites 
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tirées sur lui aux fins de ce paiement, mais que de plus 
un rapport d'expert était intervenu et justifiait le bien 
fondé de la prétention de l'intimé, relativement à ce 
paiement ; 

Attendu au surplus que ,1a condamnation au principal 
et intérêts des sommes dues par l'appelant est pleine- 
ment justifiée; 

Par ces motifs, la Cour confirme la décision dont est 
appel, dit qu'elle sortira effet; 

Statuant sur l'appel incident : 

Attendu que l'intimé a triomphé devant les premiers 
juges sur tous les chefs de sa prétention, qu'il n'y avait 
donc pas lieu de laisser à sa charge aucune partie des 
dépens ; 

La Cour infirme de ce chef le jugemenf du Tribunal 

de commerce de Roubaix, décharge l'appelant incident 

de la condamnation à un quart des dépens prononcée 

contre lui, émendant et faisant ce que les premiers juges 

auraient dû faire, condamne l'appelant principal à la 

totalité des dépens de première instance r le condamne 

de plus à l'amende at à tous les dépens èxf)osés sur les 

deux appels. 

Du 22 novembre 1871. Prés., M. Demeyer; Minist. 
publ., M. Carpentier, 1®' avoc-gén. ; Avec, M«s Talon 
et de Beaulieu ; Avoués, M** Villette et Dussalian. 



DOUJJ9 fre Ch. cIt. 8 Novembre 18V t. 

OBLIGATION. — pSeuve.— retakd dans la réclamation. 

Lorsqu^un individu se prétend créancier â!m\, autre et 
quHl ne peut invoquer que des titres contestés et qui ne 



( 172 )' 

justifient pas d'une façùrv certaine sa" prétention ^ s*U est 
établi que sa sitUfation commerciale ne luiperm^ltait pas 
de se mettre à découvert vis-à-vis de son prétendu débi- 
teur d*mie somme de Vimporta/nce de celle qu'il ré- 
clame , et qu'il s'est écoulé un délai considérabU depuis 
le moment.de V échéance jusqu'à celui de la rédam^oMon^ 
sans qu'il puisse expliquer ce retard^ la dema/nde doit 
être rejetée. 

(Dame Lartigue C. Joseph Wicq). 

Sur opposition à un atrèt de la Cour du 14 août 1871. 
(Arrêt mis à néant.) • 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que roppositioniormée à l'arrêt 
de défaut du 14 août 1871, est régulière en la forme et 
qu'elle a lieu dans les délais de la loi; 

La Cour reçoit la dame Lartigue, opposante, et sta- 
tuant tant sur cette opposition que sur l'appel du juge- 
ment rendu par le Tribunal de Valenciennes, du 25 
juillet 1874; 

Attendu que la demande de l'intimé n'est pas justifiée, 
qu'elle ne repose que sur des traites causées valeur en 
marchandises, acceptées par lui, et ne paraissant dès lors 
se référer qu'à une opération d'achat 'réglée par lui, et 
le concernant, qu'elles n'établissent aucune obligation 
en sa faveur et à la charge de l'appelante ; 

Attendu qu'alors même qu'il résulterait de certains 
documents produits que la cause énoncée dans lesdites 
traites, n'est pas la cause réelle, qu'il n'y a pas eu de 
marchandises vendues et livrées, ces mêmes documents, 
certaines énonciations portées aux registres de l'oppo- 
sant et toutes las circonstances de la canâiôi établissent 
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suffisamment que les traites dont s'agit, n'ont pas été 
payées des d^aiieps de rintimé ; 

Attendu tout au contraire, que ces mêmes registres 
de l'opposant et les divers éléments du procès, justifient 
qu'aux échéances des traites représentées et émanées de 
Topposante, c'était celle-ci, qui en faisait les fonds, et 
que l'intimé, n'était qu'un intermédiaire pour le paie- 
ment, de même que son intervention de complaia^ce, 
destinée à faciliter la circulation et la négociation des 
valeurs émises par la dame Lartigue ; 

Attendu que la situation commerciale de l'intimé ne 
permet pas de supposer qu'il ait pu à une époque quel- 
conque se mettre à découvert vis-à-vis de l'opposante 
d'une somme de l'importance de celle par lui réclamée, 
qu'il ne donne aucune explication suffisante, ni sur 
son long silence, ni sur le retard par lui apporté à ne 
poursuivre, ni même réclamer, qu'en avril 1871, le 
paiement de ti*aites dont l'échéance était antérieure- 
Baent au mois d'août 1870; 

Par ces motifs et faisant droit t?int sur l'opposition 
que mv l'appel, met à néant le jugement du Tribunal 
de jpommerce de Valenciennes, ainsi que l'arrêt de 
défaut qui l'a suivi ; 

Emendant, décharge la dame Lartigue, des con- 
damnations contre elle prononcées , déclare Tintrmé 
non recevable et mal fondé dans ses demande^, fins 
et conclusions, l'en déboute, le condamne à tous les 
dépens de première instance. 

Du 8 novembre 1871. f® Chamb. civ. Prés., M. 
Dameyer; Minis. pub., M. Carpentier, i'*' avoc.-gén.; 
Ayoc., M*'^ Merlin et Talon ; Avou.,M«' Andrieu et Jude. 
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DOUAI, fre Ch. elv. IS Décembre IS'yt. 

VENTE.— RÉCLAMATIONS TARDIVES. — DROITS DE L' ACHE- 
TEUR. — RENONCIATION. 

Le vendeurne peut pas invoquer le délai plus ou moins 
prolongé que V acheteur a laissé écouler, avant de récla- 
mer V exécution du contrat, comme une preuve de sa re- 
nonciation. 

(Dubruille C. Brunet). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce 
de Valenciennes. (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu'il est établi par tous les 
documents de la cause, qu'à la date du 10 août 1870, 
un sieur Dudant, accrédité comme voyageur de Tintimé, 
a reçu et accepté de la part de l'appelant une conimis- 
sion relative à diverses marchandises, que ces marchan- 
dises devaient être livrées en gare à Denain ; qu'elles 
étaient payables au domicile de l'appelant lors du pro- 
chain voyage du commis-voyageur ; 

Atteûdu que le marché ainsi justifié» laissait toute 
l'initiative de l'exécution à la charge du vendeur ; 

Attendu que loin de procéder à cette exécution, et 
sur la réclamation de l'acheteur, l'intimé s'est refusé à 
cette exécution, prétextant d'un abandon respectif dont 
.il ne rapporte pas la preuve ; 

Attendu que si l'appelant ne s'est pas hâté de prétendre 
à l'exécution, ce retard peut s'expliquer par .l'absence 
d'un besoin urgent de recevoir la marchandise, qu'il ne 
saurait au surplus en résulter une fin de non recevoir, 
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contre sa prétention à réclamer une livraison, dont le 
vendeur n'a jamais été, ni virtuellement, ni implicite- 
ment déchargé ; 

Par ces mojiifs, la Cour réforme le jugement dont est 
appel, dit qu'il a été mal jugé, bien appelé et faisant 
droit aux prétentions de l'appelant, condamùe Brunet 
à lui livrer dans la quinzaine , à partir de la date du 
présent arrêt, en gare à Denain : 

1* 9 balles café de Rio, à 215 fr. ; 

2? 500 kilogrammes sel gris, à 17 fr. ; 

Z^ Un sac vergeoise, à 150 fr. ; 

40 Une barrique cristaux de Saint-Gobin, à 17 fr. ; 

5** 10 demi-caisses candi, à 157 fr.; 
aux offres par l'appelant de payer ces dites marchandises 
à son domicile, dans le mois de livraison, sinon et faute 
de ce faire, la Cour déclare la vente dont s'agit nulle, 
et condamne l'intimé au profit de l'appelant à des 
dommages-intérêts à libeller par état ; 

Condamne l'intimé aux dépens des deux instances. 

Du 13 décembre 1871. Prés., M. Demeyer; Minist. 
publ., M. Carpentier, 1*' avoc.-gén. ; Avoc, M©» Talon 
et Goquelin; Avoués, M*' Andrieu et Gennevoise. 



DODM, Chamii. corr., 5 JnlUet 1991. 

GARDE NATIONALE. — abrogation du titre vi de la 

LOI DU 21 MARS 1831. — EFFETS DE LA LOI DU 16 AOUT 
1870 ET DU DÉCRET DU 2 NOVEMBRE 1872. 

La loi du 12 août 1870 et le décret du 2 novembre de la 
même année n^ont pas remis en vigueur le titre VI de 
la loi du 22 mars 1831, formellement abrogé por Vart. 
12 de la loi du 3 février 1868. 
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(Rousseau C. Misistère public). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Douai. (Jugement réformé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que par déctets du 29 
septembre et 2 novembre 1870 , le Gouvernement de la 
Défense nationale, agissant dans les limites des pouv^rs 
qui lui étaient conférés, a mobilisé pour concourir à la 
défense du pays, comme auxiliaires de l'armée,' tous les 
gardes nationaux valides de 21 à 40 ans ; 

Que Rousseau , garde national de la commune d'Aix , 
bien que valide et âgé de 32 ans, a refuse, se sauvant en 
Belgique, d'obtempérer aux prescriptions de ces décrets ; 
que par ce fait, ledit Rousseau, s'est rendu coupable du 
délit prévu et réprimé par l'art. 161 de la loi du 22 mars 
1831 ; qu'il prétend à tort que cet article depuis long- 
temps abrogé , ne lui serait plus applicable ; qu^égale- 
ment à tort il revendique l'application des dispositions 
de la loi du 13 juin 1851 ; , 

Que le service imposé à la garde nationale mobilisée 
par les décrets sus-visès était un service militaire ; 

Que la loi du 13 juin 1851 ne renferme qu'uue simple 
indication de ce service prévu comme une éventualité 
possible pour la garde nationale ; 

Qu'elle n'en réglemente pas les conditions ; 

Que cette réglementation ne se rencontre que dans un 
unique document législatif, le titre 6 de la loi du 22 mars 
1831 ; 

Que quelles qu'aient été les modifications apportées à 
cette dernière loi, par la législation postérieure, son titre 
6 n'a jamais été abrogé ; 
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Que ce titre est au contraire^ expressément maintenu 
par Tart. 120 de la loi du 13 juin 1851/ qui déclare 
n'abroger dans la loi de 1831, que lestitres 1 , 2, 3, 4 et 5; 

Qu'il n'est point davantage frappé d'abrogation par le 
décret du 11 janvier 1852 ; 

Que l'art. 23 de ce décret n'abroge, en effet, dans les 
lois antérieures, que les dispositions qui lui seraient con- 
traires ; 

Or, le titre 6 de la loi de 1-831 , ne renfermé rien de 
contraire au décret du 11 janvier 1852 , s'appliquant à ce 
cas, l'appel de la garde nationale au service militaire ; 
que ce décret lui-même signale- en son art. 5 , § 3 ^ 
comme absolument distinct de ceux en vue desquels il a 
été édicté ; 

Que s'il peut paraître en,opposition avec certaines des 
dispositions de la loi du !«' février 1868, sur la garde na- 
tionale mobile, cette opposition n'existe qu'au regard des 
jeunes gens compris dans les catégories énumérées dans 
l'art. 4 dé cette loi ; que pour tous autres gardes natio- 
naux étrangers, comme le prévenu, il continue toujours 
à demeurer la seule loi existante ; 

Que son existence est d'ailleurs consacrée par l'art. 5 
du décret du 2 novembre 1870, qui en prononçant l'abro- 
gation de l'art. 145 dé la loi du 22 mars 1831 , atteste 
implicitement par là , la vitalité du titre de cette loi > 
dans lequel se trouve comprise la disposition abrogée ; 

Yules art. 101 de la loi du 29 mars 1831, 194 du 
Code d'instr. crim. : 

Déclare Rousseau, Henri, coupable d'avoir en 1870, à 
Aix, refusé d'obtempérer à la réquisition qui lui était 
faite de se joindre au détachement de la garde nationale 
mobilisée «de sa commune ; 

TOME XXIX. 12 
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En conséquence, condamne Rousseau en la peine de 6 
mois d'emprisonnement et aux frais. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 12 août 1870, a 
rétabli la garde nationale dans tous les départements et 
Ta réorganisée conformément aux dispositions de la loi 
du 13 juin 1854 ; 

Que c'est en cet état de la législation que le Gouverne- 
ment de la Défense nationale, dans les limites des pou- 
voirs qui lui appartenaient, a, par décret du 29 septem- 
bre 1870, mobilisé les célibataires de 21 à 40 ans ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats que 
Rousseau, Henri, cultivateur à Aix , fesant partie de la 
garde nationale de cette com*mune , et mobilisé par le 
décret du 29 septembre 1870, a refusé d'obtempérer à la 
réquisition qui lui a été régulièrement faite, et de se 
joindre aux gardes nationaux de la commune ; 

Qu'il est constant que ledit Rousseau s'est retiré en 
pays étranger pour se soustraire au devoir qui lui incom- • 
bait, avant que le détachement des mobilisés d'Aix ait 
été mis à la disposition du Ministre de la guerre ; 

Attendu que Rousseau a ainsi commis le délit prévu 
et puni par l'art. 116 de la loi du 13 juin 1851 , delà 
compétence des tribunaux correctionnels ; 

Attendu qu'on essayerait en vain d'appliquer aux faits 
imputés à Rousseau, l'art. 161, titre 6, delà loi du 22 
mars 1831, sur les corps détachés de la garde nationale 
pour le service de guerre , titre qu'avait d'abord main- 
tenu la loi du 13 juin 1851 ; 

Attendu, en effet, que conservé en 1851, ledit titre 6 
de la loi de 1831, avait été, antérieurement à 1870, for- 
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mellemenl et expressément abrogé par l'art. 12 du titré 2 

de la loi du 3 février 1868 ; 

Qu'il était lettre morte au lyiomenf de la loi du 12 août 
1870 ; 

Qu'il faudrait pour le faire revivre un texte aussi 
exprès et aussi formel que celui qui l'avait abrogé ; 

Attendu qu'en ordonnant purement et simplement de 
procéder à la réorganisation de la garde nationale dans 
tous les départements^ conformément aux dispositions de 
la loi de 1851, la loi du 12. août 1870 n'a donc pas fait 
revivre le titre 6 de la loi de 1831 ; 

Qu'il potivait d'autant moins en être ainsi, qu'alors que 
le législateur de 1870 édictait la loi du 12 août, on exé- 
cutait en même temps la loi de 1831 , qui avait rem- 
placé par la garde nationale mobile les anciens corps dé- 
tachés de la garde nationale pour le service de guerre ; 

Attendu d'ailleurs que le Gouvernement de la Défense 
nationale a, par décret du 8 novembre 1870, soumis à la 
discipline spéciale des art. 113, 114 et 116 de la loi du 
13 juin 1851, les gardes nationaux mobilisés, par le dé- 
cret du 29 septembre 1870 ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est appel 
au néant ; émendant et statuant à nouveau, dit que les 
faits dont Rousseau s'est rendu coupable tombent sous 
l'application de l'art. 116 de la loi du 13 juin 1851 ; 

Condamne Rousseau à la peine de trois mois d'empri- 
sonnement ; 

Le condamne de plus aux frais envers l'Etat. 

Du 5 juillet 1871. Ghamb. corr. Prés., M. de Guerne ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avec, M® Dubois. 



(180) 



pOIJAIf ClMunli. corr. 1 8 J«lUCt 1 8 V f . 

RECIDIVE. — DÉLIT SPÉCIAL. — CONCOURS DU DÉLIT 

SPÉCIAL ST DU DÉLIT ORDINAIRE. 

Vaggrfwç^tion pénale résultant de la récidive rie peut at- 
teindre le prévenu condamné [antérieurement pour m 
délit purement militaire, non punissable d*après les 
lois ordinaires. 

U en est ainsi même dans le cas où le conseil de guerre a 
aussi reconnu V existence d'un délit de droit commim, 
le corwQU>rs du délit ordinaire et du délit spécial, ne per- 
mettant pas de distinguer les faits à raison desquels il a 
été condamné à v/ne peine pouvant entraîner l'état de 

. récidive. (Art. 56, 57 , 58 du Gode pénal). 

(Vandamme C. Ministère public). 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel de Lille. (Jugement réformé). 

JUGEMENT. 

« Attendu que des débats résulte la preuve qu'Ale- 
xandre Vandamme et Victor Gossart, ont, le 5 ou le 6 
juin 4871, à Loos, ensemble et de concert, soustrait 
frauduleusement du charbon,^ au préjudice du sieur 
Thirieu; 

» Que Vandamme est en état de récidive pour crime; 
qid'ily a des circonstances atténuantes en faveur des deux. 

3JI Vu les art. 401, 57, 403, du Code pénal, 190 du 
Code d'Instruction criminelle, le Tribunal condamne : 
Vandamme à 13 mois d'emprisonnement, Gossart, à 
1 mois de la même peine. » 
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ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qtt'U résulte de l'instruction 
et des débats que Yandamme a, le 5 ou le 6. juin 1871^ 
à Loos, soustrait frauduleusement du charbon au pré- 
judice du sieur Thirieu ; 

Attendu que Yandamme a ainsi commis le délit 
prévu et puni par Tart. 401 du Gode pénal ; 

Sur Tapplication de la récidive: 

Attendu que les dispositions des art. 56, 57 et 58 du 
Gode pénal, appartiennent exclusivement au droit com-r 
mun, suivant les prescriptions ^e l'art. 5, même Gode, 
et qu'il ressort en particulier dudit art. 56^ que les 
peines qu'entraîne l'état de récidive ne sont encourues 
qu'autant que la première condamnation a été pro- 
noncée pour des crimes ou« délits punissables d'après 
le droit commun; 

Attendu que Yandamme a été condamné le 14 avril 
1835, par le 1^'' conseil de guerre de là 16"' division mili- 
taire, à 5 années de réclusion, pour vol simple et 
vol d'eâet militaire, par application des art. 401 du 
Gode pénal, i^^ de la loi du 15 juillet 1829, et 21 de 
la loi du 21 brumaire, an Y; que l'application de 
la peine faite par le conseil de guerre se réfère néces- 
sairement au détournement d'effet militaire ; que cela 
résulte tout à la fois et du dispositif du jugement et 
des art. visés et^de la nature de la peine appliquée; 

Que l'aggravation pénale de la récidive ne peut attein- 
dre le prévenu dont le premier délit est un vol d'effet 
d'habillement, commis au préjudice d'un camarade, 
délit purement mjyiitaire, qui n'est pas punissable 
d'après les lois pénales ordinaires ; 
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Que si Vandamne a été reconnu coupable de vol sim- 
ple par le conseil de guerre, rien n'établit que ce soit 
de ce chef, qu'il ait été frappé d'une peine pouyant 
servir de base à la récidive» le concours du délit 
ordinaire et du délit spécial dans la même poursuite ne 
permettant pas de reconnaître les faits à raison des- 
quels la sévérité des premiers juges a été encourue ; 

Que dans ces circonstances les art. 57 et 58 du 
Code pénal, ne sauraient recevoir leur application, Van- 
damme n'ayant été condamné, ni pouc crime du droit 
commun, art. 57 du Code pénal, ni à une peine correc- 
tionnelle, art. 58 du Code pénal; 

Que, dès lors, la condamnation dont l'un des élé- 
ments est un fait, spécialement qualifié par la loi 
militaire, ne peut constituer le prévenu en état de réci- 
dive, et que par suite, le Tribunal de Lille, a fait une 
fausse application des art. 56, 57 et 58 du Code pénal ; 

Par ces motifs, la Cour met le jugement dont est 
appel au néant, émendant et statuant à nouveau, dit 
que les faits dont Vandamme s'est rendu coupable, tom- 
bent sous l'application de Tart. 401 du Code pénal, et 
attendu que le Tribunal de Lille a reconnu l'exis- 
tence de circonstances atténuantes -et que le ministère 
public n'a pas interjeté appel a minimâ; 

Vu les art. 401, 463 du Code pénal, 194 du Code 
d'Instruction criminelle; 

Condamne Vandamme à la peine de 1 1 mois d'em- 
prisonnement, le condamne aux frais envers l'Etat. 
. Du 4 juillet 1871. Chamb. corr. Prés., M. de Gueme; 
Minis* pub., M. Preux, avoc.-gén. 



; 
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VENTE. — ÉLÉMENTS INCOMPLETS. — NULLITE. 

Si dans v/ne vente de mélasses les époques de livraison et la 
supputation des degrés, doivent être considérées comme 
des conditions accessoires, ne deva/nt entrains que des 
modifications dans le règlement entre le vendeur et 
r acheteur^ il n'en est pas de même lorsqu'il peut résul^ 
ter de l'ensemble des circonstances , joint au silence stêr 
ces conditions, que le marché allégué, n'avait que le ca^ 
racth^e de pourparlers échangés , et n'était nullement 
un marché définitif. 

9 

(Rameaux C. Léoppld Scordier et Lefebvre). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal de commerce. 
(Jugement infirmé). 

ARRÊT 

LA COUR ; — Donne acte à la partie de M® Dussalian, 
de ce qu^elle déclare se porter incidemment* appelante, et 
statuant sur tous les appels du procès : 

Attendu que des procédures suivies et des conclusions 
déposées à la barre de la Cour , résulte que le sieur Ra- 
meaux poursuit à la charge du sieur Lefebvre, la recon- 
naissance d*un marché de mélasses qu'il prétend avoir 
traité avec lui, à Lille, le 21 juin dernier, pour compte 
de la veuve Provins et consorts ; 

Attendu que selon Rameaux, ce marché aurait été ac- 
cepté, 'mélasses livrables fin juillet et fin août , en gare à 
Bapaume, les fractions de degrés devant être payées par 
l'acheteur; 

Attendu que demandeur en ces points , il incombe à 



1 
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Rameaux^ de rapporter la preuve du maïché ainsi pré- 
*cisé, mais qu'il ne rapporte pas cette preuve ; 

Attendu, en effet, que des documents fournis et des 
explications échangées entre les diverses parties en J 
cause, à l'audience de la Cour du 4 courant , il résulte ' 
que le sieur Rameaux , dans sa rencontre à la Boui^se de 
Lille, le 21 juin 1871 , avec le sieur Lefebvre, lui a pro- 
posé le marché mélasses, veuve Provins et consorts , li- 
vraison fin août, gare Achiét, et sans stipulations rela- 
tives aux factures de degrés ; 

Attendu que le marché ainsi proposé , n'est pas celui 
dont le sieur Rameaux a judiciairement poursuivi l'eîé- 
cution ; qu'il en diffère quant aux époques de livraison , 
quant à la supputation des factures dé degrés, et surtout 
quant à la gare de livraison ; 

Attendu que si, dans des circonstances données, les 
époques de livraison, la supputation de degrés peuvent 
être considérées comme des conditions accessoires , ne 
.devant entraîner que des modifications dans les règle- 
ments entre le veideur et Tacheteur, il n'en saurait être 
^ de même alors que ces conditions s'ajoutent à d'autres 
plus importantes, notamment : celle du lieu de la livrai- 
son ; 

Attendu qu*alors, il peut résulter, soit de l'iensemble 
des conditions, soit de l'une d'elles, celle du lieu de la 
livraison , par exemple , que le marché allégué n'a eu 
d'autre caractère que celui de pourparlers échangés , sans 
réserve de plus amples explications, et sans que l'une et 
Taiitre des deux parties aient entendu se placer dans les 
liens à*un marché accompli et définitif ; 

Attendu qu'à bon droit les premiers juges ont décidé 
que telle est la portée des rapports survenus à Lille , le 
21 juin, entre le sieur Rameaux et le sieur Léfebvre ; 
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Attendu qu'il résulte des explications fournies par Le^- 
febvlre, que le livrable en gare d'Achiet, était pour lui en 
l'espèce, une condition capitale et déterminante , que ia 
substitution de la gare de Bapaume à celle d'Achiet 
n'avait pas èeulôment pour conséquence d'augmenter les 
frais de transport, qu'elle pouvait modifier l'état do la 
marchandise en la soumettant à deux stationnements en 
gare au lieu d'un , qu'elle augmentait les chances et les 
éventualités du voyage , en les faisant passer par deux 
Compagnies de transport au lieu d'une ; et qu'en toute 
hypothèse et alors qu'il aurait pu tenir pour définitif le 
marché qui lui avait été proposé livrable à Achiet , jamais 
il n'eut accepté un marché livrable à Bapaume ; 

Par ces motifs et en adoptant ceux des premiers juges, 
autant qu'ils ne sont pas en désaccord avec ceux du pré- 
sent arrêt, la Cour confirme la décision dont est appel en 
ce qui concerne l'intimé Lefebvre, statuant entre les au- 
tres parties en cause et sur leurs conclusions et appels 
respectifs : 

Attendu qu'entre la dame veuve Provins et consorts et 
Scordier, il n'est pas contesté que celui-ci a reçu mandat 
de vendre en gare de Bapaume, portion de degré payable 
par l'acheteur, que Scordier ne conteste pas. non plus ' 
qu'il doit la garantie, du mandataire qu'il s'est substitué ; 

Attendu que de Scordier à Ra^meaux, il n'est pas dénié 
que Scordier a remis à celui-ci, la commission de la veuve 
Provins, dans les termes et conditions alléguées par celle- 
ci ; 

Attendu que c'est par le fait et par la faute de Ra- 
meaux, que l'ordre de la dame veuve Provins n'a pas été 
exécuté , qu'il en doit réparation, qu'il doit garantie à 
Scordier de ce qu'il tenait l'ordre non exécuté ; 

Attendu que ne pouvant rapporter la réalisation du 
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marché par lui promis, il y a lieu de condamner Ra- 
meaux à des dommages et intérêts à libeller par état; 

Attendu qu'en dehors de la garantie par lui due et re- 
connue au profit de la veuve Provins çt consorts, Scor- 
dier n'a commis aucune- faute devant entrsdner à sa 
charge une condamnation , qu'à cet égard, il y a lieu 
d'infirmer la décision dont est appel ; 

La Cour émendant et statuant sur les conclusions de la 
^dame veuve Provins et consorts au regard de Scordier, 
condamne celui-ci à payer à la dame veuve Provins, des 
dommages-intérêts à libeller sur état , et ce pour la non 
exécution de la vente de mélasses à lui commission- 
nées; 

Faisant droit sur les conclusions de Scordier vis-à- 
vis de Rameaux, condamne ce dernier à pleinement cou- 
vrir et indemniser Scordier, des efifets en principal et in- 
térêts des condamnations prononcées contre lui, au pro- 
fit de la veuve Provins et consorts ; 

Dit que les dommages et intérêts à libeller dus à la 
dame veuve Provins seront déterminés d'après les justi- 
fications que devra produire celle-ci relativement au 
dommage par elle éprouvé par suite de l'inexécution de 
son ordre ; et sans qu'il y ait lieu d'indiquer dès à pré- 
sent aucune base pour le règlement à faire, renvoie les 
parties devant le Tribunal de commerce de Douai, pour le 
cas de contestations au sujet des dommages -intérêts al- 
loués ; 

Condamna Scordier à tous les dépens de première 
instance et d'appel vis-à-vis de la dame veuve Provins et 
consorts ; 

Condamne Rameaux à couvrir et indemniser Scordier 
au sujet de la condamnation aux dépens qui précède ; 

Ordonne la restitution de l'amende consignée par Scor- 
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dier sur son appel, condamne Rousseau à tous les dépens 
de première instance et d'appel vis-à-vis de LefebVre ; 
ordonne la restitution de l'amende consignée par Ra« 
meaux, à plus avant prétendre, déboute les parties du 
sui^plusde leurs Romandes, fins et conclusions. 

Du 5 décemb. 1871. l^* Ghamb. civ. Pre^., M. De- 
meyer ; Minist. publ., M. Carpentier, !«' avoc.-gén. ; 
Avoc, M«"Dubois et de Beaulieu ; Avou., M«* Faglin et 
Dartois. 
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ESCROQUERIE. — ^écritures de commerce.— -élébiknts 

ALTÉRATION . — FAUX. 

V altération d'une note non signée remise par le maître à 
son ouvrier pour lui indiquer la nature et la qua/ntité, 
des marchandises à expédier, ne contenant ni obliga- 
tion, ni convention, ni disposition, ni décharge commer- 
ciales, n'est qu'une simple escroquerie et ne peut pa^ 
constituer le faux en écriture de commerce. 

* 
(Garlier et Broutin C. Ministère public). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de Valenciennes. (Jugement confirmé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Gonsidérant qu'il a été exposé 
pour expliquer les qualifications des délits reprochés 
aux prévenus, que dans le courant de mars dernier, 
le sieur Garlier a écrit ou fait écrire au non d'un sieur 
Roger, de Valenciennes, par l'entremise de Broutin, son 
beau-père, de lui expédier en gare de cette dernière ville 
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et contre remboarsement» 300 kilos de graines dB bette- 
raves, moitié ooltet-^vert dit ckirierf l'autre ixioitié de 
vtaladrie; 

Que pour l'exécution de cette commande, Simon fit écrire 
sous sa dictée par Garlier, pour être remis à son ouvlKer . 
Dainaul, chargé des expéditions, un ordre ainsi conçu : 
« Roger, 10 sacs demi-durier, demi-maladrie ; » 

Considérant qu'avant de remettre l'ordre à Dainaut, 
Carlier remplaça le mot maladrie , par celui verdavoire ; 

Considérant que Damant, conformément à l'ordre 
ainsi modifié, fit l'expédition des graines au sieur Roger; 
que la substitution de l'espèce de graines verdavoire à 
celles de maladrie, causait un préjudice au sieur Simon, 
^ différence du prix étant de 70 centimes à 2 francs 
par kilos; 

Considérant qu'à l'arrivée de la marchandise en gare, 
Broutin en prit livraison, en a acquitté le prix, a signé 
le décharge sur le registre du chemin de fer du nom de 
Roger, et en a opéré la réexpédition à Orchies, à Carlier, 
son gendre qui le reconnait ; 

Considérant qu'en accusant réception de celte première 
expédition, une seconde commande eut lieu dans des 
conditions analogues, toujours au nom de Roger; Simon 
fit écrire comme la première fois, l'ordre d'expédition 
par Carlier, qui sachant son patron en défiance, n'osa 
plus substituer sur l'ordre, une expèce de graines de 
plus grande valeur à celle demandée ; mais pria l'ou- 
vrier Dainai;t de faire la substitution de la marchandise 
qui était, disait-il, destinée à un de ses meilleurs amis ; 

Considérant que le magasinier, laissa croire à Carlier 
qu'il se rendrait à son désir, et n'exécuta néanmoins que 
Tordre écrit de son maître, en faisant connaître à Simon 
fils, l'infidélité de Carlier; 
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Considérant qu'à Tarrivée du second envoi à Valen- 
ciennes, Broutin fut arrêté au moment où il venait 
d'en prendre livraison; 

Considérant que ces faits ont' été qualifiés escro* 
querie par le Ministère public à Tégard dçs deux 
prévenus; 

Que la défense soutient qu'il constituait à l'égard 
de Garlier le crime de faux en écriture de commerce, 
et à l'égard de Broutin, une tentative de complicité 
d'abus de conflajice par un employé à gages au préju- 
dice de son maître, et oppose, par suite, l'incom- 
pétence du Tribunal correctionnel ; • 

En ce qui concerna le faux : 

Considérant que le faux en écriture de commerce 
consiste, aux termes de l'art. 147 du Code pénal, dans 
la contrefaçon ou altération d'écritures ou de signatures, 
de commerce, ou par fabrication de conventions, dis- 
positioBis, obligations ou décharges, ou par addition 
ou 'altération de clause, de déclarations, ou de faits que 
ces actes avaient pour objet de recevoir ou de constater ; 

Considérant que la note écrite par Carlier,. sous la 
dictée de son patron, et altérée ensuite, n'est qu'un 
mementOy ou ordre simple et non signé, d'un maître à 
son ouvrier, et ne contient entre ces deux derniers, 
ni obligation, ni convention, ni disposition, ni décharge 
commerciales; 

Que ces conditions essentielles pour constituer le 
faux en écriture de commerce, manquant, elle; ne peut 
tomber sous l'application de l'art. 147, bien qu'il ait 
causé un préjudice à Simon, qu'elle ne constituerait 
qu'une manoeuvre frauduleuse, un mensonge écrit ; 

Considérant que cette manœuvre jointe, à l'emprunt 
par Broutin, d'un nom étranger, pour déterminer Simon 
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maîtrOi ce qui serait, selon la défense, la qualification 
légale à donner aux agissements de Garlier et de Brou* 
tin, concernant la deuxième expédition de graines de 
betteraves, faite le 10 avril, par Simon-Legiand; 

'Attendu qu'il est constant et reconnu par la défense 
que, pour se faire remettre ce dernier envoi, Garlier et 
Broutin ont eu, comme la première ' fois, recours à 
des lettres de deiïiandes simulées, écrites sous le nom 
de Roger, qui a connu l'emprunt fait de son nom. et y a 
consenti; qu'en cet état de choses, si, pour se faire 
remettre des graines de betteraves dites wattebled, 
au lieu de celles provenant de Régnier, d'Auchy, Garlier 
a taché d'obtenir du magasinier Dainaut, la substitu- 
tion d'une espèce à l'autre, (opération qui eut été 
préjudiciable à Simon), il résulte également des décla- 
rations des témoins, que jamais cette substitution n'a 
eu lieu, mais au contraire que Dainaut, tout en lais- 
sant CarUer dans l'erreur à cet égard, a fidèlement 
et de sa propre volonté, exécuté Tordre de son maître, 
et qu'il n'a ainsi encouru à aucun titre Tapplication 
de la loi pénale; 

Que cet ensemble de faits et les fonctions de Dainaut 
précisées plus haut, excluant de sa part tout abos de 

confiance, toute tentative d'abus de confiance, au pré- 

< 

judice de son maître et même jusqu'à la possibilité 
de commettre ces crimes, il ne saurait en découler à 
l'égard des tiers, ni complicité, ni ce qui a été appelé 
par la défense, tentative de complicité, le fait principal 
faisant défaut; 

Attendu , dès lors , que , s'ils ont eu le tort de ne pas 
motiver suffisamment la partie de leur sentence, en 
vertu de laquelle ils retenaient la connaissance, du deu- 
xième fait imputé à Garlier et à Broutin, les premiers 
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juges ont refusé à bon droit de se dessaisir, rejeté 
le déclinatoire proposé, et en maintenant leur compé- 
tence, retenu TaffairiB toute entière et ordonné qu'il 
serait passé outre aux débats du fond sur tous les 
chefs ; 

Par ces motifs, la Cour dit bien jugé, mal appelé, 
renvoie la cause et les parties devant le Tribunal primi- 
tivement saisi, pour y être statué, conformément à l'or- 
donnance de renvoi en date du 12 maî 1871 ; 

Condamne Carlier et Broutin solidairement aux frais 

d'appel. 

Du 2 août 1871. Chamb. corr. Prés., M. de Guerne; 
Mkiis. pub., M. Preux, avoc.-gén.; Avec, M® Hattu. 
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GODVEBNEMENT DE LA DÉFENSE NATIONALE. — 

DÉCRETS. — LÉOALITIB. 
GARDE NATIONALE MOLIÙSEE. — FUITE A L'eTRANGER. — 
JURIDICTION GOSiPETENTE* 

Le décret du 29 septembre 1 870 , rendu par le Gou/oeme- 
ment de la Défense nationale et ordonnant la mobilisa^ 
lion des célibataires âgés de 21 àiO ans, a force de loi 
et les sanctions pénales quil édicté doivent être appli- 
quées. 

Vindividu appelé par ce décret au service actif et qui s'y 
est soustrait avant d'avoir été incorporé dans V armée 
régulière, ou assimilé aux troupes de cette arme, est 
justiciable des Tribuna/ax ordinaires (1). 

(Ministère public C. Plancke). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
d'Hazebrouck. (Jugement réformé). 

(1) C'est ce que la Cour deClassation a décidé dans un arrêt du 
8 juin 1871. Y. Jurisp. de la Cour de Douaij année 1871 , p. 12 
et la note. 

TOME XXIX 13 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art. 117, titre VI de 
la loi sur la garde nationale , en date du 20 juin 1851 , 
dispose qu'il sera pourvu par une loi spéciale à l'organi- 
satioA et au service de la garde nationale mobilisée ; 

Attendu qu'aux termes de Tart. 120 de la même loi ; 
les titres 1 , 2 , 3 , 4 et 5 de la loi organique du 22 mars 
1831, sont seul^ abrogés ; que, par suite, le titre VI de la 
dite loi de 1831 est et doit seul rester applicable en ce 
qui concerne la mobilisation de la garde nationale, puis- 
que aucune loi -.nouvelle n'est venue jusqu'à ce jour eo 
modifier ni l'esprit ni la forine ; 

Attendu que les articles 141, 143 et 144 de cette loi rè- 
glent impérativement le mode et la forme dans lesquels, 
par décret,, le pouvoir exécutif peut procéder à la mobili- 
sation des gardes nationaux ; 

Attendu que la délégation du Gouvernement de la Dé- 
fense nationale, par décret en date du 29 septembre 1870, 
sans tenir compte des dispositions de la loi de 1831 , et 
empiétant sur un pouvoir qui ne lui appartenait point, a 
réglementé la mobilisation des gardes nationaux, con- 
trairement aux dispositions des art. 141, 143 et 144 de la 
loi précitée ; 

Attendu, par suite , que ce décret illégaleiment pris, ne 
saurait atteindre au point de vue de la répression pénale 
les citoyens qui , au mépris de leur droit de Français, se 
sont soustraits à son exécution ; 

Par ces motifs, le Tribunal renvoie le susdit Sébastien- 
Benjamin Plancke> des fins de la prévention dirigée con- 
tre lui. 

ARRÊT. 

lA COUR ; — Attendu que > loi du 12 août 1870, en 
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rétablissant la garde nationale dans toute là France, a 
virtuellement abrogé la loi du 11 janvier 1852, et a 
expressément f émis en vigueur la loi du 13 juin 1851 ; 

Attendu que c'est en cet état de la législation , que le 
Gouvernement de la Défense nationale a eu à faire appel 
à toutes les forces vives de la nation ; 

Qu'étant alors Tunique représentant des grands pou- 
voirs de TEtat , il avait le droit d'ordonner des levées 
d'hommes et la mobilisation des gardes nationaux, en 
apportant aux lois existantes les changements réclamés 
par la nécessité ; que son action tant qu'elle a été renfer- 
mée dans la sphère de la défense du pays, a été légitime 
et incontestée ; . 

Que c'est donc à tort, que le Tribunal d'Hazebrouck a 
déclaré illégaux et dépourvus de sanction pénale, les dé- 
crets ordonnant la mobilisation d'un certain nombre de 
gardes nationaux ; 

Attendu, en fait, qu'un décret du 29 septembre 1870, a 
mobilisé les célibataires âgés de 21 à 40 ans ; que Sébas- 
tien-Benjamin Plancke, âgé de 38 ans, célibataire, domi- 
cilié à. Hendighem, et faisant partie de la garde nationale 
de cette commune, a été mobilisé par ce décret, mais que 
malgré les avertissements de l'autorité locale, il a refusé 
d'obtempérer à la réquisitton qui lui a été régulièrement 
faite, qu'il a pris la fuite et s'est retiré en pays étranger, 
pour se soustraire au devoir qui lui incombait, longtemps 
avant que le détachement des mobilisés de Hendighem 
ait été mis à la disposition du Ministre de la guerre ; 

Attendu que Plancke n'a pas été incorporé dans l'armée 
régulière, ni assimilé aux troupesdecette armée, et qu'en 
conséquence , il n'y a pas lieu de le renvoyer devant la 
juridiction militaire ; 

Qu'en refusant d'obtempérer à la réquisition à lui faite, 
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et de me joindre au détachement des gardes natioiianix de 
sa commune, Plancke a commis le délit prévu et puni par 
l'art. 1 16 de la loi des 13-24 juin 1851 , de la compétence 
des tribunaux correctionnels ; 

Vu ledit art. 116 et l'art. 194'du Code d'inst. crim. : 

La Cour réforme le jugement du Tribunal d'Haze- 
brouck, du 21 avril ISTl , et faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; 

Déclare Plancke , Sébastien-Benjamin , coupable 
d'avoir depuis le 29 septembre 1870, refusé d'obtempé- 
rer à la réquisition qui l'appelait au service^ comme 
garde nationale n^obilisé ; 

En conséquence, le condamne à trois mois d'empri- 

fionneiûent. 

Du 24 mal 1871. Ghamb. corr. Prés., M. Duhem (&is. 
fonct.); Min. publ., M. Preux, avoc^gén. ; Avoc, M^de 
Beaulieu. 



DOUAI, Cbamb, conr., t^Oetotee 1891. 

DOUANES. — FRAUDE. — TAUX DE l'aMENDE. — VALEUB 
DE ]LA MARCHANDISE EN FRANGE ET EN PATS ETRANGER. 

Le prix des tabacs fraudAileusement introduits en France, 
qui doit servir de base pour la fixation de Camend^ 
conformément à la loi du 28 août 1816, doit Ure 
calculé , non d'après leur valeur en pays étrav^er , 
mais d'après leur valeur en France (1). 

(1) Cette question s'est présentée un grand nombre de fois de- 
vant la Cour de Douai , sur appel interjeté par l'Admiai^tratioa 
des Douane3 contre de? jugements identiques , rendus par le 
même Tribunal : la Cour a toujours réformé en prenant comme 
base de l'amende la valeur de 10 francs pour les tabacs iotro- 
duita; néanmoins, le Trilumal d'Ave^nç^ persiste toujours 
dans sa jurisprudence. 






(Administration des Douanes C. Couture. Ernest > Cou- 
ture, Xavier, et Ministère public). 

Stïr appel d'un jugement du Tribtanal correctionnel 
d*Avesnes. (Jugement infirmé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'Q résulte de Finstruc- 
traction et des débats que les prévenus sont suffisam- 
ment convaincus d'avoir le 17 sept. 1871, étant troig^ 
importé en France 105 kilog. de tabac étranger ; 

Considérant que d'après Tart. 41, tit* 6 de la loi du 18 
avril 1816, c'est la valeur de l'objet de. contrebande qui 
doit servir de base à la fixation de Tamande, lors-* 
qu'elle est supérieure à 500 fr. ; 

Considérant qu'il est également admis par la juris- 
prudence que les juges peuvent arbitrer la valeur des 
marchandises saisies , que par suite , pour la rechercher, 
ils doivent nécessairement avoir ég^d i leur quaUté et à 
leur valeur réelle ; 

Considérant qu'autrefois le Tribunal d'accord avec 
FÀdministration des Douanes, avait estimé le tabac de 
fraude à 2 fr. 50 c. le kilog., prix auquel il est cédé à la 
Régie, lorsqull peut être utilisé j 

Considérant qu'il n'y a pas de motifs plausibles pour 
admettre qu'on se soil trompé sur le sens à donner à 
l'article 41 précité et qu'au lieu de la valeui* réelle, on 
doive prendre pour base , le prix auquel la Régie vend 
son tabac dans rinlérieur de la France, c'est-à-dire 
le chiffre de 10 fr. par kilog. , (ce tabac étant incon- 
testablement d'une qualité supérieure à celui, saisi) , 
ou qu'on doive avoir. égard au droit d'entrée dont cette 
marchandise est frappée , puisqu'alors il ne serait pas 
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vrai de dire avec la jurisprudence que les Tribunaux 
peuvent arbitrer la valeur de l'objet de contrebande , 
mais qu'ils doivent se conformer au prix que la Régie 
vend son tabac et au droit d'entrée dont cette marchan- 
dise est frappée ; 

Considérant que si le législateur avait voulu pour le 
tabac que le prix de la Régie dut servir de base pour 
fixer la valeur, il n'eut pas manqué dans l'art. 41 de 
la loi précitée , de renvoyer aux art. 174 et suivants de 
la même loi, où les prix de différentes espèces de tabac 
sont fixés ; 

Et en ce qui touche le droit d'entrée de 10 francs 
par kilog. fixé par la loi des douanes du 7 juin 1820, 
et le décret du 27 janvier 1852 : 

Considérant que cette loi et ce décret n'ont aucune- 
ment porté atteinte à l'art. 41 précité et que cet article 
disposant, comme il est dit ' au principe, que l'amende 
doit être égale. à la valeur de l'objet , non au droit d'eo- 
trée dont il est frappé, ce droit ne^eut être valablement 
pris en considération par les Tribunaux , pour fixer cette 
valeur ; 

Considérant que le tabac saisi, n'étant pas d'une va- 
leur supérieure à 2 fr. 50 c. le kilo, il y a lieu de le fixer 
à ce chiffre et de déclarer l'Administration des Douanes 
non fondée dans ses conclusions tendant à le faire por- 
ter à 10 francs ; 

Vu les dispositions des art. 41, 42, 43 de la loi du 28 
avril 1816, 9 de celle du 21 juillet 1807, 194 du Gode 
d'inst. çrim., et 2 du Gode pénal ; 

Le Tribunal déclare Ernest Couture et Xavier Couture, 
coiivaincus du délit de contrebande qui leur est reproché; 

Pour réparation faisant droit aux réquisitions du mi- 
nistère public : 
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Les condamne à 3 jours d'emprisonnement ; et sta- 
tuant sur les conclusions de T Administration des Douanes, 
prononce la confiscation des objets saisis, les condamne 
par corps à 500 fr. d'amende et aux frais ; fixe à 4 
mois la durée de la contrainte par corps. 

Sur appel, l'Administration des Douanes conclut à ce 
qu'il plaise à la Cour : élever l'amende de 500 fr. à 1,050 
francs , confirmer au surplus le jugement dont est appel 
et condamner les deux prévenus solidairement aux frais 
de la cause d'appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur l'introduction frauduleuse : adoptant 
les motifs des premiers juges ; 

Sur la fixation de Tamende : 

Attendu que le taux de l'amende édicté par l'art. 41 
de la loi du 28 avril 1816, doit être égal à la valeur de 
la marchandise ; 

Attendu que la valeur , en France , des tabacs ne sau- 
rait être inférieure à 10 fr. par kilogramme, les tabacs 
saisis représentant une valeur de 1,050 fr. ; 

Par ces motifs, la Cour faisant droit sur l'appel et les 
couclusions de l'Administration des Douanes, confirme le 
jugement attaqué relativement à l'emprisonnement, à la 
confiscation, et à la durée de la contrainte par corps. Tin- 
firme en ce qui concerne l'amende , et en conséquence , 
condamne Couteau , Ernest , et Couteau , Xavier- Joseph, 
à 1,050 francs d'amende, et vu l'art. 194 du Code d'insl. 
crim., et l'art. 55 du Code pénal , condamne les prévenus 
solidairement aux frais d'appel dont l'Administration des 
Douanes est tenue de faire l'avance, sauf son recours con- 
tre les condamnés. 

Du 23 octobre 1871. Chamb. corr. Prés. , M. de 
Gueine ; Minîst. publ., M. Preux, avoc.-gén. 
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PARtIE CIVILE.— aTATION.—ÉNÔNCIAtiÔN DES Î»AITS.— 

tNÊlCATIONS SUFFISANTES. 

U obligation d^ énoncer dans la citation au prévenu , les 
faits sur lesquels se hase la prétention de la partie ci- 
vile^ est remplie lorsque la citation par les énonciatio'M 
qu'elle renferme^ permet au juge d^ apprécier d^imé mch 
nièrè certainCy s'il est compétent pour staPuer^ et au pré^ 
venu de cormaître sur quoi devra porter $à défense. 

(Caron C. Màfseille). 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal cor- 
rectionnel de Montreuil. (Jugement réformé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'en principe Tassigna- 
tion lie le procès entre les parties ; 

Que dans l'espèce, la mise en fait de Caron, ne rencon- 
tre pas les termes Invoqués par Caron, des art. 305 et 
suivants du Code pénal, puisqu'aucun ordre , ni aucune 
condition n'est même allégué, comme ayant accompagné 
la prétendue menace ; 

Qu'en conséquence, le fait allégué et formulé dans la 
citation, ne constitue pas le délit prévu par les articles 
invoqués ; 

Que d'autre part, l'art* 471, invoqué en deuxième lieu, 
ne s'applique qu'aux; injures simples, qui ne sont pas de 
la compétence des Tribunaux correctionnels ; 

Par ces motifs , le Tribunal se déclare incompétent , 
renvoie Caron à se pourvoir , le condamne aux frais ; dit 
néanmoins que la citation de témoins requête Marseille, ' 
ainsi que la taxe d'iceux , à la présente audience , reste- 
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root k la ohatfge de ce dernier^ ptii8q[U['& dériâ&ait la ocmi- 
pétende de ce TiibuxxaL 

Sûr appel, la partie cîvîïe ccmùM i ce (îfti'il pl*iâô à lu 
Cour dire que le Tribunal correctionnel de Valeoctenûeft 
avûil été régulièrement saiiri, et pour le fondi dire qu'à 
telle audiéiiee que la Gouir déterminera , il sera profcédé 
à Taudition des témoins.. 

ARRÊT. 

ÎA COtIR ;— En ce qui touche l'injure : 

Attendu qu'après avoir fait un acte d'appel général, 
Caron qui s'était réservé de déduire ses griefs pardevant 
juges compétents, ne relève dans ses conclusions devant 
la Cour aucune critique de ce chef ; 

Adoptant d'ailleurs les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche la menace de mort : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 189 du Code dinstr. 
crim., si la partie civile doit, dans l'assignation au pré- 
venu, énoncer les faits, cette obligation est Suffisamment 
remplie, lorsque la citation en présentant sommaire- 
ment Tensemble des faits, permet d'une ipaniére cer- 
taine au juge d'apprécier s'il est compétent pour statuer, 
et au prévenu de connaître sur quoi il aura à faire porter 
sa défense ;. 

Attendu que là citation requête Gàron appelait Mar- 
seille à comparaître Iç 15 juin 1871, devant le •Tribunal 
de police correctionnelle de Montreuil , pour et attendu 
que le 30 avril , même année , sur le terrain de 
Câron, à La Rochelle, à dix heures et demie du soir , 
Marseille avait sans provocation, ni motif, menacé de 
mort Caron, l'avait injurié, et mis en joue avec son fusil, 
âirmé de deux coups et chargé , faits, ajoutait la citation, 
prévus et réprimés par les art. 305 et suivants du Gùûe 
pénal ; 
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Attendu que l'ensemble dé ces énonciations ne pou- 
vait laisser aucun doute, soit au juge, soit an prévenu, 
sur les faits, pour lesquels Marseille était traduit en po- 
lice correctionnelle ; 

Que si dans la citation, Tordre ou la condition sous la- 
quelle la menace aurait été faite, n'est pas implicitement 
relatée, la prétention d'un ordre ou d'une condition ré- 
sultait implicitement des énonciations de la citation, de 
leur combinaison avec les art. 305 et suivants du Gode 
pénal, qui punissent le délit de menace verbale de mort, 
sous condition, et de la dévolution de ces faits à la juri- 
diction correctionnelle ; 

Qu'en supposant même que l'assignation telle qu'elle 
était libellée ne présentait pas tous les éléments consti- 
tutifs du délit de menace verbale de mort avec ordre , 
ou sous condition, le juge ne connaissait pas moins le 
fait sur lequel il était appelé à statuer , et le prévenu le 
fait pour lequel il était poursuivi ; qu'aucune ' atteinte 
n'était dès lors portée à son droit de défense ; 

Attendu d'ailleurs que Marseille au reçu de l'assigna- 
tion, avait si bien pu se rendre compte des faits, sur les- 
quels il était appelé à se défendre, qu'il avait, le 14 juin, 
dès avant le jour de l'audience, fait assigner plusieurs 
témoins à décharge pour dire et déposer vérité sur les 
faits qui s'étaient passés entre lui et Caron ; 

Qu'à tous lés points de vue le vœu de l'art. 183 du 
Gode d'inst. crim., se trouvait rempli ; 

Que le Tribunal de Mpntreuil devait donc se déclarer 
valablement saisi de ce chef ; 

Par ces motifs, etc. 

. Du 31 juillet 1871. Ghamb. corr. Prés., M. de Guerne; 
Minist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M^" de 
Beaulieu et AUaert. 
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DOUAI. ChamI». oonMt. »» moM i8Vi. 

ELECTIONS. — DjEGRET DU 2 FÉVRIER 1852. — 

APPLICATION. 

L'article 48 du décret du ? février 1852, n'a été aboli par 
aucune loi postérieure ; en conséquence , les Tribimaux 
correctionnels restent seuls compétents pour cormaitre 
des délits prévus par ce décret. 

(Vandewaestine C. Ministère public). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel de 
Lille. (Jugement réformé) . 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu*il est établi par les dé- 
bats que Vandewaestine a été condamné le 21 juillet 
1857, par le Tribunal correctionnel de Lille , à huit mois 
d'emprisonnement, pour vol, condamnation qui le pri- 
vait à toujours du droit de voter ; 

Que ledit Vandewaestine , a, en 1862, sur sa réclama- 
tion et notamment en produisant un certificat d'identité, 
obtenu à la Mairie de Lille, son inscription sur la liste des 
électeurs, à la date du 15 juillet de ladite année , en dis- 
simulant Tincapacité qui le frappait , par suite de la con- 
damnation sus-rappelée ; 

Qu'il a ainsi, en 1871, notamment, à trois reprises dif- 
férentes, voté dans les assemblées électorales ; 

Vu les art. 3, 98 et 400 delà loi du 15 mars 1849, 194 
du Code d'inst. crim. : 

Le Tribunal déclare Vandewaestine coupable d'avoir 
voté dans des assemblées électorales , alors qu'il lui était 
interdit de le faire, à raison d'une condamnation pour 
vol, prononcée contre lui ; 
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En conséquence, le condamne à six mois d'emprison- 
nement, pâf ôôrpô, à $00 ff . d'amendô^t aux frais ; 

Fixe la contrainte au minimum pour le recouvrement 
de Tamende. 

Sui^ appel, le ptél^énu conclut à ce qu'il ^aise à la 
Gôûf t « Dire que le Tribune correctionnel de Lille était 
incompétent pour Connaître du délits mettre à néant le. 
jugement dont est appel, etc. » 

^ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que d'après l'art* 48 du décret 
du 2 février 1852, les Tribunaux correctionnels sont 
compétents pour statuer sur les délits «prévus par ledit 
décret ; . 

Que cette disposition de la loi n'a été abrogée , ni par 
le décret du 29 janvier. 1871, qui a spécifié avec soin les 
points sur lesquels il dérogeait à la législation alors exis- 
tante ; ni, comme le prétend le prévenu, par un décret du 
27 octobre 1870 , qui aurait exclusivement attribué au 
jury la connaissance des délits de presse et des délits 
politiques ; 

Attendu, en effet, qu'alors même que le fait pour le- 
quel Yandewaestine a été condamné par le Tribunal de 
Lille, constituerait un délit politique , il ne pourrait ce- . 
pendantdemander son renvoi devant la Cour d'assises , 
puisque le décret du 27 octobre 1870, qu'il invoque, n'a 
jamais eu force exécutoire ; 

Que ce décret n'a pas été régulièrement promulgé , 
qu'il n'a jamais été inséré ni au Journal officiel, ni au Bul- 
letin des Lois , que l'insertion qui a eu lieu dans le Moni- 
teur à la fin du mois d'octobre , est inopérante, ce jour- 
nal n*êtant devenu un modo de promulgation^ qu'à une 
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époque poBtMeure^ « n vertu du décret du 11 novembre 
1870 ; 

Attendu que la loi du 15 avril 1871 ne réglemente que 
les délits de presse, et n'a, par conséquent, aucune ap- 
plication aux faits Imputés à Yandewaestine ; 

Au fond : 

Adoptant les motifs des premiers juges , énoncés dans 
led deux premiers considérants de leur jugement { 

Et attendu, - en outre , qu'il résulte de l'instruction et 
dasdébata^ ainsiquedeTaveu du prévenu lui-même^ 
qu'aux dates du 30 avril et 2 juillet 1871 » il a voté pour 
rélecticHi des conseillers municipaux de la ville de Lille, 
et pour Télection de deux membres de l'Assemblée Na- 
tionale ; 

Que son allégation de bonne foi , en la supposant ad- 
missible, devrait d'autant moins être accueillie , qu'il se 
savait Belge, étant issu en France de parents d'origine 
belge, et surtout n'ayant pas participé au recrutement ; 

Attendu que ces faits constituent les délits prévus par 
les art. 14, 31, 33, 48 du décret du 2 février 1852, modi- 
fiés par l'art, 463 du Gode pépal, en vertu des circons- 
tâi^ces atténuantes qui sont reconnues dans la cause ; 

Par ces motifs , la Cour dit que le Tribunal de Lille 
était compétent pour connaître de la prévention ; dé- 
clare Vandewaestine, Alfred, coupable d'avoir à Lille, les 
30avril et 2 juillet 1871 , voté dans une assemblée élec- 
torale, en vertu d'une inscription sur la liste électorale , 
qu'il avait obtenue au mois de juillet 1862, en dissimu- 
lant une incapacité prévue par la loi ; en conséquence , 
met l'appellaticn à néant, ordonne que le jugement dont 
est appel sortira effet, mais émeudant ^ réduit à un mois 
lapetoed'emprisoo»ement. 
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Du 22 août 1871 .. Chamb. corr. Prés., M. de Gueme ; 
Minist. publ., M. Preux, avoc.-gén. ; Avec, M^de Beau- 
lieu. 
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CONTRAINTE PAR CORPS. — douanes. — condamnation 
A l'amende. — personnes civilement responsables. 

La contrainte pa/r corps a été maintenue pwr la loi du 22 
juillet 1867|>(mr les condamnations à V amende en ma- 
tière de douane, mais elle ne peut atteindre que les a/ur 
teu/rs ou les complices du délit, et non les personnes ci- 
vilement responsables. 

(Administration des Douanes C. Couteau et 

Ministère public) . 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de Douai. (Jugement confirmé). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Considérant qu'il résulte d'un 
procès-verbal régulier, rédigé par des employés des 
Douanes, de la brigade de Coutiches, le 22 novembre 
1871, dûment afiîrmé et enregistré, que le même jour, 
sur la route de Lille à Douai, territoire de la commune 
de Faumont, ils ont arrêté Honel, Jules, âgé de 14 ans, 
demeurant à Marchiennes, chez le nommé Couteau, 
Désiré, cultivateur, au moment où il tentait l'impor- 
tation en fraude de 702 kilog. de tabac haché, en 
paquets, revêtus de vignettes étrangères, qui avaient 
été chargés sur un chariot, portant une plaque au 
nom dudit Désiré Couteau, et attelé d'un cheval ; 
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Considérant que Honel^ quoique âgé de moins de 1 6 
ans, a agi avec discernement; 

Considérant que Couteau, Désiré-Joseph, propriétaire 
de l'attelage, et maître du jeune Honel, Jules, est civi- 
lement responsable du dommage causé par son domes- 
tique dans les fonctions auxquelles il l'a employé; 

En ce qui touche la faculté de créer contre ledit 
Couteaii la contrainte par corps, pendant une* année 
s'il y a lieu, faculté que TAdministration des Douanes 
demande au Tribunal de lui accorder: 

Considérant que s'il est vrai que l'art. 2 de la loi du 
22 juillet 1867, qui maintient la conlminte par corps en 
matière correctionnelle et de police, est applicable aux 
amendes en matière de Douanes, et qu'il ressort des 
travaux préparatoires et de la discussion que l'intention 
des rédactefurs de la loi de 1867, ait été de maintenir 
la contrainte par corps pour la condamnation dont 
s'agit, afin de ne pas décréter l'impunité pour les délin- 
quants, (l'amende en ces matières élont bien plutôt 
la réparation du, dommage causé qu'une peine véri- 
table), il n'en faut gas moins reconnaître que la con- 
trainte par corps, ne peut frapper que les auteurs ou 
les complices d'un délit ou d'une contravention, et 
non par les personnes civilement responsables des faits 
délictueux; 

Qu'en effet, la loi de 1867, a aboli la contrainte par 
corps dans les matières civiles et commerciales, et ne 
Ta maintenue qu'en matière criminelle, correctionnelle 
ou de police (art. 1 et 2) ; qu'en l'espèce, Couteau n'est 
attrait en justice, que comme répondant au point de 
vue civil des actes d'Honel, son domestique ; qu'il est 
incontestable que l'action intentée contre Couteau, 
quoique portéa devant le Tribunal jugeant correction- 
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nelleiQent, n'en e»t pas moins une iustion emie» puis- 
qu'il résulte des conclusions même pris^ par rAdoii- 
nistration des Douanes ^ que c'est aux termes de i'art. 
1384 du Gode civil, qu'elle est formée; que dès loors 
elle est soumise aux règl^ établies en naatièie cmle, 
et que Couteau n'étant pas un étranger, la contrainte 
par corps ne peut être pronomeée ; 

Par ces motifs, le Tribunal: vu les art. 41, 42, 43 
de la loi du 28 avril l«i6, 67, 69 du Code pénal, 1386 
du Gode civil, 194 du Gode dlnstruction criminelle : 

Déclare Honel, Jules, coupable d'avoir frauduleuse- 
. men^ importé en France, le 22 août 1871, 702 kilog. de 
tabac haché, en paquets, revêtus de vignettes étran- 
gères, {chargés sur un chariot portant une plaque au 
nom de Couteau, et attdé d'un cheval; 

i3rt que Honel, âgé de moins de 16 ans, a agi avec 
discernement ; ' 

Déclare bonne et valable la saisie opérée, prononce la 
conflscaiion des tabacs capturés, estimés à 7,020 francs, 
et des moyens de transport, consistant : etc. 

Condamne Honel, Jules, à 7,020 francs d'amende, 
double décime en sus et aux frais ; 

Déclare Couteau, Désiré-Joseph„civilemenlresponsable 
de l'amende et des frais ; 

Dit que la contrainte par corps ne^pourra être exercée 
contoe lui; 

(^ Statuant sur les conclusions du Ministère publiC; 
jeondamne Honel, Jules^ en la peine de 10 jours d'em- 
prisonnement. 

L'Administration des Douanes a interjeté appel de tB 
jugement et a conclu à ce qu'il plaise à la Coût: 
« ïtire que la contrainte par corps pourra ^a msme 
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contre Couteau, Désiré, pendant ^une année, en confor- 
mité de l'art. 9 de la loi du 22 juillet 1867. » 

ARRÊT. 

LÀ. COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges,, 
met rappel au néant; ordonne que le j ugement dont est 
appel sortira efifet, et vu Fart. 194 du Code d'instruction 
criminelle, condamne TÂdministration des Douanes aux 
frais de son appel. 

Du 28 novembre 1871. Gbamb. cor. Prés,, M. Bottin; 
Miai^. pub.,1Sl. B^gneris, avoc.-gén. 
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FILOUTERIE. — éléments constitutifs. — aubergiste. 

— escroquerie. 

Il n'y a ni vol ni filouterie dans l'acte d'im individu qui 
commande des alime^Us qu'il saU ne pouvoir pas payer, 
lorsque l'aubergiste les a volontairement livrés. 

Le fait de s' être présenté sous un auire nom que le sienne 
peut pas non plus constituer Vusage de fausse qualité , 
ni V emploi de ma/nœuvres frauduleuses , qui caraotéri- 
seraient l'escroquerie , lorsque ce r^om était inconnu et 
ne pouvait pas plus que le sien inspirer confiance $ur 
sa solvabilité (1). 

• (Qelet C. Ministère public). 

Sur appel d'un jugement du Tribunal correctionnel 
de Valenciennes. (Jugemejit réformé). , 

(1) La Ceur de Douai a donné la même solution dans nne 
affiûre Gabueet, à la date du 26 décembre 1871 . 

TOME XXIX 1 4 
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JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il résulte de Fins- 
truction et des débats, que Gelet, Alfred-Joseph, a : 1* le 
29 juillet 1871, à Valenciennes, soustrait frauduleuse- 
ment des effets d'habillement au préjudice du sieur Co- 
quelet, Jean-Baptiste, journalier, demeurant à Vàlencien- 
nes ; 2<> le 30 septembre ou le 12 octobre 1871, au 
' même lieu, soustrait frauduleusement un gilet et une 
pièce de 5 francs atu préjudice du' sieur Laurent, ouvrier 
charron, à Valenciennes ; 3* le 3 octobre 1871, àVa- 
lenciennes, commis une filouterie au préjudice du sieur 
Tainière, hôtelier, en se faisant remettre par celui-ci des 
consommations d'une valeur totale de 10 francs, qu'il 
savait ne pouvoir payer ; 4^ qu'il a été trouvé le 25 oc- 
tobre dernier, à Valenciennes, en état de vagabondage , 
pour n'avoir ni domicile certain , ni moyen de subsis- 
tance, et pour n'exercer habituellement ni métier, ni 
pçofession ; 

Considérant qu'il existe dans la cause des circonstan- 
ces atténuantes en faveur du prévenu ; 

Vu les *t. 401, 269, 270, 271, 463 du Code pénal , 
194 du Code d'inst. crim. : 

Le Tribunal déclare Gelet, Alfred, convaincu de va- 
gabondage et de vol ; 

Pour réparation le condamne à un' an et un jour de 
prison, le déclare interdit pendant dix ans des droits 
mentionnés en l'art. 42 du Code pénal. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui touche le chef de filouterie, 
relevé contre le prévenu, pour s'être fait servir et avoir 
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consommé dans l'auberge du sieur Tainière, à yalen- 

ciennes, des aliments qu'il savait d'avance être hors d'état 

de payer : 

Considérant que les délits prévus par l'art. 401 du 
Gode pénal sont subordonnés, quant à leurs éléments, 
à la définition générale donnée par l'art. 379 du même 
Ciode ; que d'après ce dernier article la soustraction ma- 
térielle de la chose d'autrui est un des éléments essen- 
tiels de toute espèce de vols, même de ceux désignés 
sous les termes de larcins et filouteries; que l'auber- 
giste ayant livré volontairement au prévenu les aliments 
consommés, il n'y a eu de celui-ci, aucune soustraction, 
ce qui enlève au fait incriminé, quelle qu'en soit l'im- 
moralité, le caractère légal» soit de vol» soit dé filou- 
terie ; 

Considérant que ce fait ne présente pas non plus 
les caractères du délit d'escroquerie, la préventioa 
n'établissant à la charge du prévenu, ni l'usage d'une 
fausse qualité, ni l'emploi de manœuvres frauduleuses, 
capables de tromper lainière, sur sa solvabilité ; que si 
le prévenu s'est donné le faux nom de Bisian, ce faux 
nom allégué postérieurement à la livraison des aliments 
consommés, n'a pu influencer cette livraison et n'était 
d'ailleurs, en aucun cas, de nature à provoquer plus que 
son véritable nom, la confiance de l'aubergiste ; 

En ce qui touche les autres faits de la prévention : 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

La C!our réforme le jugement dont est appel en ce 
qu'il a déclaré l'appelant coupable de filouterie au 
préjudice du sieur lainière ; 

Le confirme pour le surplus en réduisant toutefois à 
8 mois la durée de l'emprisonnement prononcé contre 
Gelet; 
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. Et TU Fart. 194 du Gode d'instrucUou criminelle, 
oondanme le prévenu aux £rai3 d'appel. 

Du 27 novembre 1871. Chamb. corr. Prés,, M. Bottin; 
M)niS« puby M. Bagneris, avoc.*gén. 
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Ceur de CaMatloBf 9 «•Ai 1811. 

COMMIS. — CONGÉDIEIffENT. — TRAITÉ PORTANT INTER- 
DICTION AU GOMICIS DE s'eNGAGER DANS UNE AUTRE 
MAléON DE BfEME COMMERCES — DEMANDE EN NULUTE 
DE LA CLAUSE NON REGEVABLE EN l'aBSENCE d'ÔPPO- 
< SITION DU PATRON. 

Le commis qui s'est engagé envers son patron à ne pas 
entrer dans une autre maison de même commerce, ne 
saurait en cas de congé a lui donné et qu'il prétend 
sans motif légitime, demam,der la nullité de la clause 

: qui le liait à son patron, tant que celui-ci n'a pas 
manifesté l'intention d'user de cette clame, et quoique 
sommé de confirmer la résolution pure et simple audit 
engagement, le patron n'ait fait aucune réponse; la 
cause en cet état n'offre aucu/n élément de litige, et l'ac- 
tion doit être déclarée non recevdble. 

(Blique C. Bicbter). 

Sur pourvoi contre arrêt de la Cour de Douai , du 1 1 
février 1870. (Pourvoi rejeté). 

l'I février 1870. — Arrêt de la C!our de Douai, ainsi 
conçu : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que Blique, par acte du 22 
mai 1809, ayant reçu notification du congé de l'emploi, 
qu'il occupait dans l'établissement de Ritchter, à Lille, 
fit à celui-ci, à la date du 12 juin, sommation, où: il est 
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dit que, par suite du congé volontairemeût donné et 
sans motif légitime, Richter a délié le requérant de 
tout engagement, et, faute de réponse, Blique a, par le 
même acte, cité Richter à comparaître devant le Tribu- 
nal de commerce ; 

« 

Attendu que, dans cette citation, reproduite, comme 
conclusion d'audience,' Blique demandait à ce qu'il 
fût dit et ordonné que par le fait de son renvoi, il se 
trouvait entièrement déchargé de tous engagements 
qu'il avait pu contracter et fût déclaré libre de se placer 
dans telle maison ^u'il lui plairait ; 

Attendu que tout procès suppose une contestation 
entre diverses partie^ ayant des prétentions rivales, 
une lutte entre des intérêts contraires qui déjà s'est 
produite où est sérieusement immjmente ; que c'est 
un intérêlf actuellement compromis ou réellement me- 
nacé qui autorise Tappel à la justice; 

Attendu que la cause actuelle ne présente aucun de 
ces caractères ; 

Qu'au 20 juin, date de la sommation et de la citation, 
Blique était encore employé de la maison Richter; 

Attendu que le chef de cet établissement n'avait, ni 
directement, ni indirectement manifesté l'intention de 
de s'opposer à l'engagement de Blique dans une maison 
de commerce; 

Que, même à la sommation faite à sa personne, au- 
cuqe réponse n'avait été produite ; 

Attendu que le silence n'est une résistance ni une 
menace imminente et sérieuse ; que, s'il n'y a pas une 
contestation née actuellement ou certainement pro- 
chaine, il ne reste plus qu'une possibilitéid'ûne préten- 
tion dans un temps plus ou moins éloigné ; 
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Attendu que les circonstances de cette affaire n'offirent^ 
en l'état, aucun des éléments d'un litige véritable ; 

Que l'action introduite par Blique ne constitue qu'une 
demande en interprétation d'une convention non pro- 
duite, pour le cas où un événement incertain qui peut- 
être ne se réalisera jamais, l'opposition de Richter à ce 
que son ancien employé se place dans une maison de 
commerce déterminée, viendrait à se produire ; 

Attendu que les magistrats ne sont pas institués pour 
donner des consultations ou statuer par voie de règle- 
ment sur l'avenir ; 

Par ces motifs, la Cour déclare Blique non recevable, 
etc... 



Pourvoi en cassation. 



ARRÊT. 



LA COUR ; — Attendu que, dans l'espèce, la contes- 
tation manquait de matière et d'objet; 

Qu'il résulte effectivement de l'arrêt attaqué qu'il ne 
s'était élevé entre les parties aucun désaccord sur le 
sens et la portée de leur convention ; 

Que si Blique, après le congé qu'il avait reçu du sieur 
Richter, s'était prétendu libre de se placer dans telle 
maison qu'il lui plairait, ses anciens patrons n'y avaient 
point contredit ; 

Que depuis, comm.e avant la citation, ils n'ont jamais 
manifesté l'intention de s'y opposer ; et que c'est avec 
raison, dès lors, que la Cour de Douai, ayant considéré 
que l'affaire, en l'état, n'offrait aucun élément de litige 
a déclaré Blique non recevable dans son action ; 

Rejette , etc. 

Du 7 août 1870. Cour de 6ass. Ch. req. Prés., M. 
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Nachet; Minîs. publ., M. Connelly> avoc.-gén,; (Concl. 
€onf.) ; Avoc, M« Besson. 



Jnstire de paix de Talenelennes (eanton «nd)» 1 8 ■«▼. i 81 f • 

DOUANES. —SAISIE NON FONDÉB. — PERTE DE LA CHOSE. -^ 

RESPONSABILITE DE LA DOUANE. 

En cas de saisie non fondée, la douane n'est libérée que 
par le double fait du paiement de l'intérêt d'indemnité 
de 1 p. 7o> prescrit par fart. 16 de la loi du 9 floréal 
an VII et de la remise intégrale de la marchandise ; 
cet intérêt d* indemnité, ne représentant que le dédom^ 
.magewsnt de la privation plus ou moins longue de la 
marchandise soufferte par le saisie et nullement le pré- 
judice qui peut résulter des déperditions qui se sont 
produites depuis le jour de là saisie jusqu'au jou/r où 
la restitution a été effectuée. 

L'administration des douanes se constituant velontaire-* 
ment et dans son intérêt dépositaire et séquestre de la 
marchandise saisie, devient responsable des déprécia-- 
tiens qui se sont produites pendant que ces marchan- 
dises étaient à sa garde, à moins de prouver qu'elles 
proviennent de, déperdition naturelle ou d'un cas de 
force majeu/re. 

L'estimation sur laquelle se calculent les intérêts de 1 p. 
7«, ne doit pas servir de base pour les réclamations de 
dommages-intérêts, lorsque la douane se trouve dans 
r impossibilité de restituer tout ou partie de cette mar- 
chandise. 

La valeur de ce qui manque doit être estimée^ sans com- 
prendre les droits de douane, légitimement acquis à 
l'entrée des ma/rchandises. 

L' intérêt d'indemnité ne cesse de courir que le jour où la 
remise intégrale des choses saisies a été offerte par r ad- 
ministration. 

(Vaaderschrieck et Jacobs C. Administratioa des 

Douanes). 
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MM. Vanderschrieck et C?« ont fait dîtef rAdmînîétra- 
tîon des Douanes à comparaître devant le juge-de-paix 
du canton sud de Valenciennes , pour ouïr adjuger aux 
requérants les conclusions suivantes : 

« Attendu que par son jugement du 26 juillet 1871 , 
enregistré, M. le juge-de-paix avant faire droit, a or- 
donné, dépens réservés, que les 195 fûts d'essence saisis, 
seraient vérifiés par les experts du Gouvernement ; 

> Que cette expertise aurait lieu dans les formes léga- 
les à la diligence de l'Administration des Douanes, pour 
aprës être statué sur ce qu'il appartiendrait ; 

^ Que l'avant faire droit ainsi ordonné avait pour but 
de vérifier si les fûts saisis contenaient de l'essence de 
pétrole naphte, comme les concluants l'avaient déclaré, 
ou de l'essence de houille, comme le prétendait TAdmi- 
nistralion des Douanes ; 

» Attendu que Vanderschrieck et C»® ayant appris par 
un on-dit^ que les commissaires-experts avaient statué, 
s'en sont informés auprès de M. le Directeur des Douanes 
de- Valenciennes, et qu'ils ont appris par réponse offi- 
cielle du 17 octobre , que l'expertise avait eu lieu effecti- 
vement , et qu'il avait été reconnu que la marchandise 
présentée était bien de l'essence de pétrole, que cette dé- 
cision avait été notifiée le 22 septembre à M. le Directeur, 
et que des ordres avaient été donnés en conséquence le 
25, au service de Valenciennes ; 

w Attendu que le 18 octobre seulement, un mot de M. 
le Contrôleur des Douanes de Valenciennes, a déclaré 
à Vanderschrieck et CJ^ que le procès-verbal de saisie 
était annulé purement et simplement ; 

» Attendu qu'aux termes de l'art. 16 du titre 4 de la loi 
du 9 floréal an VII, lorsque la saisie n'est pas fondée , 
le propriétaire des marchandises a droit à %n pour cent 
d'intérêts d'indemnité par mois, de la valeur des objets 
saisis, depuis l'époque de la retenue, jusqu'à celle delà 
remise ou de l'offre qui en aura été faite ; 

» Qu'il suit de là que l'Administration des Douanes 
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(qui dépuis le jour de la saisie a eu les marchandises en- 
tre ses mains, ou en (Selles de ses agents, le procès-ver- 
bal du 1*' juillet 1871, ayant constitué dépositaire M. le 
Receveur principal des Douanes), ne peut être libérée lé- 
galement des conséquences de la saisie reconnue non 
fondée , que par le double fait du paiement de l'intérêt 
d'indemnité de un pour cent par mois et de la remise 
intégrale de la marchandise ; 

» Attendu que Tintérèt d'indemnité de un pour cent 
par mois ne représente, comme l'indique son nom même, 
qu'un dédommagement de la privation momerflanée de 
la marchandise soufferte par le saisi, du jour de la main 
mise de l'Ëtat à celui de la restitution, mais qu'il ne 
couvre , ni ne représente les déficits ou détériorations 
qui peuvent (au moment où le mal fondé des allégations 
des saisissants est pront)ncé), exister dans la marchan- 
dise saisie à l'égard dé laquelle la Douane a contracté 
toutes les ^obligations d'un dépositaire ; 

1 Que ces obligations, celle notamment de veiller à la 
conservation de la chose saisie , doivent , dans leurs 
conséquences, être appliquées avec d'autant plus de vi- 
gueur à l'Administration des Douanes, que c'est elle- 
même qui a désigné parmi ses employés , dont elle est 
responsable, celui qui aurait le mandat de dépositaire, et 
que le dépôt forcé par la saisie a été tout dans son inté- 
rêt et celui de ses employés ; 

» Attendu que les concluants viennent de s'assurer 
que TAdministration des Douanes n'a pas pris soin des 
essences^ dont elle s'était indûment arrogé la garde , par ' 
suite du manque de connaissance de ses employés à Ya- 
leûciennes ; 

» Qu'une grande partie de la marchandise a disparu ; 

» Qu'évidemment, l'Administration des Douanes doit 
tenir compte aux concluants du déficit qui sera constaté 
tant pat l'application de l'obligation d'en opérer la re- 
mise qui lui incombe d'après l'art. 16 de la loi de floréal, 
an VII^ que les règles générales dii drc»t ; 
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» Par ces motifs , vu les lois spéciales en matière de 
Douanes, et toutes autres dispositions de droit commun 
applicables à la cause : 

» Plaise à M. le juge-de-paix, procédant en exécution de 
son jugement du 26 juillet 1871, sur représentation de 
la décision des commissaires-experts que TAdministra- 
tion des Douanes reconnaît lui avoir notifiée, le 22 sep- 
tembre,, et dont elle sera tenue de donner communica- 
tion devant le magistrat qui a ordonné l'expertise : 

» Dire sans droit, vexatoire, et non fondée la saisie 
pratiquée par le procès- verbal du 1*^ juillet 1871 , de 195 
•fûts essence de pétrole, pesant ensemble brut, 27.300 
kilos, et les faits qui en ont été la suite ; 

» Dire que TAdministration des Douanes devra faire la 
remise des 27.300 kilos dont elle s'est indûment emparée 
aux mains des concluants ; 

» Et pour le déficit, commettre experts, qui en consta- 
teront l'importance et détermineront la valeur de l'es- 
sence manquante au jour où la remise en devait être 
opérée, c'est-à-dire du 22 au 24 septembre, époque où 
la notification de l'expertise a été faite à l'Administration; 

» Dire que l'Administration des Douanes sera tenue 
de payer ès-mains des concluants, avec l'intérêt d'in- 
demnité , tel que le fixe la loi spéciale, et en représenta- 
tion du manquant sur la marchandise saisie dont elle de- 
vait faire la remise, la valeur de ce manquant, telle 
qu'elle sera fixée par Texpertise à intervenir ; 

» Dire que l'intérêt d'indemnité dû aux concluants , 
aux termes de l'art. 16 , titre 4 de la loi du 9 floréal , an 
VII, court à leur profit, sur le pied de un pour cent par 
mois, à partir du 1«' juillet 1871, jour delà saisie, jus- 
qu'à la libération de l'Administration des Douanes par la 
remise de la marchandise en nature et le paiement de la 
valeur du déficit, tel^e que la fixera l'expertise ; 

» Donner acte aux concluants de l'ofifre qu'ils font 
d'être prêts à accepter au lieu de paiement de la valeur 
du déficit, la restitution en nature d'une quantité d'es- 
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sence de pétrole naphte, c'est-à-dire d'ét>uration améri- 
caine, en quantité et qualité égales à celle importée et dé- 
clarée , et qui leur serait en ce cas , remise en France , 
sauf à eux à ne payer alors que les droits d'importation 
qu'ils auraient acquittés au moment de la déclaration qui 
a servi de prétexte à la saisie , c'est-à-dire le 1®' juillet 
1871 ; 

» Dire en tous cas, que sur la marchandise saisie et 
qui doit être restituée aux concluants, les jseuls droits dus 
sont ceux de la tarification pour Tessence de pétrole, telle 
qu'elle existait le !•' juillet 1871, le mal fondé reconnu 
de la saisie faisant rétroagir les relations des concluants 
avec l'Administration des Do^uanes, à cet égard, au jour 
de la déclaration qui a fixé l'assiette de la taxe à solder, 
l'obstacle apporté à ce que cette déclaration produisit son 
effet dans les délais ordinaires, étant le fait de la Douane; 

» Condamner l'Administration des Douanes aux dé- 
pens. ». 

« L'Administration des Douanes conclut à ce qu'il 
plaise au Tribunal: 1® lui donner acte des démarches 
qu'elle a faites et de la disposition où elle est encore, à 
Véffet de terminer à l'amiable le différend ; 2* lui don- 
ner également acte de la reconnaissance qu'elle a faite 
de la nullité de la saisie et de l'offre de remise des es- 
sences de pétrole, retenues le 1®' juillet; 3* dire que la 
valeur de 10,000 fp., fixée de gré-à-gré entre les parties 
et consignée au procès-verbal, doit être prise à l'exclu- 
sion de toute autre , pour point de départ des indemnités 
éventuellement dues ; et subsidiairement, si cette con- 
clusion était rejetée, dire que cette valeur à arbitrer doit 
être établie sans y comprendre les droits de Douane ; 
4® dire que l'indemnité de un pour cent par mois , depuis 
le jour delà saisie, 1*' juillet, doit cesser de courir de- 
puis le 26 octobre , date d'une offre officielle de main-le- 
vée ; 5® dire que les experts à nommer auront à se pro- 
noncer sur les causes réelles de la déperdition de la 
marchandise : 1^ perte natureUedûe à l'essence même 
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de la marchandise ; 2* perte par force majeure ; 3« perte 
par négligence. — Lesdits experts devront aussi répartir 
le manquant entre chacune de ces trois causes ; &^ dire 
qu'après Texpertise , la marchandise qui est déposée à la 
gare, sera considérée comme remise à MM. Vanders- 
chrieck, et que l'Administration des Douanes en sera dé- 
chargée sous toutes réserves que de raison des droits et 
actions des parties pour déficits, pertes, indemnités, etc.; 
T donner acte à l'Administration de la réserve qu'elle 
fait de prendre lors du jugement définitif à intervenir , 
telles conclusions qu'il appartiendra au sujet des man- 
quants qui ne seraient pas dûs à sa négligence ; 8» enfin 
lui donner acte de ce qu'elle accède au désir du deman^ 
deur en déclarant que le droit applicable à sa marchan- 
dise est celui en vigueur au !«' juillet. » 

^ JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL DE PAIX ;— Ouï les parUe» dans leurs 
dires et conclusions : 

Attendu que lorsque la saisie a été faite indûment, l'ar- 
ticle 10, titre 4 de la loi du 9 floréal , an VII , accorde au 
propriétaire une indemnité de un pour cent par mois , de 
la valeur des objets saisis , depuis Tépoque de la retenue 
jusqu'à celle de la remise ou de l'offre qui en aura été 
faite ; 

Que cette indemnité a pour but de dédommager le pro- 
priétaire de tout le préjudice qu'ont pu lui occasionner 
les conséquences de la saisie ; 

Que tout ce qui déroge aux droits communs devant 
être interprété dans le sens le plus étroit, il faut bien re- 
marquer que si la marchandise saisie a été évaluée d'un 
commun accord à 10,000 fr. , c'est seulement en vue du 
droit à percevoir et de l'indemnité de un pour cent par 
mois, mais non en prévision des dommages-intérêts à 
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réclamer pour perte de la marchandise, provenant de la 
faute du dépositaire , tenu d'après la loi , de rendre le dé- 
pôt en nature, ou du moins 6n cas d'impossibilité, la va- 
leur qu'il avait au moment où la remise devait s'effec- 
tuer ; 

Qu'une interprétation contraire est inadmissible et en 
opposition formelle avec le texte même de la loi précitée, 
qui impose à l'Administration deux obligations bien dis-^ 
tinctes : Tune de payer rindepuité d'un pour cent, et 
l'autre, de remettre la marchandise , dernière obligation 
à laquelle elle ne parait pas pouvoir satisfaire aujour- 
d'hui ; 

Attendu que TAdministration des Douanes s 'étant par 
elle-même constituée dépositaire et séquestre de la mar- 
chandise saisie, est devenue nécessairement responsable 
du préjudice qui aura pu postérieurement à la saisie ré- 
sulter soit du fait de ses agents, soit du défaut de soins 
dans la garde des objets confiés à leur surveillance ; que 
cette solution est la conséquence, tant de ses obligations 
légales, imposées à tout séquestre, que des dispositions 
des art. 1382 et 1383 du Gode civil, à moins toutefois 
qu'elle ne prouve conformément à ses conclusions subsi^ 
diaires, que les manquanb que les demandeurs préten- 
dent exister dans les fûts d'essence saisis , proviennent 
de la déperdition naturelle ou d'un ou plusieurs cas de 
force majeure, que lors de la prestation de serment des 
experts à nommer, elle devra préciser, ainsi que l'époque 
où ces cas de force majeure se sont produits, le tout 
sans préjudice de la preuve à faire à cet égard par l'Ad- 
ministration demanderesse dans son exception ; 

Attendu que l'Administration est dans l'impossibilité 
de rendre la marchandise en nature, qu'elle ne peut ren- 
dre que l'essence qui reste et la valeur du déficit à elle 
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imputable, telle que cette valeur aura été déterminée par 
l'expertise j 

Considérant que poifr les manquants attribués à la né- 
gligence de rAdministration, il est de toute justice que 
la valeur à arbitrer soit établie sans y comprendre les 
droits de Douanes , puisque , en opérant autrement , on 
lui ferait indirectement rembourser tout, ou partie des 
droits qui lui sont acquis à l'entrée de la m^chandise ; 

Considérant qu'il n'y a pas lieu de faire cesser le cours 
de rindemnité au 26 octobre, la remise intégrale de la 
marchandise n'ayant pas été offerte ; 

Considérant que les motifs qui précédent répondent 
suffisamment au § 5 des conclusions de TAdministration; 
qu'il est évident que la remise des essences restant dans 
les fûts doit avoir lieu immédiatement après l'expertise 
et la constatation des manquants, sans préjudice néan- 
moins, de l'avis à donner par les experts sur l'état de la 
marchandise restant dans les fûts ; 

Considérant qu'il est impossible de faire droit à la de- 
mande de l'Administration, portée au § 7, attendu qu'il 
serait contraire à toutes les règles judiciaires de venir 
poser des conclusions au moment où les débats sont clos, 
et où le juge statue définitivement ; qu'il est juste de lui 
donner acte de sa déclaration, que le droit applicable à la 
marchandise est celui qui était en vigueur au f juillet 
dernier ; 

Attendu que dans tous les cas^ il y a lieu à une exper- 
tise qu'il nous est impossible de faire nous-même et que 
nous devons confier à des honunes qui ont les connais- 
sances nécessaires ; 

Par ces motifs, tous droits et dépens réservés ; 

Vu Fart. 42 du Code de proc, l'art. 16, titre 4 de la loi 
du 9 floréal, an VII : 
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Nous, juge-de-paix, statuant contradictoirement et en 

t 

premier ressort : 

Annulons la saisie faite par la Douane contre les sieurs i 

Vanderschrieck et G**, le i^^ juillet dernier ; 

Disons que l'intérêt de un pour cent par mois , sera 
payé par l'Administration des Douanes aux demandeurs 
sur la base de 10,000 fr., depuis le 1®" juillet dernier 
jusqu'au jour de la remise définitive ; 

Disons que l'Administration des Douanes doit compte 
auxdits requérants des 27.200 kilos de pétrole , dont la 
saisie a été faite indûment, sans préjudice toutefois des 
manquants qui pourraient ne pas être imputables à né- 
gligence de ses agents ; 

> Disons que leâ experts auront à examiner s'il y a des 
manquants et si ces manquants proviennent du fait de 
l'Administration, de déperdition naturelle ou d'un ou 
plusieurs cas de force majeure dont l'Administration de- 
vra indiquer les faits constitutifs, ainsi que l'époque où 
ces cas de force majeure se sont produits , et dont la 
preuve lui incombe; et dans le caà où des manquants se- 
raient constatés et qu'ils proviendraient du fait de l'Ad- 
ministration : 

* 

Disons que les experts fixeront l'indemnité à payer par 
l'Administration aux demandeurs, en prenant pour base, 
la valeur de la marchandise au cours du 24 septembre, 
et sans y comprendre les droits de Douane ; 

Donnons acte à l'Administration de l'offre par elle de 
terminer ce différend à l'amiable ; 

Disons qu'il n'y a lieu de le faire quant à l'offre de la 
remise des essences, remise intégrale qui, à raison des 
manquants, était alors impossible ; 

Disons qu'immédiatement après l'expertise et pour 
éviter qu'un second procès ne vienne à se produire, à 






cause de nouveaux manquants , la marchandise restant à 
la gare sera remise à MM. Vanderschrieck^ qui devront en 
opérer l'enlèvement sous toutes réserves ; 

Disons n6 pouvoir donner acte à l'Administration de la 
réserve qu'elle fait de poser des conclusions lors de 
notre jugement définitif ; 

Disons en outre, que le droit applicable à la marchan- 
dise sera celui en vigueur au 1^ juillet dernier, ainsi que 
le reconnaît l'Administration à laquelle nous donnons 
acte de cette réconnaissance ; 

Commettons aux fins desdites conclusions et experti* 
ses ; MM* Evrard, chimiste à Douai ; Pesier, Edmond, 
chimiste à Yalencieniîes ; et Morel, négociant à Saint- 
Saulve, lesquels devront procéder, serment préalable- 
ment prêté devant nous, parties présentes ou dûment 
appelées, et dresseront du tout un bon et fidèle rapport , 
dont ils feront le dépôt au greffé de cette justice-de-paix, 
pour sur C3 rapport, les parties entendues et dùipent ap- 
pelées, être statué par nous ce qu'il appartiendra ; nous 
réservant, si l'un des experts désignés ne pouvait accep- 
ter cette mission, d'en indiquer un autre sur sijùiple re- 
quête de l'une des parties ; 

Disons enfin, que lesdits experts auront à se prononcer 
conformément au S 5 des conclusions de l'Administra* 
tion, en s'entourant de tous renseignements sur les pré- 
tendus faits de force majeure invoqués et déclarés par 
l'Administration, lors de leur prestation de serment, et en 
donnant leur avis sur la valeur, plus ou moins sériease , 
de ces mêmes faits. 

Du Snovemb. 1871. Trib. de paix de YalençieBues 
(canton sud). Juge-de-paix, 'M. Tamboise; Avoc., M* 
Foucart; 
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> 

ENREGISTREMENT. — communauté. — parts in^Àies. 

— DON INDIBECT. — MUTATION. 

La clause contractuelle ^a^ laquelle des époux décla/rent 
attribuer au survhxmt d*euœ, la propriété entière du 
mobilier et V usufruit des immeubles de la communaux 
té, sauf P application des dispositions du Code en cas de 
survenance d* enfants, ne renferme quune simple con- 
vention départage de commv/nauté, et non une dona- 
tion. 

Par suite^ aucun droit de mutation n'est dû par V époux 
svâ'vivant pour le bénéfice qu'il retire de cette clause, 
(G. N., 1520). 

(Pomme.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que, d'après les con- 
ventions du contrat de mariage des époux Pomme, le 
survivant d'eux devait obtenir la propriété entière du 
mobilier, et l'usufruit des immeubles de communauté, 
sauf le cas d'existence d'enfants dans lequel les droits de 
propriété et d'usufruit devaient être réglés conformé- 
ment au Code Nap. ; 

Considérant qu'une telle stipulation, surtout en l'ab- 
sence de toute expression de volonté ou circonstance 
quelconque indiquant une intention de libéralité, ne peut 
être considérée que comme une convention de mariage 
el entre associés, et comme un règlement anticipé du 
partage de la chose commune tel qu'il est prévu et auto- 
risé par les art. 1520 et suiv. C Nap. ; 

Qu'en effet, la clause dont s'agit ne comporte qu'un 
contrat onéreux sous condition aléatoire fondé sur un 
TOME xxix. 15 
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sacrifice réciproque^ et en vue d'un bénéfice dont l'éven- 
tualité appartient -à chacun des contrevenants ; 

Considérant que la loi laisse aux époux, relativement 
au partage inégal qu'elle autorise, une liberté qui est 
essentielle aux conventions de cette nature ; que la sti- 
pulation des épioux réglant le sort du patrimoine nou- 
veau , formant l'avoir de la communauté, ne peut être 
considérée comme une libéralité et une disposition de 
leurs propres biens, mais bien plutôt comme un règle- 
ment ordinaire entre associés, quel que soit d'ailleurs le 
bénéfice que puisse y trouver celui des époux qui est 
appelé à en recueillir le profit à la dissolution du ma- 
riage ; 

Considérant que ce partage conventionnel ne peut pas 
être plus réputé libéralité que le partage légal et par 
moitié d'une communauté qui se composerait d'apports 
inégaux; que le règlement, dans les limites, de la loi, au 
cas d'enfants existants au décès du prémourant, n'impli- 
que pas nécessairement l'idée de donation ; 

Considérant qu'il n'y a rien à inférer, en faveur du sys- 
tème de la régie, des expressions de l'art. 1520, et que 
les mots en lui donnant n'expriment pas l'idée de li- 
béralité, mais simplement l'idée d'attribution ; 

Considérant que l'administration n'a pas davantage à 
se prévaloir de la circonstance que la mère de la future 
, a assisté comme stipulant au contrat de mariage et au 
nom de sa fille mineure ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 18 août 1853. Trib. de Douai. 
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« 

DOUAI^ Chamb. oorr. ftO Janvier 1869. 

DOUANES. — IMPORTATION DE MARCHANDISES DE CON- 
TREBANDE. — RESPONSABILITÉ DES DÉTENTEURS. — 
AUBERGISTES. — CONDUCTEURS DE VOITURES PUBLIQUES, 
— CONFISCATION DES OBJETS SAISIS ET DES MOYENS DE 
TRANSPORT. — AMENDE. 

L'aubergiste détenteur de marcha/ndises de contrebande est 
censé, aux yeux de la loi, les avoir détermes pour lui- 
même; il est donc responsable et ne peut être excusé, 
s'il ne fait connaître aucun propriétaire ou, expéditeur 
des marchandises contre lequel des poursuites puissent 
être effacement dirigée^.' 

Les voituriers qui ont tra/nsporté des objets, de fraude sont 
assimilés aux détenteurs; en conséquence ils sont 
personnellement responsables du fait de la contravention 
et par suite de l'amende, ainsi que des autres peines 
qui sont attachées à la contravention ou aux délits par 
le seul fait de la détention. 

Doivent être cependant affranchis de toute responsabilité 
personnelle les conducteurs de voiture publique qui ont 
inscrit sur la feuille destinée à lev/rs déclarations, les 
marcJtandises saisies comme prohibées y et ont mis aitisi, 
par des désignations suffisantes^ V administration des 
doua/nes en état d'exercer un recours efficace contre les 
chargeurs. 

Est également exempt de responsabilité, le voiturierde 
bonne foi qui, par la désignation exacte de son commet- 
tant , a fourni à la régie les moyens d'exercer des 
poursuites utiles contre les véritables auteurs de la 
fraude. 

(Tissot C. Administration des douanes). 

A la date du 11 novembre 1868, le Tribunal d'Avesnes 
a rendu le jugement suivant, qui fait sufflsainment 
connaître les faits de la cause. 

JUGEMENT. 
€ Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal rédigé le 
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10 août 1868, par les préposés des douanes à la résidence 
de Pont-àur-Sambf e , qu'il a éféf saisi, troutés dans 
deux caisses portant les numéros 758 et 759, au préju- 
dice de la Compagnie du chemin de fer du Nord et des 
sieurs Tissot et TbeA^nin^ eoni^i^taîres et expédifenrs, 
{9 kilôgï'anïmés 50 décagrammes de tabad haché et en 
poudre, en paquets revêtus de vignettes étrangères, 
importés en fraude ; 

» Qu'il refaite aussi de l'instruction et des débats 
que Défrise a été détenteur desdites deux caisses en son 
domicile à Trélon, du 5 au 7 août 1867, et que Einile 
Tissot, alléguant les avoir reçues du sieur Mairesse, les 
a trafisportées en les chargeant sur la voiture, et en les 
faisant conduire de Fourmies à Aulnoy, où il les a dépo- 
sées à la gare àxx chemin de fer du Nord ; 

» Attendu que Défrise, comme aubergiste, n'ayant 
pas voulu faire connaître à Tadministration des douanes 
la personne pour laquelle' il devait détenir cette mar- 
chandise, est censé aux yeux de la loi avoir détenu 
pour lui-ïtième, et avoir participé comme intéressé d'une 
manière quelconque au fait de contrebande dont s'agit ; 

» Attendu que Tissot, entrepreneur de messageries, 
en transportant les deux caisses dont est question de 
Foiif tùies â la gare d'Aulnoye, bien que les ayant inscrites 
sur la feuille de chargenient, mais ne pouvant fournir 
aucun renseignement sur l'expéditeur ou le destinataire 
y indiqués, ni mettre la régie à même de pouvoir exer- 
cer utilement des poursuites contre eux, s'est rendu 
comme agent de transport, coupable du même délit que 
Défrise ; qu'en effet l'art. 29 du titre 2 de la loi du 22 
avril 1791, par lui invoqué. pour être exonéré de toute 
responsabilité, ne peut l'être qu'aux conditions ci-devant 
énoncées ; 
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» Mais, attendu que la Compagnie du chemin de fer 
du Nord, ainsi du reste que Ta reconnu TAdrainistration 
de la douane dans ses conclusions, a, aussitôt la saisie 
pratiquée à sa charge, en sa qualité d'agent de transport 
public, rempli les conditions prescrites par l'art. 29 de 
la loi $iu 22 avril 1791 précité, en mettant sous la main 
de la justice les auteurs du délit, et que par suite elle 
doit être déclarée exempte de toute responsabilité ; 

)) Attendu que Tissot ne pouvant être considéré 
comme le préposé du chemin de fer, il ne peut in- 
comber à cette dernière aucune responsabilité de ce 
chef : 

» Vu les dispositions des art. 41, 42, 43, 51, 53 de 
la loi du 28 avril 1816, 29 titre 2 de la loi du 22 août 
1791, 9 de celle du 22 juillet' 1867, 194 du Code 
d'instruction criminelle, et 52 du Code pénal ; 

» Le Tribunal, vidant son délibéré du 4 novembre 
1868 , 

M Déclare les sieurs Défrise Jules-César, et Emile 

4 

Tissot , convaincus du délit qui leur est imputé , 
savoir : Le sieur Défrise d'avoir été détenteur à son 
domicile à Trélon, du 5 au 7 août 1 868, de deux caisses 
portant les numéros 758 et 759, contenant 197 kilo- 
grammes 50 décagrammes de tabac étranger et d'avoir 
ainsi participé comme intéressé d'une manière quelcon- 
que à un fait de contrebande ; 

» Et le sieur Tissot, d'avoir été Tagent de transport 
de ces deux caisses en les chargeant sur la voilure et 
les faisant conduire de Fourmies à Aulnoye , pour les 
déposer à la gare du chemin de fer du Nord ; 

» Et pour réparation , 

» Statuant sur les condusions du Ministère public , 

» Les condamne chacun à 6 jours d'emprisonnement, 
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i) Et faisant droit bmis, conclasions de TÂdininistration 
des douanes, partie civile , 
» Prononce la confiscation des objets saisis , 
» Condamne lesdits Défrise et Tissot solidairement à 
l'amende de 500 francs, et de plus en celle de 600 fr. 
représentant la valeur des moyens de transport, et aux 
dépens, dont l'Administration des douanes est tenue sauf 
son recours , ^ 

• '» La déclare non recevable ni fondée du chef de ses 
conclusions tendant à faire condamner le chemin de fer 
du Nord comme civilement responsable des condamna- 
tions ci-devant prononcées ; 

» Les condamne aux dépens envers ladite Adminis- 
tration ; 

» Donne acte au chemin de fer du nord de sa demande 
en intervention et de ses réserves contre Tissot , 

» Donne acte à Tissot de sa demande en intervention 
et de ses réserves contre Mairesse, et à ce dernier contre 
Défrise , 

» Fixe à 4 mois la durée de la contrainte par corps 
contre Défrise et Tissot pour le recouvrement de l'amende 
et des moyens de transport ; 

» Réserve à l'Administration des douanes ses droits 
contre les auteurs ou intéressés d'une manière quelcon- 
que, dont la participation au fait de fraude pourrait être 
ultérieurement établie. » 

Sur appel de cette sentence interjeté par le sieur 
Tissot, messager, la Cour statua en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que des préposés de douanes 
ont, le 10 août 1868, à Aulnoye, découvert à la gare du 
chemin de fer du Nord, deux caisses portant les numéros 
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758 et 759| renfermant 197 kilogrammes et demi de 
tabac de provenance étrangère ; 

Que la lettre de voiture accompagnant les caisses 
indiquait qu'elles contenaient du^fll dont Texpéditeur 
était Thevenin, quand le destinataire était un nommé 
Dubois de Saint-Erîne; que ces caisses furent saisies et 
procès-verbal rédigé ; * 

Attendu que la Douane, ayant été bientôt convaincue 
que Texpéditeur comme le destinataire indiqués étaient 
des êtres imaginaires, signala au parquet d'Avesnes le 
nommé Tissot, qui avait déposé ces deux caisses accom-. 
pagnées d'une lettre de voiture à la gare d'Aulnoye , 
Mairesse qui les lui avait apportées, et Défrise, auber- 
giste à Trélon, qui les avait remises à Mairesse ; 

Attendu que Mairesse, dans tout le cours de la procé- 
dure , n'ayant jamais figuré qu'à titre de témoin , le 
Tribunal d'Avesnes n'a eu à juger que l'Administration 
du Chemin de fer du Nord qui a été renvoyée des 
poursuites, Tissot et Défrise qui ont été condamnés ; 

Attendu que ces deux derniers ont formé appel, mais 
Défrise s'étant depuis désisté, la Cour n'a à prononcer 
que sur l'appel de Tissot seul ; 

Attendu que l'appelant est messager à Eourmies, qu'il 
a une patente de cette classe, qu'il exerce réellement 
son état, a même un marché avec le Chemin de fer du 
Nord pour transporter à prix convenu les marchandises 
de chez lui à la gare d'Aulnoye et vice versa ; 

Attendu que de l'information il appert que les deux 
caisses saisies ont éié amenées par Mairesse le 8 août 
chez Tissot, occupé alors au chargement de trois voitu- 
res; qu'elles ont été placées sur l'une d'elles et sont 
arrivées le lendemain matii^à la gare d'Aulnoye, avec 
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la lettre de voiture qui les accompagnait, inscrite réguliè- 
rement sur son registre de voyage ; 

Attendu que Tissot n'a jamais cherché à nier ces faits; 
qu'il les a toujours avoués, complètement d'accord avec 
Mairesse resté témoin dans l'affaire; que tout démontre 
que Tissot a fait seulement un acte ' de son état; qu'il 
n^a été qu'un simple agent de transport, remboursant 
à Mairesse ce qui lui était dû, recevant lui-même du 
Chemin de fer du Nord 6 fr. 50 cent., prix du transport 
de ces caisses ; 

Attendu que c'est si bien là la position qui lui est 
faite dans cette cause par l'information à laquelle il a 
été procédé, que l'ordonnance du juge d'instruction du 
26 septembre 1868, le renvoie en police correctionnelle 
pour avoir été l'agent de transport de ces deux caisses 
en les chargeant sur sa voiture et les faisant conduire de 
Fourmies à Aulnoye , pour les déposer à la gare du 
Chemin de fer du Nord ; qu'il n'a été cité que pour ce 
fait, sur lequel se fonde le jugement de condamna- 
tion ; 

Attendu qu'il n'y a rien qui puisse faire soupçonner 
qu'il y ait eu Tintérèt même le plus lointain à la perpé- 
tration de la fraude poursuivie, mais que tout prouve au 
contraire qu'il n'a été qu'un agent , involontaire, qu'un 
agent passif ; 

Attendu que Tissot, signalé à la douane au moment 
'de la saisie comme ayant, par ses domestiques, déposé 
les deux caisses, a toujours déclaré les tenir de Mairesse, 
lequel, reconnaissant ce fait, a déclaré à son tour les 
avoir chargées chez Défrise, aubergiste à Trélon, qui lui 
avait remis en même temps la lettre de voiture ; que la 
déclaration sincère de Tissot a fait connaître le véritable 
expéditeur des objets de fratide ; 
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Attendu que Défrise, demeurant sur la frontière, n*a 
pu indiquer personne de qui il détiendrait ces deux 
caisses; que c'est de chez lui qu'elles sont parties; 
qu'ap;»s lui on ne peut remonter à personne qui lésait 
eues; que, par sa détention dans de telles circonstances» 
il est, comme le dit le jugement, censé aux yeux de la 
loi avoir détenu pour lui-même ; qu'il a été condamné, 
que le jugement est définitif, qu'il est solvable, et que 
r Administration des douanes trouvera contre lui à se 
faire payer de l'amende et des frais encourus ; 

Attendu que si Tissot, simple agent de transport, 
messager par état, pouvait être atteint par la loi pour 
introduction de marchandises prohibées , il doit en 
l'espèce être affranchi de la responsabilité personnelle 
encourue en raison du fait matériel de la détention , 
puisque, par la désignation exacte et efficace de son 
commettant, il a fourni à l'Administration les moyens 
d*exercer contre les véritables auteurs de la fraude des 
poursuites utiles ; 

Attendu que Tissot, messager, ayant produit la lettre 
de voiture accompagnant les -deux caisses saisies, ins- 
crite sur la feuille de voyage tenue régulièrement, et mis 
l'Administration des douanes en . mesure de diriger 
contre l'expéditeur ou propriétaire des marchandises de 
contrebande arrêtées le 10 août à la gare d'Aulnoye, des 
poursuites utiles, a rempli les conditions qui lui étaient 
imposées par la loi de i 791, art. 29 titre 2, art. 8 titre 3 
de la loi du 4 germinal an II, et doit bénéficier, comme il 
le demande, des dispositions favorables introduites par 
la sagesse de cette loi au profit des agents da transport ; 

Par ces motifs , 

La Cour , faisant droit sur les cojficlusions de Tissot , 

Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, 
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Réfonne le jugement du Tribunal d*Avesnes , 
Acquitte Tissot , 
Et le renvoie sans dépens. 

Du 20 janvier 1869. Ch. corr. Prés., M. deGuerne; 
Minist. pub., M. Preux, avoc.-gén. ; avoc, M® Hattu. 



C«iir de Gaaaatlon. cit. rcq. ft 4ée« 1811. 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. — marchandises 

NEUVES. — MEUBLES d'oCCASION. 

La défense de vendre aux enchères des marchandises 
neuves ne s* applique — ni aux meubles d'occasion, même 
dans le cas où il$ ont peu servi et sont vendus par des 
marchands qui en font une spéculation (L. du 25 juin 
1841, art. 1) — ni à des meubles qui, quoique n* ayant 
pas encore servi, ont dû être classés parmi les marchan- 
dises de rebut, et subir ^ avant d'être mis en vente, de 
nombreuses et sérieuses réparations. 

(Lheuraux C. Leroy). 

Nous avons rapporté au tomexxviii de notre recueB 
(année 1870 , p. 16), un jugement du Tribunal de 
Boulogne-sur-Mer du 9 décembre 1869 (Lheureux G. 
Leroy), infirmé par un arrêt de la Gour d'appel de 
Douai du 28 mars 1868, statuant que la prohibition de 
vendre aux enchères des marchandises neuves (L. du 25 
juin 1841) ne s'étend ni à des meubles ayant déjà servi, 
si peu que ce soit, — ni à des meubles sortant des 
ateliers du fabricant, mais refusés par celui qui en avait 
fait la commande et en assez mauvais état pour nécessiter 
de sérieuses et nombreuses réparations avant leur mise 
en vente. / 

Le sieur Lheureux s'est pourvu en cassation contre 
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cette décision pour violation de l'art. I de la loi du 25 
juin 1841, sur les ventes aux enchères dé marchandises 
neuves, en ce que Tarrêt attaqué a refusé d'attribuer 
le caractère légal de marchandises neuves à des objets 
qui avaient juridiquement ce caractère , d'après les 
constatations de fait de Tarrêt lui-même. 

Le 12 décembre 1871, la Cour de cassation a rejeté ce 
pourvoi et statué en ces termes : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi ; — 
Attendu que Tarrêt attaqué constate que les meubles 
vendus aux enchères par le commissaire-briseur Leroy, 
étaient des meubles d'occasion ayant déjà servi ; que les 
uns avaient été achetés aux salles publiques à Paris, et 
les autres dans une vente faite par autorité de justice du 
mobilier d une maison garnie en la même ville ; 

Attendu que si Leroy a également vendu deux ou 
trois armoires expédiées par un menuisier de Montreuil 
à des habitants de Boulogne, l'arrêt constate que ces 
meubles se trouvaient dans un si mauvais état que les 
destinataires avaient refusé d'en prendre livraison, et 
qu'il y avait eu nécessité de leur faire subir de nom- 
breuses et sérieuses réparations ; 

Attendu que, dans ces circonstances, en repoussant 
la demande en dommages-intérêts formée par Lheureux, 
l'arrêt attaqué n'a pas violé l'art* 1 de la loi du 25 juin 
1841 ; . ^ 

Par ces motifs, rejette. 

Du 12 décembre 1871 . Ch. req. Prés., M. de Reynal ; 
rapp., M. Dagallier, ; avoc.-gén., M. Conelly ; avec, 
M« Lesage. 
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•OUAIt lin« Ch. ctw.t SI Rlars iSVl. 

REPROCHE. — TÉMOIN . — FAILLIT». — 3YNDXG . 

Lorsqu*un reproche élevé contre un ou plusieurs témoins 
ne repose sûr aucun texte formel^ mais est fondé sur 
l'intérêt plus ou moins direct queues témoins peuvent 
avoir dans le litige et la décision à intervenir y F admis- 
sion en est facultative pour le juge auquel appartient 
un droit entier d'appréciation sur le degré de confiance 
qu'il accordera oaiw témoignages retenus au débat. 

SpéciaLement, peuvent être considérés comme non repro" 
chables les syndics de faillite dans un procès en contes- 
.tation de créances. 

(PUpo-Vaa-Oost C Pannier et Corcket). 

Sur appel d'an jugement du Tribunal de commerce de 
Roubaix. (Jugement confirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; ^^ Considérant qu'an toute matière, la 
preuve testimoniale est de droit commun ; 

Qu'à ce titre elle est favorable et doit être focîlîtée ; 

Considérant que la faculté de témoigner en justice ap- 
partient à tous ceux qui n'en sont pas privés par la loi 
ou par pne décision judiciaire ; 

Considérant que si l'art. 283 du Gode de proc. civ. en 
orgiaolsant le droit de récusation et en énumérant les 
causes de parenté et autres qui peuvent donner lieu à son 
exercice, n'y a point compris Tintéirêt que peut avoir le 
témoin créancier de la partie poursuivant la preuve d'un 
fait, il est de jurisprudence constante et fondée queeet 
intérêt peut suffire à faire écarter un témoignage déjà 
suspect ; 

Mais qu'il appartient au juge de rechercher si> à raison 
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du plus ou moins d'importance de cet intérêl, de la mo- 
ralité du témoin et des cireonstanees de la cause j, le té- 
moignage aidera à la manifestation de la vérité ou la 
mettra en péril ; 

Que, dans l'espèce, l'influence de la situation des créan- 
ciers du failli ne saurait être que minime sur les témoins 
récusés, tenus d'ailleurs^ pour honorables, leur témoi- 
gnage ne pouvant leur procurer qu'un accroissement in« 
signifiant de dividende ; 

Considérant qu'erronément Flipo-Van-Oost soutient 
que lesdits témoins doivent être écartés comme parties 
au procès en leur qualité de créanciers de la faillite Le- 
merre, et ôe, par application de la maxime : Nema idoneus 
testis in re sua ; 

Considérant, en effets qu'ils n'y figurent pas en nom ; 
que les syndics y représentent non point les intérêts par- 
ticuliers de chaque créancier, mais ceux de la masse » 
être collectif et moral ; 

Qu*il n'est donc pas vrai de dire qu'ils parlent au pro- 
cèâ par la bouche du syndic ; 

Que la distinction est si peu contestable , que chaque 
créancier a le droit d'intervenir pour défendre ses inté- 
rêts particuliers au point de vue qui lui est propre ; 

Que l'interprétation ci-dessus est d'autant mieux jus- 
tifiée, qu'en maintenant les principes du droit commun 
et en respectant la lettre et l'esprit de la loi, elle laisse au 
juge du fond un droit entier d'appréciation sur le degré 
de confiance qu'il accordera aux témoignages retenus au 
débat ; 

Par ces motifs et au besoin ceux des premiers juges , 

La Cour dit qu'il a été bien jugé , à tort et sans grief 
appelé , etc. 

Du 31 mars 1871. 2""^ Gh, civ. Prés., M. Decaudaveine; 
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Minisl. publ., M. Bagnéris, avoc-gén. ^Avoc, M** Mer- 
lin et de Beaulieu ; Avou., M®* Poncelet et Dussalian. 



DOUAI, tno eh. éhr. %0 Janvier 1891. 

FAILLITE. — VÉRIFICATION DE CRÉANCES. — ADMISSION.— 
CONTESTATION. — CONTRAT JUDICIAIRE. 

1* Les art. 498 et 635 Code de comm. , en attribuant aux 
Tribunaux de commerce compétence pour statuer sur 
les contestations relatives aux faillites, n'ont point près- 

• crit une mesure d'ordre public devant être observée à 
peine de nullité, Vomission d'un Tribunal, qui n'a 
point statué sur, une contestation de cette nature portée 
,devant lui, peut donc être réparée en appel, 

2* La vérification et V admission d'une créance au passif 
d'une faillite, suivie de son affirmation, forment^ entre 
le créancier qui l'a produite et les autres créanciers 
présents ou représentés par le syndic, un contrat judi- 
ciaire rendant ces derniers non recevables à contester 
ultérieurement la créa/nce ainsi vérifiée , admise et affir- 
mée, à moins que des circonstances de dol ,, de fraude 
ou de force majeure ne soient invoquées. 
La simple errew de fait ou de droit sur l'appréciation 
de circonstances ou de particularités constantes et con- 
7iues lors de la vérification ne pourrait invalider le con- 
trat judiciaire, 

3* Peu importe que la demande en annulation ait été in- 
troduite avant la clôture du procès-verbal de la vérifi- 
cation des créances , ce contrat emprunta/nt sa force au 
coficours constaté des adhésions des créanciers et du syrir 
die représentant la masse^ ainsi qu'à son admission 
sans protestation ni réserves. 

(Prus-Meurisse C. Ruffelet, syndic). 

ARRÊT. 
LA COUR ; — Attendu que l'assignation introductive 
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d*inslance délivrée le 5 avril 1870, à la requête du syn- 
dic de la faillite Waltel-Prus et fils , comme les conclu- 
sions prises en son nom devant le Tribunal d« Lille le 
16 juin même année, tendaient à faire annuler le procès- 
verbal d'admission à cette' faillite de Prus-Meurisse , et à 
faire déclarer que celui-ci n'avait aucun droit sur l'actif 
social ; 

Attendu que Prus-Meurisse, dans ses conclusions, de- 
mandait qu'il fut jugé que le procès- verbal d'admission 
formait un contrat judiciaire entre lui et la faillite de 
Wattel-Prus et fils ; 

Attendu que si les art. 498 et 635 du Code de com- 
merce attribuent aux Tribunaux de commerce compé- 
tence pour statuer sur les contestations relatives aux 
faillites, cette attribution n'est pas d'ordre public et ne 
doit pas nécessairement être observée à peine de nullité ; 
que l'art. 498 n'a pas po.ur effet d'annuler en cette ma- 
tière les principes généraux du droit qui demeurent en- 
tiers; que les Tribunaux civils, juges ordinaires, conser- 
vent, même en ce cas, plénitude de juridiction, et doi- 
vent statuer sur les conclusions prises volontairement 
devant eux par les diverses parties en cause ; 
. Attendu que si le Tribunal civil n'a pas prononcé sur 
la contestation dont il était saisi et par le syndic à la fail- 
lite, et par Prus-Meurisse, c'est une omission qui doit 
être réparée par la Cour , et qu'il y a lieu de ce chef à 
débouter Ruffelet, en sa qualité, de la fin de non recevoir 
par lui élevée , contre l'appel actuellement soumis à la 
Cour ; 

Au fond : 

Attendu que , lorsque le Tribunal de commerce a pro- 
nonce la mise en faillite d'un commerçant , sa masse 
créancière est prévenue par des insertions dans les jour- 
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naux, et les eréancierâ eoniius par des lettres indivi- 
duelles, d'avoir dans les vingt jours à produire leurs 
titres et le bordei^eau des sommes par eux réclamées 
(Art. 49*2 du Gode de commerce) ; que de nouvelles pu- 
blications ei de nouvelles lettres font connaître les jours 
où se feront les vérifications des titres produits (Art. 
493) ; 

Attendu que lors de cet examen qui a lieu par le syndic, 
chaque créancier vérifié ou porté au bilan a le droit d'as- 
sister par lui-même ou par représentant à ce travail > et 
de présenter tout contredit (Art. 494) ; que toutes ces 
opérations s'accomplissent sous le contrôle du juge- 
commissaire à qui le pouvoir est confié d'ordonner l'ap- 
port des registres des créanciers (Art. 496) ; que si k 
créance ainsi contrôlée est admise, le syndic en &it 
mention sur le titre , et alors encore le créancier admis 
est tenu, dans la huitaine suivante, d'affirmer entre les 
mains du juge-commissaire que sa créance est sincère 
et véritable (Art. 497 du Gode de commerce) ; 

Attendu que le titre qui a subi l'épreuve de ces pré- 
cautions combinées, et qui, après ce contrôle exigeant 
des intéressés, a été admis par les créanciers réunis, le 
syndic et le juge-commissaire, emprunte à cette vérifi- 
cation scrupuleuse une force et une puissance presque 
égale à celle des jugements ; 

Attendu que le créancier porteur d'un tel titre n'a plus 
à justifier de sa sincérité ; sa démonstration est MUà ; si 
plus tard le syndic ou des créanciers veulent l'invalider, 
c'est à eux qu'incombe d'établir que le dol , la fraude ou 
la force majeure ont vicié le contrat judiciaire au temps 
où il est intervenu ; mais la simple erreur de fait ou de 
droit sur l'appréciation de circonstances ou de partica- 
larités constantes et connues lors de la vérificatioa ne 
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pourmit invalider le contrat judiciaire, qui n'en conser- 
verait pas moins toute sa vertu et sa puissance ; 

Attendu qu'il n'importe point dans la cause de reoher^ 
cher si la demande en annulation de ce contrat a été in^ 
troduite avant la clôture du procès^verbal de la vérifioa^^* 
tion des créances , parce que ce contrat emprunte sa 
force au coiiicouîs constaté des adhésions du syndic re- 
présentant la masse et des créanciers, et de son admis*- 
sion sans protestations ni réserves de personnes , et non 
dans la clôture du procès-verbal souvent beaucoup pos- 
térieure, qui n'est que l'instrument où cette admission 
est actée ; 

En fait : 

Attendu que Wattel-Prus et flis , le 5 février 1867 , fu- 
rent déclarés en état de £aiUite dont la date d'ouverture 
a été fixée au 19 janvier précédent ; 

Attendu que le 5 juin suivant, Prus-Meurisse produisit 
un bordereau de créance contre la faillite p'our la somme 
de 18,936 fr. 90 cent. ; que sa créance fut admise le 5 
août même année et fut ensuite affirmée ; . 

Attendu que, dans ce bordereau, il indiquait article 
par article la cause, les dates de sa créance, toutes anté^ 
rieures au mois de mai 1865 ; 

Attendu que le syndic demande l'annulation de l'ad- 
mission de Prus-Meurisse à la fgdllite Wattel-Prus et fils, 
parce qu'un arrêt du 28 février 1870, rendu entre d'au- 
tres parties, a jugé que la Société entre Wattel-Prus 
et ses fils , avait commencé le 15 octobre 1865 ; 
qu'ainsi , suivant le syndic , Prus-Meurisse n'a pu être, 
avaat cette date, créancier de cette Société, puisqu'elle 
n'existait pas, et ce serait par une erreur de fait que 
Prus-Meurisse aurait été admis à cette faillite ; 

Attendu que le 5 août 1867, date de l'admission de la 
TOUS xxix .16 
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créance dont s'agit, le syndic avait la connaissance en- 
tière, complète, que la Société Wattel-Prus et fils n'était 
pas antérieure au mois de mai 1865 ; que lui-même le dé- 
clare de la manière la plus explicite dans une requête du 
29 mars 1867 adressée au juge-commissaire de la faillite, 
près de six mois conséquemment avant l'admission de 
cette créance ; qu'il n'y a jamais eu erreur en ce regard 
de la part du syndic, et que, dans le procès qu'il a 
soutenu contre d'autres créanciers , jamais il n'a été pré- 
tendu que l'association du père et de ses fils avait une 
date antérieure à mai 1865 : 

Attendu qu'il n'y a pas eu l'erreur de fait invoqué 
par le syndic, mais seulement peut-être une fausse ap- 
préciation des conséquences que l'on aurait pu déduire 
d'une situation parfaitement connue et précisée ; que c'est 
donc à tort et sans droit que le syndic demande l'annula- 
tion de l'admission de Prus-Meurisse à la faillite, puisque 
le contrat judiciaire passé le 5 août 1867 reste tout entier 
et n'est vicié par aucune cause de nullité ; 

Par ces motifs : 

La Cour dit que c'est à tort que les premiers juges ont 
omis de statuer sur la question qui leur était soumise , 
met le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant, dit que par l'effet de son admission au pas- 
sif de la Société Wattel-Prus et fils, l'appelant est créan- 
cier de ladite Société pour la somme pour laquelle il a 
été admis , 

Déboute en conséquence l'intimé es -qualité de ses de- 
mande, fins et conclusions. 

Le condamne aux dépens de première instan.ce et 

d'appel, etc. 

Du 20 janvier 1871. 2^^ Ghamb. civ. Prés., M. Dupont; 
Minist. publ.,M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M** Mer- 
lin et Gocjuelin ; Avou., M" Dartois et Poncelet. 
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DOUAI, Chamb. eonr., S Janvier 1869. 

ABUS DE CONFIANCE. — intention frauduleuse. 

Le délit d'abus de conficmcen'eanste qu'autant qu'il y a eUy 
de la part du prévenu , intention frauduleuse de détour^ 
nerou dissiper les valeurs qui lui avaient été remises. 
Il ne peut consister dans le simple retard de les repré- 
senter ou d'en rendre compte. 

(Châtelain C. Ministère public) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que si Châtelain a eu le tort de 
ne pas remettre exactement à la Société Decroix et 
Fiévet 64 fr. 80 cent, provenant d'un paiement qu'il 
avait reçu pour elle de la part d'un marchand de Rou- 
baix, ce retard prolongé pendant quelques mois ne sau- 
rait cependant, dans les circonstances où il se présente, 
constituer le délit d'abus de confiance ; 

Attendu que Châtelain n'a jamais eu l'intention de 
garder la somme qu'il avait touchée en qualité de man- 
dataire, de s'en enrichir en la faisant perdre aux pro- 
priétaires ; que toujours il a reconnu sa dette, a mani- 
festé l'intention de la payer ; qu'il présentait toute ga- 
rantie qu'il ne ferait éprouver aucune perte , mais que , 
nouvellement établi, sa faute a consisté àtoujours pro-. 
mettre, et à laisser expirer sans s'exécuter le délai 
qu'il avait indiqué ; . , 

Attendu que.Decroix et Fiévet en ont jugé ainsi ; qu'ils 
ont continué à le charger du transport de leurs mar- 
chandises ; ' qu'ils étaient complètement désintéressés 
avant lejour de l'audience, où l'un d'eux, Desprez, dé- 
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clarait que Châtelain avait agi avec négligence plutôt 
qu'avec le deésein de les tromper ; 

Attendu que dans la conduite répréhensible sans 
doute de Châtelain on ne trouve pas le consilium fm^vrcLis, 
l'élément intentionnel qui est une des conditions essen- 
tielles du délit d'abus de confiance ; 

Par ces motifs : 

La Cour, réformant le jugement frappé d'appel, acquitte 
le prévenu et le renvoie des poursuites du ministère pu- 
blic, sans frais. 

Du 5 janvier 1869. Chamb. corr. Près., M. Dupont ; 
Minist. publ., M. Preux, avo(r.-gén. ; Avoc. , M« Hattu. 



DOUAI, tme Ch. elv. 19 Jvln 1891. 

J 

% 

INTERVENTION. — recevabilité. — co-héritiers. — 

SOLIDARITÉ. — MANDAT. 

é 

Les dispositions des art. 466 et 474 àû Code de proo. civ. 
ne s'appliquent pas au demandeur en intervention qui 
a été mis en cause enpremière insta/nce, et qui, en dehors 
des délais d'appel, veut prend) e part au débat devant la 
Cour, non pour présenter des moyens nouveaux ou des 
conclusions tendant à une fin spéciale^ mais pour éviter 
un recours entre cohéritiers , dans le cas où le jugement 
du Tribunal serait infirmé. 

Le mandat donné à un tiers par tous les héritiers à V effet 
d'administrer une sv^ccessùm établit, entre ces derfiiers, 
à l'égard du mandataire, un lien de solidarité rendant 
recevable, dans toutes les actions qui peuvent naîti^ 
du compte de gestion, l'intervention du cohéritier qui 
n'aurait pas été mis en cause. 

(Baisier C. Bruhy-Fontaine et Mouton). 
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ARRÊT (sua incident). 

LA COtJR ; — Considérant que Baisiér, ancien notaire, 
a administré la succession d'André Carpentier en qualité 
de mandataire de tous ses héritiers ; 

Que par suite, il a été assigné en compte par la femme 

Bruhy-Fontaine, Tune des mandantes, aux fins de ladite 
gestion ; 

Que Mouton et consorts, cohéritiers de celle-ci, ont été 
mis en cause par Baisier, et que les points débattias ont 
été réglés entre tous les intéressés par jugement du Tri- 
bunal de Cambrai, du 5 août 4870 ; 

Que, sur appel de Baisier contre les époux Bruhy- 
Fontaine, Mouton et consorts demandent à intervenir ; 

Que Baisier leur conteste ce droit par les nïotifs sui- 
vants : 

« i<> Que, s'agissant de droits divisibles sur lesquels il 
a été contradicloirement statué, les intervenants sont dé- 
sormais sans intérêt, et dès lors sans qualité pour criti- 
quer ledit jugement ou en demander la modification , 
soit même pour figurer dans un débat qui leur est étran- 
ger ; . 

>) 2° Qu'ils ne sauraient être admis à former tierce op- 
position à l'arrêt à intervenir, puisque leur situation, ad- 
versativement à Baisier, est réglée par le jugement du 
23 août, contre lequel ils ont dû et pu, en cas de grief, se 
pourvoir par appel. » 

Mais considérant que le mandat donné par tous les hé- 
ritiers Carpentier à Baisier ayant créé entre eux à son pro- 
fil un lien de solidarité, il n'est pas exact de prétendre 
que les droits sur lesquels il a été statué fussent divi- 
sibles ; 

Que de cette solidarité il résulte que les reformations 
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au moyen desquelles Tavoir du compte de Baisier serait 
majoré vis-à-vis des époux Bruhy, donneraient lieu de 
la part de ceux-ci à un recours contre leurs cohéritiers ; 
Que Mouton et consorts ont donc un intérêt évident à 
intervenir ; 

Que leur présence en l'instance d'appel n'aura d'autre 
effet que de leur rendre la position que leur avait faite 
devant le premier juge Baisior lui-même, de leur per- 
mettre d'adhérer aux éonclusions des intimés , et de 
maintenir l'unité dans la situation une et solidaire de 
tous les héritiers Garpentier vis-à-vis de Baisier ; 

Considérant que leur abstention de se pouryoîç contre 
une décision dont les résultats pécuniaires étaient dé- 
terminés, ne peut éteindre en leurs mains un droit autre 
que celui d'appel et qui naît pour eux du litige éventuel- 
lement préjudiciable à leurs intérêts dont la Cour est 
saisie, entre Baisier rendant compte de l'exécution de son 
mandat de gestion de la succession, et leurs co-mandants 
Bruhy et femme ; 

Considérant que Baisier n'est pas fondé à invoqiier 
contre Mouton et consorts les art. 466 et 474 du Code de 
proc. civ. ; 

Que ces dispositions ont été édictées en vue d'une 
prétention d'intervention de la part de personnes étran- 
gères à la contestation, et qui reposerait sur des moyens 
nouveaux, en même temps qu'elle tendrait à une fin spé- 
ciale ; 
Par ces motifs : 

La Cour rejette les conclusions de Baisier comme mal 
fondées , 
Admet l'iotervention de Mouton et consorts, etc. 

Du 17 juin 1871. 2me Chamb. civ. Prés., Mi Decauda- 
veine ; Blinist. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, 
M« Legrand et TaU)n ; Avou., - M«s Andrîeu et Dussalian. 
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D0UAI. «me eh. clY.,'Si Mars tSVt. 

CHEMINS DE FER. — transport des marchandises. — 

COMPAGNIES DISTINCTES, — TARIF COMMUN. — DÉLAI. — 
RETARD. — RESPONSABILITÉ S( 
DEMNITÉ. — INTERPRÉTATION. 



RETARD. — RESPONSABILITÉ SOLIDAIRE. — CLAUSE d'iN- 



i^ Lofsqibe, pa/r un tarif commun, plusieurs Compagnies 
de chemin de fer ont établi, pour le transport des mar- 
ckandises, un contrat d'association dans lequel elles sti- 
pulent et s^ obligent vis-à'-vis du public^ se substituant et 
se continuant réciproquement dans tous les rapports qui 
doivent exister entre elles, les réclamations pour in- 
demnités peuvent être adressées, au choix du réclamant, 
à Vune ou Vautre des Compagnies qui est tenue d'y ré- 
pondre, sauf son recours, quand même il serait prouvé 
qu'elle a été personnellement exempte de fraude ou de 
négligence. 

2* La clause du tarif par laquelle une administration de 
chemin de fer accorde au destinataire, en cas de retard, 
la remise d'une partie du prix de transport ne s' appli- 
quée pas rigoureusement et d'une manière générale à 
tout retard, mais doit s'interpréter suivant la commune 
intention des contractants. 

Une pareille clause, destinée à régler par avance et pour 
éviter toutes contestations judiciaires , les indemnités 
dues pour simples retards comme il s'en produit^dans 
tous transports, et qui échappent à une appréciation 
exacte, ne peut être invoquée, lorsque ce retard est con- 
sidérable, en dehors de toute prévision ou imputable à la 
faute des agents de la Compagnie. Le dommage et V in- 
demnité doivent alors être régis suivant Part. 1382 Code 
Nap. 

(Chemin Rhénan, Etat Belge; G** du Chemin de fer du 
Nord C. Jonglez-HovelacqueetC'e). 

ARRÊT (préparatoire). 

LA COUR ;-^En ce qui touche la C»e du Chemin de fer 
du Nord appelante contre Jonglez-Hovelacque et C** afin 
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d'être déchargée de toutes condamnations envers eux, 
comme étant, ladite Compagnie» étrangère an retard de 
l'arrivée des lins expédiés de Riga, et par elle transportés 
de Mouscron à Ârmentières, lieu de destination , dans le 
délai réglementaire pour ce parcours ; 

Considérant que Mite Compagnie a arrêté avec TEtat 
Belge pour son chemin, avec le chemin Rhénan, celui de 
Cologne à Menden, diverses autres Comp^îgnîes Alle- 
mandes et Prussiennes, et enfin avec la grande Société 
des Chemins de fer Russes, un tarif commun dûment 
homologué, dans le but d'assurer autant que possible à 
toutes ses entreprises, le transport exclusif des marchan- 
dises confiées à chacune d'elles et à destination d'un 
point excédant son parcours ; 

Qu'en publiant ce tarif la C^^ du Nord Ta fait précéder 
d'une observation aux termes de laquelle les avantages 
proposés ne seront pas accordés à ceux qui indiqueraient 
des intermédiaires ; 

Que sous la rubrique : (c Conditions réglementaires, » 
on y lit ce qui suit : << Lesdites Compagnies se sont en- 
tendues pour établir un tarif entre les principales sta- 
tions ; l'application du tarif direct est soumise aux dispo- 
sitions ci-après... ; » 

Considérant que, d'après l'art. 15, les délais de trans- 
ports courent à partir de la remise par l'expéditeur à la 
gare de départ ; 

Considérant que ces disposions envisagées dans leur 
ensemble établissent entre les Compagnies un lien 
d'étroite association, un véritable contrat dans lequel 
elles stipulent et s'obligent vis-à-vis du public, se substi- 
tuant et se continuant réciproquement à l'égard des des- 
tinataires dans tous les rapports auxquels le transport 
donnera lieu ; 
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Qud Tunité de l'entreprise Ti3;à-vi8 de ces derniers se 
manifeste eoccMre par ces exp];p6sions de Fart. 17 : « Au 
cas de retard, les administrations accordent la remise 
de.. • sur le prix /otol du transport... ; u 

Qu'il n'a pu entrer dans la pensée des contractants que 
le comcberçant français^ recevant en France des mar- 
chandises par les voies multiples et successives dont il 
s'agit, serait astreint, à aller discuter au loin et en pays 
étranger la Compagnie tronçon du parcours^ qui aucait 
occasionné le retard ; 

Qu'en créant aux transactions du négoce uri pareil 
obstacle, le tarif aurait nui aux intérêts qu'il avait pour 
but de favoriser ; 

Considérant au surplus, que l'art. 25 énonce formel- 
lement que les réclamations pour indemnités doivent 
être adressées où à l'administration qui a expédié, ou 
bien à celle qui a été chargée du transport en dernier lieu; 

Qu'ainsi, soit au point de vue de l'esprit du tarif révélé 
par l'ensemble des clauses préreprises , soit à raison de 
cette dernière disposition, le chemin de fer du Nord pou- 
vait être le terme de l'action de Jonglez-Hovelacque, et 
était tenu d'y répondre sauf son recours, sans être fondé 
à la repousser comme simple voiturier exempt de fraude; 

Qu'en acceptant , sans faire aucune réserve, nonobs- 
tant un retard considérable connu d'elle, le mandat de 
transporter la marchandise de la frontière Franco-Belge à 
Armentiéres, la Compagnie du Nord a encore témoigné 
qu'elle assumait Télat des choses comme appartenant à 
une opération commune ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de la 
Compagnie du Nord et les appels de l'Etat Belge contre 
cette dernière et des autres parties en cause, ainsi que 
les offres de l'Etat Belge au chemin de 1er du Nord et du 



( 250 ) 
Rhénan à l'Etat Belge, d'une somme de 323 fr. 74 c, 
représentant le lO""' du prix du transport , d'après la 
lettre de voiture, pour tous dommages-intérêts, confor- 
mément à la stipulation de l'art. 17 du tarif; 

Considérant que cette clause est ainsi conçue : 

(c En cas de retard, les administrations accordent la 
remise du 10"* sur le prix du transport. » 

Considérant que l'art. 17 du tarif est l'un des éléments 
d'un règlement prospectus fa^isant appel à la confiance, 
et poursuivant la création d'un monopole des transports 
à travers l'Europe ; 

Que ce sont les administrations des chemins de fer 
susdénommés qui ont combiné et rédigé cet acte ; 

Que sous ces deux points de vue, les ambiguïtés qu'il 
pourrait présenter devraient s'interpréter contre ses 
auteurs ; 

Considérant qu'on ne saurait raisonnablement admet- 
tre qu'un industriel français, qui achète à Riga des ma- 
tières premières pour alimenter son usine, ail consenti à 
accepter, pour raison d'un retard considérable dans l'ar- 
rivée, le dixième du prix du transport, comme indemnité 
de sa fortune compromise ; 

Qu'il n'est pas plus admissible que telle aurait été la 
pensée des Compagnies, dont le succès reposait, du moins 
en partie, sur les garanties par elle offertes au commerce; 

Considérant que l'octroi de ce dixième n'a évidemment 
pour objet que de procurer la réparation de ces préju- 
dices qui échappent à une appréciation précise,* résultant 
des inexactitudes et retards modiques si fréquents dans 
la remise des colis commerciaux ; 

Que dans cette prévision , mais seulement alors, la 
clause dont il s'agit se cotoprend et se justifie conmie 
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préventive de contestations judiciaires qu'il importe à 
chaque contractant d'éviter ; 

Considérant qu'il est ainsi établi que le dommage pro- 
prement dit subi par Jonglez-Hovelaque serait régi par 
Fart. 1382 du Code civil; 

Qu'il y a donc lieu tout à la fois de donner effet à la 
clause de la remise du dixième et de statuer sur la 
réclamation plus ample des demandeurs Jonglez-Hove- 
laque ; 

Considérant que le retard considérable dans l'arrivée 
des lins, imputable à faute aux Compagnies, a (Jû impo- 
ser à Jonglez-Hovelaque et C^e des préjudices de diverses 
natures, parmi lesquels ils signalent la perte que leur 
aurait fait éprouver la différence des cours ; 

Considérant que le Tribunal, en admettant à bon droit 
le principe des dommages-intérêts, n'a point donné les 
hases de la fixation qu'il en a faite à la somme de" 400 fr., 
fixation qu'il motive uniquement sur le fait du retard de 
deux mois environ ; 

Que Jonglez-Hovelaque et C>e ne posent, même dans la 
procédure, aucune articulation relativement à ces dom- 
mages à apprécier, se bornant à conclure subsidiairement 
à une expertise ; 

Considérant que ce dernier moyen est prépaaturé, 
qu'il appartient à la Cour de recourir aux voies d'ins- 
truction propres à l'éclairer sur les pertes, conséquences 
du retard dont il s'agit ; 

Sur le surplus, adoptant les motifs des premiers 
juges ; 

La Cour, sans s'arrêter aux conclusions principales du 
Chemin de fer du Nord, sur lesquelles il est déclaré mal 
fondé et qui demeurent rejetées , 

Dit qu'il a été bien jugé, à tort et sans grief appelé 
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du chef de la seçtenoe qui condamne dès à présent 
ladite Compagnie du Nord envers Jonglez-Hovelaque au 
paiement de 323 fr.^ en exécution de la disposition de 
l'art. 17, et» par application de l'art. 1382 du Gode civ., la 
déclare passible de dommages-intérêts à raison des pré- 
judices de retard , 

Confirme la sentence en ces chefs, émende sur la 
fixation de ces derniers dommages , 

Avant faire droit , 

Ordonne à Jonglez-Hovelaque de les libeller par état, 
et de les signifier par acte d'avoué à avoué dans le mois 
du présent arrêt, pour y être ultérieurement statué ainsi 
que sur les demandes en garantie, etc. 

Du 31 mars 1871 . 2me Chamb. civ. Prés., M. Decauda- 
veine ; Minist. pub., M. Bagnéris, avoc.-gén.; Avoc», M*^ 
Théry, Talon et Merlin ; Avou., M« Poncelet, Dussaliaa 
et Gennevoise. 



BOtJ4I« foM ciMUttb. dY., f S Mal 1891. 

REMPLACEMENTS MILITAIRES. — garde national^ 

MOBILISÉE. — EXEMPTIONS LEGALES. — CONVENTION. — 
ERREUR DÉ DROIT. — ACTION EN NULLITÉ. 



laloièiki^ aoâi 1870, sur Vorgcmisation de la garde 
nationale mobilisée, ne comportant d'autr$ limita^ùm 
que celle relative aux hommes mariés ou veufs avec 
enfants, les diverses exe^nptions spécifiées par la loi de 
1832 n'ont pu être accordées que par voie gracieuse, se- 
Ion ï appréciation discrétionnaire' des circonstances, et 
saufrévocatUyn. 

En conséquence, un fils u/nique de veuve ne peut se pré- 
valoir d'une pareille exemption comme lui ayant été 
légalement accordée, et demander, pour oa^se d'erreur 
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de droit, l'cmm^lù^tion d'un contrat de rennplim^nent 
antérieviremmt conclu avec v>n agent de recrutement 
militaire. 
U erreur de droit ne fourrait d^ ailleurs vicier le consente-' 
ment et entraîner ainsi la nullité d^une convention, 
lorsqu'elle porte sur une ignorance de la loi que n'ex- 
pliquent ni le deyré d'instruction de celui qui invoque 
cette erreur y ni les circonstances dans lesquelles il s'est 
trotwd, 

(Baer C. Jonville). 

Sttr appel d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Lille le 26 novembre 1870 (Jugemen.t infirmé). 

ARRÊT. 

ÏA COUR ; —Considérant que, suivant acte sous seingi^ 
privés du 22 août 1870 (enregistré à Lille le 13 décembre 
1870, au droit de 345 fr. 10 c, décimes compris) entre 
Âgathon Jonville alors âgé dé 29 ans et Bernard Baer, 
celuî-ci s'est engagé à faire remplacer le premier coiitrac- 
tant au service militaire, moyennant une somme de 
15,000 fr., dont 8,000 furent payés comptant, "avec un 
terme de 13 mois pour le surplus ; 

Que le solde de 7,000 fr. fût versé à Baer par antici- 
pation le 16 septembre 1870 ; 

Que, dès le 23 août, Baer et Jonville avaient fait accep- 
ter comme remplaçant de ce dernier le nommé Destam- 
bes, encore actuellement sous les drapeaux en cette 
qualité; 

Considérant que la convention susdatée renferme une 
clause ainsi conçue ; 

u Dans le cas où pour quelque motif que jse soit, l'ap- 
pelé n'aurait plus besoin d'être remplacé, il s'engag-e à 
payer à Baer, à titre d'indemnité, la somme de 1,000 fr. 
pour le couvrir de ses frais et démarches. » 
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Considérant que aujourd'hui Jonville et sa mère, qui 
s'était portée garante du paiement des 15,000 fr., s'ar- 
mant de la disposition de l'art. 13 de la loi du 21 mars 
1832, qui édicté une exemption de service militaire en 
faveur du fils unique de veuve, situation d'Agathon Jon- 
ville, prétendent qu'il y a eu de la part de celui-ci erreur 
de droit dans ses agissements et son concours pour le 
remplacement dont il s'agit, et concluent en conséquence 
à la restitution des 15,000 fr. comme indûment payés, 
aux offres qu'ils font toutefois à Baer de la somme de 
1,000 fr. et des dépenses qu'il justifierait avoir faites ; 

Considérant que l'appel contenu dans l'article de la loi 
du 10 août 1870 pour la défense nationale, qui a été Toc- 
casion du contrat, ne comportait aucune autre limitation 
que celle posée dans ledit article relativement aux hom- 
mes mariés ou veufs avec enfants ; que cet article est 
clair et absolu ; Tous les citoyens, dit-il, sont appelés 
sous les drapeaux ; 

Que l'extension du bénéfice d'une exemption aux fils 
uniques de veuve était encore implicitement exclue par 
l'injonction qu'adresse la loi à l'autorité militaire de diri- 
ger, d'urgence, les appelés sur les corps de Tarmée, et 
par la disposition des art. 6 et 7 qui, en appelant le con- 
tingent de 1870, réservait à ces jeunes soldats le droit 
d'exciper légalement des exemptions de la loi de 1832 ; 

Que si nul n'est censé ignorer la loi, cette présomption 
doit être tenue dans l'espèce pour une vérité de fait par 
rapport à Jonville, licencié en droit et clerc de notaire, 
comme il a été articulé sans contradiction dans le débat, 
et dont l'expérience était mise en éveil par un intérêt 
considérable et personnel ; 

Que les circulaires ministérielles des 12 et 19 août re- 
latives aux hommes à laisser dans leurs foyers, et les 
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avis préfectoraux publiés à ce sujet n'ont pu en rien in- 
firmer le sens si précis de la loi du 10 août, art. 2 ; 

Que d'ailleurs ces instructions ne concernaient pas les 
hommes n'ayant jamais appartenu à l'armée, et qui, de- 
meurant dans leurs foyers, n'ont été appelés d'une ma- 
nière effective que par le décret de mobilisation du 29 
septembre 1870; 

Qu'au surplus, la circulaire du 19 août, loin de recon- 
naître aux ajîpelés un droit aux exemptions de la loi de 
1832, n'avait pour objet que d'ouvrir à la commission, 
composée du général et d'un conseiller de préfecture, la 
faculté' de laisser dans leurs foyers, selon l'appréciation 
discrétionnaire des circonstances et sauf révocation, ceux 
qui, atteints par la levée de 25 à 35 ans, invogueraient 
par Voie gracieuse leur situation de fils unique de veuve, 
etc. ; , 

Que c'est dans cette situation au moins douteuse que 
Jonville, voulant s'abriter contre les nombreuses et gra- 
ves éventualités de l'avenir derrière un remplacement 
effectué, s'adressa spontanément à Baer pour être rem- 
placé de suite et à tout prix, ce qui eut lieu à la date du 
23 août; 

Que la thèse de l'erreur de droit doit donc être écar- 
tée, soit parce qu'elle n'a point existé, Jonville n'ayant 
en présence de la loi du 10 août 1870 aucun droit à 
Texçmption de fils unique de veuve, soit parce qu'en 
fut-il autrement, il aurait tout au moins contracté comme 
Baer en contemplation d'un aléa sur la valeur de celte 
exception ; 

Considérant que vainement Jonville essaie de justifier 
dans tous les cas sa demande en restitution en invoquant 
la clause 7 de son contrat ayant pour objet le cas oii il 
n'a/urait plus besoin d'être remplacé ; 
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Qm cette clause des imprimés de Baer m s^ référait 
(^'au cas où, avaot le remplaceoieat opér% U cesiserait 
d'être ni^^^essaîre ; 

GoQsidérant que Jon ville, qui s'était libéré vis-à-vis de 
Baer par 3es paiemeats des 23 août et 16 septembre, n'a 
soDgé à impugner le cootrat da vice d'erreur que le 3 
octobre ; 

Considérant, sous un autre rapport, qu'en se présenlant 
devant le général présidant la commission le 23 août, en 
y faisant agréer Destombes, Jonville devançait l'appel 
effectif, qui n'eut lieu pour lui que par la promalgatioa 
du décret du 29 septembre, et qu'il assumait ainsi la po- 
sition et les obligations d'un engagé volontaire se substi- 
tuant immédiatement au remplaçant ; 

Que la décision qui a prononcé cette admission est 
souveraine ; 

Que Jonville présent au corps par Destombes ne peut 
donc, à ce second point de vue, arguer d'une exemption 
dont il aurait abandonné le bénéfice, pour faire révoquer 
ses engagements vis-à-vis de Baer, pas plus qu'il ne 
pourrait revenir sur les droits acquis à l'Etat vi&-à-vi3 
de lui ; 

Par ces motifs, la Cour dit mal jugé bien appelé, met 
la sentence au néant , 

Déclare Jonville et mère mal fondés dans leur de- 
mande , 

Les condamne aux dépens des deux instances, etc« 

Du 13 mai 1871. 2«>e Ghamb, civ. Prés., M. Decauda- 
veine ; Minist. pub., M. Bagnéris, avoc-gén. ; Avoc, M«* 
Talon et de Beaulieu ; Avou., M^» Jude et Gennevoù^. 
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DOUJLl, S« eh. civ. S Déeemlure 1891. 

DOL.— MANŒUVRES FRAUDULEUSES. — CESSION. —.NULI^ITÉ. 
— GARANTIE DU CEDANT. — FAITS PERSONNELS. 

Une convention, et notamment une cession de pa/rt corn- 
manditaire dans une entreprise i7idustrielk, peut étrf 
annulée pour cause de dol , quand il résulte dçs, fqff^s 
constatés que les manœuvres pratiquées par l'une dçs 
parties sont telles, qu'il est évident que sans ces ma- 
nœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté (Art'. 
1116 G. Nap.) 

Le cédant, de même que le vendeu/r, est term envers le ces- 
sionnaire de la garantie de ses fttits personnels. 

(Butcher C. Lecaille et Vezien). 

Sur appel de trois jugements rendus par le Tribunal de 
commerça de Boulogne (Jugements confirmés). 

ARRÊT. 

Attendu que les causes inscrites au rôle général sous 
les numéros 254 et 257 sont connexes , 

La Cour en ordonne la jonction, et statuant par un 
seul et même arrêt ; 

Attendu que des documents de la cause et notam- 
ment de pièces importantes nouvellement produites dans^ 
la présente instance, résulte la preuve que Gest et Del- 
haye se sont concertés pour entraîner Lecaille et con- 
sorts, intimés, dans une Société qu'ils savaient complè- 
tement ruinée , obtenir leur signature en les trompant 
sur la véritable situation commerciale, et leur faire ra- 
cheter la part commanditaire de Delhaye qui n'était que 
fictive et constatée par de faux inventaires ; que, pour 
parvenir à ce résultat , ils ont employé les manœuvres 

TOME XXIX. 17 
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les plus coupables et les plus frauduleuses, notamment la 
création d'une prétendue maison de Paris qui n'a jamais 
existé que dans des circulaires et des tètes de lettres, 
et dont les comptes, épars dans les livres de la Société 
de Boulogne, ne servaient qu'à dissimuler la circulation 
de valeurs de complaisance ainsi que les criminelles^ opé- 
rations de Gest et de Delhaye ; que dans le même but, ils 
ont aussi produit des effets de commerce souscrits par 
des individus complètement insolvables qu'ils représeD- 
taient comme des débiteurs sérieux ; 

Que cette connivence entre Gest et Delhaye ressort 
surtout de leur correspondance occulte et confidentielle 
transcrite sur un copie de lettres spécial et tenu à l'écart ; 

Attendu que ces agissements et ces manœuvres consti- 
tuent le dol et la fraude et anéantissent toute obligation 
qui aurait été consentie au profit de Delhaye par Lecaille 
et consorts ainsi indignement trompés ; 

Attendu qu'en dehors du dol et de la fraude, les com- 
manditaires trouveraient encore dans l'art. 1628 du G. 
civil un moyen pour repousser l'action de leurs adver- 
saires exerçant contre eux l'action qu'ils auraient contre 
Delhaye en vertu de l'acte du 21 mars 1868 ; qu'en 
effet le cédant de même que le vendeur est tenu envers 
le cessionnaire de la garantie de ses faits personnels , 
et Delhaye, ainsi qu'il vient d'être dit, a pris une 
part active aux fraudes commises par Gest ; 

Attendu que dès lors, il devient superflu d'examiner si 
Delhaye s'est immiscé dans la gérance, et si la garantie 
qui lui a été donnée dans l'acte de cession du 21 mars 
ne s'applique qu'à la part commanditaire seulement ou 
doit s'étendre à tous les actes relatifs à la Société ; 

Par ces motifs , 

La Cour confirme le jugement dont est appel, ordonne 
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qu'il sortira son plein et entier efifet, condamne les appe- 
lants à l'amende et aux dépens, etc. 

Du 8 décemb. 1871. 2""' Chamb. civ. Prés. , M. de 
Guerne ; Minist. publ., M. Preux , avoc.-gén. ; Avoc, 
M" Merlin, Talon et Dupont ; Avou. , M"* Gennevoise , 
Andrieuet Jude. 



Trib. cIv. 4e Do«al, S ft«ùt 1891. 

USAGES LOCAUX. — canton d'grchies. — location par 

TRIMESTRE. — CONGÉ, — DÉLAI. 

iï après V usage du canton d'Orchies, le congé pour une 
maison louée au trimestre doit être signifié six semaines 
au moins avant le jour fixé pour le déguerpissement. 

(Debry C. Bar). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant que l'immeuble liti- 
gieux ne saurait, en raison de sa nature et de son impor- 
tance^ être rangé dans la catégorie des maisons de jour- 
naliers ; que de plus cet immeuble, ainsi qu'en justifient 
dès à présent les documents produits, n'est pas loué au 
mois mais au trimestre ; que le propriétaire dès lors, aux 
termes des usages en vigueur dans le canton d'Orchies, 
n'en pouvait faire sortir le locataire que par congé donné 
six semaines au moins avant le jour fixé pour le déguer- 
pissement ; que le congé signifié par le demandeur à la 
date du 13 mai 1871, enjoint audit défendeur de sortir de 
I l'immeuble dont s*agit le 1«^ juin suivant ; qu'un tel 
coçgé contraire à l'usage local est nul et de nul effet ; 

Sans s'arrêter à la preuve offerte, laquelle en la suppo- 
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saipt i^Qoôvahle» QSt dès à ppôaept contredite par 1<9S docu- 
ments de la cause, met le jugement dont est appel au 
Q^nt; et, faisant cçi que le premier juge aurait dû 
faire, décharge l'appelant des condamnations prononcées 
contre lui ; 

Déclare les intimés non recevables et mal fondés en 
leurs demandes, fins et conclusions , les en déboute, et 
les condamne aux dépens de première instance et d'ap- 
pel. 

Dti 3 août 1871, Trib. civ. de Douai. Prés., M. Le- 
maire ; Avec, Mes AUaert et Rossignol ; Avou. , M^» 
DesplaDQue et Deltombe. 



. urne Ch. ft|w. ^ i|4^«4 1911. 

SAISIEIMMOBILIÈRB. — bail. — date certaine.— 

CAHIER DES CHARGES. — CLAUSE EXPRESSE. 

Les juges du fond peuvent écarter la dernande formée par 
l'adjudicataire erk annulation d'un bail dépourvu de 
dc^te certainie antérieure au commandement préalable à 
la saisie de Vimmeuble adjugé^ en ^e fondant sv/r ce que 
ce bail était sérieux et né causait aucun préjudice au 
demandeur, bien que la réserve inscrite dans l'art. 684 
du Code de Procédure civile, au profit tant des créan- 
ciers inscrits que de l'adjudicataire, ait été formellem&fU 
reproduite d/ons le cahier des charges. 

(Delzenne C, Parieu et Delhaye.) 

Le 20 juillet 1870, le Tribunal de Cambrai statua en 
ces termes : 

JUGEMENT. 

«c attendu que le sieur Delzenne^ adjudicataire d'une 
maison sise à Bertry-à-la-Gare, suivant proçès-verbal du 



( 26i ) 
miiiistère de M« Millbt, nbtâire à Cambrai, K te dslte dû 
é9 bclbbre 1868, a dfeiiiânàë là résolùtidii dû bail som 
seing privé consenti, le 21 février 1864, au ptiofiï dd 
âieût Pariea ; 

> Qu'il a invoqué à l'appui de sa demande les àrtiblés 
5 et 20 du cahier des charges, ainsi que la déclaration 
dû sieur Delhaye père au moment fle l'adjudication ; 

» Attendu que les parties reconnaisséîit qu'après lec- 
ture du cahier des charges, et avant que lés bougies fus- 
sent allumées, le sieur Dëlhaye flls à déclaré qu'un bail 
sous seing privé consenti au sieur Pârièu, devait être res- 
pecté ; 

» Attendu que le bail sus-énoncé est sérieux, qu'il est 
en cours d'exécution depuis 1864 ; qu'aucune faute û*est 
à reprocher au sieut Parieu ; enfin que le sieur Dekenne 
n*a éprouvé aucun préjudice ; 

» Yu l'article 684 du Gode de Procédure civile ; 

)) Dit qu'il n'y à lieu de prononcer la résolution du 
bail, etc. » ^ 

Sur appel interjeté contre ce jugement, la Cour de 
Douai, par àrrèt du 4 août 1871, rendit la décision sui- 
vante : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les conclusions principales de l'ap* 
p6la&t, 

Adoptant les motifs des pi-ëmiers juges ; 

hurles eonclusidns subsidiaires tendant à être déchargé 
de la condamnation au paiement du droit d'enregistre- 
ment du bail fait à Parieu ; 

Considérant que ce droit n'est point èhlrê dans le 
litige Bdgagé en pîen!iière instance; 

Qu'il ne pouvait y prendre place, Id ptùcêèi-tefbal 
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d'adjudication énonçant que ledit bail serait annexé à la 
minute pour être le tout soumis en même temps à la 
formalité de l'enregistrement ; 

Que les termes du jugement, objet desdites conclu- 
sions subsidiaires, peuvent d'autant moins faire grief à 
l'appelant, que les intimés déclarent formellement n'a- 
voir élevé en premièfe instance et n'émettre en appel 
aucune prétention relative à ce droit ; 

Par ces motifs. 

La Cour dit bien jugé mal appelé, 

Déclare Delzenne riial fondé dans ses conclusions prin- 
cipales et subsidiaires , ordcruRc que la sentence sortira 
effet, etc. 

Dn 4 août 1871. 2"* Ghamb. civ, Présid., M. Decau- 
daveine. Min. pnbl., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M®* 
De Beaulieu, Legrand et Dubois. Avoués, M®* Genne- 
voise, Faglin et Jude. 



DOUAI. Chamb. eorreet. St mara 1869 



GONTMINTE PAR GORPS. — douanes. — amende. — 

DÉCIME. 

Le décime, faisant partie intégrante de V amende, doit en- 
trer en ligne de compte lorsqu'il s*agit de déterminer la 
durée de la contrainte par corps. 

Ainsi, lorsque le décime et V amende forment un total de 
plus de 500 fr., la contrainte par corps doit être élevée 
de deux à quatre mois. 

(Administration des Douanes C. Rousseau et Lelong.) 

Le Tribunal d'Avesnes, à la date du 27 février 1869, 
avait statué en ces termes : 
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JUGEMENT. 

« Considérant qu'il résulte de Tinstruction orale et 
des débats que les prévenus sont suffisamment convain- 
cus d'avoir à Glairfayts, le 24 février 1869, étant quatre, 
importé frauduleusement en France ?9 kilog. de tabac 
haclié, étranger ; . 

» Vu les dispositions des art. 41, 42 et 44 de la loi du 
28 avril 1816 et celle du 22 juillet 1867, 194 du Code 
d'iristr. crim. ; 

» Le Tribunal déclare \^ Louîs7Auguste Rousseau 2» 
Jean-Baptiste Lelong convaincus du délit de contrebande 
qui leur est imputé ; 

M Et pour réparation, faisant droit aux réquisitions du 
Ministère public, les condamne en trois mois d'empri- 
sonnement chacun ; . 

)) Statuant sur les conclusions de TÂdministration des 
douanes, 

» Prononce la confiscation des objets saisis, 

» Condamne lesdits prévenus solidairement à 500 fr. 
d'amende et aux frais, tenue Tadministration des douanes 
desdits frais, sauf son recours; fixe à deux mois la durée 
de la contrainte par corps pour le recouvrement de l'a- 
mende. » 

Sur appel, la Cour- a rendu Tarrêt suivant : 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que le Tribunal d'Avesnes a 
condamné Louis-Joseph Rousseau et Jean-Baptiste Le- 
long solidairement en 500 fr. d'amende pour contre- 
bande ; 

Attendu que la loi du 6 prairial an VIII, art. 1 et 2, 
ordonne là perception à titre de subvention de guerre 
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d'un décime par franc en sua des amendes et condamna- 
tions judiciaires, et veut que le décime sôit perçu en mê- 
liie temps que le principal et par les mêmes agents ; 

Attendu que le dixième perçu dans la même forme et 
par les mêmes agents n'en est qu'un accessoire et parti- 
cipe de sa nature ; 

Que cette interprétation est démontrée par la loi du 
14juiilét 1855 ; 

Qu'ainsi les décimes font partie intégrante de l'a- 
mende ; que ces deux éléments doivent être combinés 
^dur déterminer la durée de la contrainte par corps ; 

Attendu que, d'après la loi du 18 avril 1816 et les lois 
plus haut visées, Louis-Joseph Rousseau et Jean-Baptisle 
Lelong, convaincus d'un délit de contrebande, ont dû être 
condamnés à une amende solidaire de 500 fr. plus aux 
décimes ; 

Attendu que ces sommes additionnées excèdent 500 f.; 
que c'est donc à tort que le Tribunal d'Avesnes a fixé à 
deux mois la durée de la contrainte ; 

Vu les art. 9 et 5 de la loi du 22 juillet 1867 et 194 
du Code d'instr. crim.; • 

La Cour dit, quant à la contrainte par corps, qu'il a 
été mal jugé, bien appelé, réforme la décision attaquée, 
fixe à 4 mois la durée de la contrainte par corps, le sur- 
plus du jugement étant maintenu , 

Condamne les prévenus solidairement en tous les dé- 
pens, tenue l'administration des douanes partie civile 
d'en faire l'avance, sauf son recours contre les con- 
damnés. 

Du 22 ihars 1869. Chamb. corr. Prés., M. Dupont ; 
Minist. pub., îï. Preux, avoc.-gén. 
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boVM, É«« Cliamb. cIy. ft ÈM ISti. 

RESPONSABILITÉ; — accident. — ouvrier. — impru- 
dence. — PATRON. — NÉGLIGENCE. — DOMMAGES -INTÉ- 
RÊTS. 

Le patron qui n'a point exercé la surveilla/nce nécessaire 
pour assurer la stricte exécution de ses ordres, et qui, 
d'aâllèurs, n'a pas établi dans son usiné les perfection- 
nements conseillés par circulaire administrative, engagé 
sa responsabilité en cas d'accidents, alors mêms que 
qus V ouvrier qui en a été victime aurait encouru lui- 
même le reproche d'imprudence, sauf à tenir compte 
de cette drconstanm dans la fixation du chiffre des 
dommages-intérêts . 

(Mayer C. Delesalle). 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
de Lille, le 30 décembre 1870. (Jugement* infirmé) . 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu l^s enquête et coùlre-enquête : 

Considérant que le 21 décembre 1869, Mayer, ouvrier 
de la filature de Delasalle , fut enlevé par une courroie 
de transmission qui flottait en dehors de sa poulie, et jeté 
sur l'arbre de couche d'où il retomba mutilé du bras 
gauche ; 

Que l'amputation s'en suivit, puis diverses opérations 
très douleureuses pour n'aboutir à une giiérison com- 
plète qu'en septembre 1870 ; 

Considérant que cet accident reconnaît pour causes 
diverses imprudences imputables leà unes à Mayer lui- 
même, les autres à Delesalle dû à deux dont il est ténu 
de répondre ; 
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Considérant, en effet, quant à Mayer, que s*il lui incom- 
bait, sur ravis qui lui fut donné par un autre ouvrier, de 
déclincher la courroie en question prés de se rompre, il 
est, pour ce faire, témérairement monté armé seulement 
d'un petit bâton sur le râtelier de son métier large seule- 
ment de 15 centimètres et constamment ébranlé , tandis 
qu'il aurait dû pour l'opération se servir d'une fourche à 
sa disposition dans l'atelier et destinée à cet usage, en 
demeurant sur le sol ou sur les parties inférieures du mé- 
tier, à distance d'un mécanisme dangereux, conformé- 
ment aux règlements de la police d'intérieur ; 

Qu'il eut de plus le tort , après avoir appelé le surveil- 
lant qui a mission de réparer les courroies endommagées 
et qui terminait un autre travail , do passer outre aux 
préparatifs du raccommodage ; 

Que ce travail ayant amené une adhérence- entre la 
courroie et l'arbre de couche, cette courroie se remit en 
mouvement et l'emporta ; 

Considérant que si Delesalle avait pourvu, par les pré- 
cautions déjà indiquées et en interdissant aux simples 
ouvriers de monter sur les métii^rs et de recoudre les 
courroies avariées, à la sauf-garde de ses fileurs , il de- 
meure constant que des relâchements fâcheux s'étaient, 
comme toujours, introduit dans sa filature , et que fré- 
quemment les simples fileurs en agissaient ainsi que l'a 
fait Mayer par imitation ; 

Que ces habitudes peu vent d'autant moins être mises en * 
doute, que le contre-maître surveillant n'a pas prolesté 
contre la présçnce de Mayer sur le haut du bâtis de son 
métier ; 

Que comme chef d'un établissement où les périls sonl 

• inhérents au travail, Delesalle avait le devoir de veiller 

par lui où ses représentants à ce que ses ordres et ses 
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inhibitions tutélaire's fussent observées et maintenues 
effectives et pratiques ; 

Qu'il est en faute pour ne pas l'avoir fait ; 

Que de plus il s'est abstenu d'établir au-dessus des 
arbres de couche des crochets fixes pour recevoir les . 
courroies déclinchées et prévenir ainsi leur remise en 
mouvement pendant les réparations ; 

Qèie cette omission pèse d'autant plus à sa charge que 
la précaution , pour n'être pas générale, ne devait ce- 
pendant pas être ignorée de lui, et que l'autorité admi- 
nistrative, par sa circulaire du 19 juin 1855, l'avait con- 
seillée avec insistance ; 

Que l'imprudence de Delesalle se combine donc avec 
celle de Màyer, et le rend pour partie responsable des 
conséquences de l'événement dont ce dernier a été la 
victime ; 

Considérant que le préjudice doit être évalué à 5,000 
francs, et qu'il oblige Delesalle à concurrence de la moitié 
de cette somme ; 

La Cour dit mal jugé, bien appelé , 

Réforme la sentence en ce qu'elle a rejeté pour le 
tout la demande de Mayer , 

Décharge celui-ci de la condamnation aux dépens pro- 
noncée contre lui , 

Condamne Delesalle à payer à Mayer pour les causes 
ci-dessus la somme de 2,500 fr., av^c intérêts judiciaires 
et aux dépens des deux instances, etc. 

Du 5 mai 1871. 2"^ Ch, civ. Prés. , M. Decaudaveine ; 
Minist. publ. , M. Bagnéris, avoc.-gén. ; Avoc, M«* 
Allaert et Houzé de l'Aulnoit (du barreau de Lille) ; 
Avou., W Poncelet et Àndrieu. 
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Donal» 9n« Ch. elv , S8 Jaaitrlêr Élllff • 

CONNAISSEMENT. — formes, —signature du char- 
geur. — ACTE PASSÉ EN PAYS ÉTRANGER. — CONDITIONS. 
— VALIDITE. 

r 

Le connaissement produit par le capitaine d'un navire, 
écrit de la main du chargeu/r mais 7ion revêttb de sa si- 
gnature, ne fait point foi entière entre toutes les parties 
intéressées ; mais il peut constituer un commencement 
de preuves susceptible d'être complété par là production 
du manifeste du bord, ou d^ autres moyens tels que les 
expéditions des douanes, les lettres d'avis du chargeur, 
etc. 

Les irrégularités d'un connaissement [notamment le défaut 
de signature du chargeur) pourraient^elles être couver- 
tes par la preuve fournie au débat que toutes les condi- 
tions présentes en pareille matière par les lois du pays 
oii la convention a été conclue et le chargement effectué, 
ont été rigoureusement observées ? (Non résolu.) 

(Ribbing C. Féron.) 

Sur appel d'un JTlgetaeht rendu par le Tribunal de 
commerGe de Dunkerque, (jugement infirmé)- 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, pour faire foi entre les 
parties intéressées, les originaux du connaissement doi- 
vent être revêtus de la signature du chargeur et du ca- 
pitaine (Art. 282 et 283 du Code de commerce) ; 

Attendu que le connaissement produit par le capitaine 
Ribbing riiaùque de la signature du chargeur ; il est pré- 
tendu, il est vrai, qu'en Angleterre, où la convention a 
été conclue et le chargetiient effectué, il est admis (jfue 
le connaissement écrit par le chargeur, comme celui 
dont s'agit, a la même force entre les parties que si le 
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chargeur y avait apposé sa signature ; mais que le prin- 
cipe de la légi^l^tia» wglaise n'a point été suffisamment 
démontré ; qu'il suit que le connaissement représenté 
par le capitaine ne saurait en l'état faire foi entière; 

Attendu que ce titre, n'importe la gravité des pré- 
somptions qu'il fait naître en faveur de la demande de 
rappelant, ne saurait par lui seul donner une preuve suf^ 
usante, mais que, dans la cause, ce titre se complète par 
la produçtiQp du manifeste ; que ce livre de bord, obli- 
gatoire pour le capitaine, est en tous points conforme aux 
indications du connaissement dont il achève de prouver 
I9. vérité ; 

Attendu, d'un autre côté, que la prétention de Férpn, 
de faire fixer le prix du fret non par la mesure de capa- 
cité, mais par le poids de la marchandise, se trouve en 
désaccord avec toutes les pièces produites f qu'il y a 
donc lieu de condamner Féron et fils à payer è^ Ribbing, 
capitaine du navire nommé Zébra, sur lequel a été trans- 
porté la marchandise dont s'agit de Hull (Angleterre) à 
Duukerque, le prix du fret, tel qu'il est indiqué au con- 
naissemeut et formant une somme de 2,840 fr. 65 c; 

Par ces motifs, • 

La Gour dit mal jugé bien appelé ; émendant, con- 
damne les intimés à payer à l'appelant 2,840 fr. 65 c. 
avec intérêts judiciaires, et aux dépens des deux instan- 
ces. 

Du 28 janvier 1871 , 2»ne Chamb. civ. Prés., M. Dupont. 
Miu. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M** Talon et 
Merlin. Avoués, M®» Villette et Gennevoise. 
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DOUAI, «me Chamb. clv., S Aoîkt 189 i. 

ACQUIESCEMENT. — jugement, r- enonciation. — 

AVOUÉ. — CONCLUSIONS. — DÉCLARATION DE s'en RAP- 
PORTER A LA JUSTICE. 

dénonciation au dispositif d'un jugement du consentement 
des parties ne peut engager celle qui n'est pas venue en 
personne prêter ce consentement, et qui n'a point, par le 
ministère de V avoué, écrit et déposé des conclusions en 
ce sens. 

Les conclusions d'un avoué contena/nt déclaration de s'en 
rapporter à la justice ne doivent point être considérées 
comme un acquiescement anticipé à la décision à inter- 
venir, rendant cette partie désormais non recevable à 
l'attaquer. 

(Carrez C. Dumetz.) 

Sur appel d'un jugement rendu le 24 juillet 1870, 
(jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA CQUR ; — En ce qui touche la fin de non-reoe- 
voir proposée par Dumetz contre l'appel de Carrez ; 

Considérant -que l'appel de Dumetz a pour objet la re- 
vendication de 3 ares 5Q centiares de terre qu'ils pré- 
tend avoir été usurpés par Carrez, propriétaire voisin ; 

Qu'afin de justifier son action, il a, devant le premier 
juge, conclu à ce mesurage et bornage ; 

Considérant qu'en adjugeant ces conclusions, le Tribu- 
nal a désigné trois experts qu'il déclare nommer d'office 
du consentement des parties ; 

Que c'est sur l'énoncé de ce consentement non autre- 
ment spécifié ni précisé que repose la fin de non-recevoir 
. opposée à Carrez ; 

Mais considérant que celui-ci, par ses conclusions re- 
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prises aux qualités du jugement^ demandait le rejet de la 
demande printsipale comme mal fondée, et subsidiaire- 
ment seulement, s'en rapportait à la justice sur Topéra- 
tion du mesurage, ce qui constituait encore une contesta- 
tion quant à cette voie de procédure ; 

Qu'en effet Carrez n'est pas venu en personne prêter 
ce consentement ; que son avocat n'avait pas mandat à 
cette fin, et que son avoué, qui ne pouvait l'engager que 
par des conclusions écrites et déposées, n'en a pris au- 
cune dans ce sens; 

Que non-seulement les qualités sont muettes sur ce 
point, mais que Dumetz n'articule même pas qu'il y ait 
eu omission dans leur rédaction ; 

Qu'il n'y a donc pas eu de la part de Carrez contrat 
judiciaire, non plus que acquiescement, cette renoncia- 
tion ne pouvant intervenir antérieurement à la décision ; 

Par ces motifs, . 

La Cour rejette la fin de non-recevoir ; 

Sur le surplus, 

Considérant que Dumetz, en actionnant Carrez en re- 
vendication au pétitoire, a par là reconnu la possession 
au moins annale de celui-ci, laquelle du reste n'est nul- 
lement contestée devant la Cour ; 

Qu'il est constant et reconnu que cette possession 
s'exerce dans des limites certaines et fixes, l'héritage de 
Carrez se trouvant séparé par une haie vive de l'héritage 
de Dumetz ; 

Considérant qu'en cet état les mesurage et bornage 
requis par Dumetz et ordonnés par le Tribunal à Tefifet 
d'indiquer la limite des propriétés sur le vu des titres et 
documents, devaient demeurer inefiîcaces ; 

Qu'en effet il n'en pouvait ressortir aucune preuve de 
nature à prévaloir contre la possession plus qu'annale 
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liQii contestée de Carrer, possession dont les e&ts légaux 
ne seraient être détruits que piar im titpe ou une pres- 
cription trentenaire ; 

Que Dumetz n'argue ni de Tuu m de l'autre de ces 
moyens à l'appui de sa revendication ; 

Lft Cour ipfirme la sentence, dit qu'il n'y a lieu à 
TopéFfi^tipu de me3urage et de bornage ordonnée. 

Et attendu que l'affaire est en état, évoquant au besoin, 

Et epnsidérjant que la demande en revendication de 
Dumetz n'est pas justifiée, 

Le déclare mal fondé dans son action, l'en déboute et 
le condamne aux dépens de i^^ instance et d'appel. 

Du 3 août 1871. 2"»« Chamb. civ., Prés., M. Decauda- 
veine. Min. publ., M. Bagnéris, avoc.-gén. Avoc, M** 
Merlin et Dubois. Avoués, M'* Gennevoise et Jude. 



PQUilI. ^^ Çh. €llK. »f Mût t91«. 

LODAGEf.^-DESTRUGTION PARTIELLE DE LA CHOSE LOUÉE. — 
CAS FORTUIT. — DIMINUTION DU LOYER. 

Les dispositions de Vart. 1724 du Code civil au titre du 
louage ne s'appliquent quaux travaux urgents néces- 
sités par des détériorations qui n'affectent pas directe- 
ment la solidité de V immeuble. 

Si par suite d'un cas fortuit ^ ily a eu ébra/nlem^nt pro- 
fond^ disparutiœi des maçorineries essentielles au sou- 
tien du bâtiment^ les droits du preneut sont régis par 
rart. 1722. 

C'est aux Tribunaux quil appartient d'apprécier souve- 
rainement , si le préjudice causé au prerieur est de na- 
ture àjustifter une demande en résiliation ou s'il doit 
SB résoudre en une diminution du loyer. 
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(Taisne C. Bastien). 

Sur appel d'un jugement rendu par le Tribunal civil 
deÇambw, le 7 juin 1871 (Jugement infirmé). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Vu les proçès-verbaux d'expertise des 
U novembre, 28 décembre 1870 et 3 avril 1871 , enrerr 
gistrés et déposés ; 

Considérant que le sinistre suryenu le 28 octobre 
1870, dans la maison située à Caudry, prise à bail par 
Taisne de feu Bastien, a amené divers dégâts et inconvé- 
nients pour la constatation desquels il a été procédé 
aux expertises ci-dessus ordonnées par justice ; 

Considérant qu'il appartient à la Cour d'en apprécier le 
caractère au point de vue légal, afin d'arriver à la solu- 
tion des questions débattues entre lesdits Taisne et héri-^ 
tiers Bastien, à savoir : l'» si les dégâts ne comportent 
que les réparations prévues par l'art. 1724 du Code civil, 
ou si au contraire ils nécessitent les constructions, objet 
de l'art. 1722 du même Code ; 2^ si, s'agissant de recons- 
tructions, elles doivent entraîner la résiliation du bail ou 
une diminution du loyer ; 

Sur la première question : 

Considérant que desdites expertises et de tous les do- 
cuments de la cause, il ressort à l'évidence qiî'îl existait 
.dans le solde la propriété et jusques sous la fosse d'ai- 
sance et le radier de la citerne de l'arrière-cuisine, une» 
excavation considérable provenant d'une ancienne ear- 
rière à marne abandonnée .; 

Que les eaux reçues dans la citerne ont amené un tas»-, 
sèment de son radier ; 

Qu'une fissure s'est produite ou élargie dana 1a m^i y 

TOME XXIX 18 
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d'entre cette citerne et la fosse d'aisance, v en telle àorle 
que les eaux ont fait invasion dans ce dernier récipient, 
détrempé le sol inférieur, notamment les pieds droits de 
la galerie, et fait écrouler sa voûte , entraînant avec elles 
le radier de la fosse et le mur de séparation de la cave 
fondé sur le terrain supporté par cette voûte ; 

Que dans le parcours de la galerie, les eaux ont fouillé 
le sol et mis à nu une partie des fondations de la maison 
sur la cour, ce qui nécessitait une reprise en sous- 
œuvre : 

Considérant que les réfections qui ont eu lieu à la suite 
dé ces constatations ne sont pas régies par Tari. 1724 du 
Gode civil ; 

Que sa disposition ne règle que les détériorations 
n'affectant pas directement la solidité de l'immeuble, et 
q5e, dans l'espèce, il y a eu ébranlement profond et dis- 
parution des maçonneries essentielles au soutien du bâ- 
timent ; 

Qu'il y a donc eu destruction et reconstruction par- 
tielle de la chose objet de la location, dans les conditions 
de l'art. 1 722 dudit Gode; que dès lors il n'y a pas lieu de 
faire état de la durée des travaux ; 

Sur la seconde question d'entre lesdits Taisne et 
Baisier ; 

Considérant que l'influence du vice préétabli a abouti 
à un cas fortuit; que c'est cette circonstance, qui carac- 
térise et détermine les droits de Taisne vis-à-vis de son 
bailleur; « 

Que vainement il prétend à la résiliation du bail ; que 
le préjudice par lui souffert n'est pas assez grave pour 
faire admettre la résolution d'un contrat important par 
sa durée et par le prix de location ; 

Mais considérant que l'art. 1722 permet au juge, en 



(275) 
maintenant le bail, d'accorder au locataire une diminu- 
tion de prix à arbitrer ; 

Considérant que c'est sur de justes motifs que Taisne 
â quitté la maison par lui occupée à la suite de l'accident 
du 28 octobre ; 

Que cette retraite était jugée absolument nécessaire 
par les experts d'alors ; que les héritiers Bastien se sont 
bornés à s'en rapporter à la justice quant à ce, sous tou- 
tes réserves ; 

Que le Tribunal, par la sentence du 2 décembre, a 
autorisé Taisne à transférer provisoirement son étude et 
son ménage dans une autre maison ; 

Considérant que Taisne a été fondé à demeurer dans le 
local par lui choisi à titre provisoire, depuis le 2 décem- 
bre jusqu'à la fin d'avril, époque du complet achèvement 
des travaux et de la remise des lieux en état d'être ha- 
bités ; 

Que la présence constante des ouvriers faisait obstacle 
à l'exercice de la profession de Taisne, et créait des dan- 
gers contre lesquels il devait protéger les intérêts» dont 
comnie notaire il est le gardien ; 

Mais considérant qu'il soutient à tort, dans le chef sub- 
sidiaire de ses conclusions, que la remise du loyer dok 
lui être accordée jusqu'à la fin de la présente année 1871; 

Que la diminution du loyer à laquelle il a droit, sera 
équitablement fixée (loyer et impôts) à 1,050 fr. pour les 
six mois, comprenant celui de novembre, pendaùt lequel 
il a occupé partie seulement de la maison, en subissant 
les inconvénients d'insalubrité et de privation d'eau, 
suites du sinistre ; 

Considérant, au point de l'application de l'art. 1724, 
que quel qu'ait été la durée des travaux effectués par 
Baisier dans la maison louée à Taisne, il est certain que. 
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par le, TOai|vai? YQulc4r de Bî^i?ier, ies retards qu'U a ap- 
portés à faire désigner les experts, Taisi^e a é\fi priyè de 

* 

IsL jjouisssiuce de la maison pendant six niois et. qu'une 
iudçmflité lui est due pour cette privation degouissance ; 
que cette indemnité doit être proportionnée à la non 
jouissaiiçe ; 

Eu ce qui touche la denj^nde çn garasitiQ ^^ hé?itiQFS 
Bastion contre Baisier ; 

Considérant que Baisier, propriétaire de l'immeuble et 
bailleur de Bastien, est tenu vis-à-vis de lui, pour raispn 
4e ce que dessus, de la garantie qui incombe à Bastien à 
l'égard de Taisne ; 

Qu'au surplus, il se borne à demander la Gonfim^tion 
de la .sentence des premiers juges , comme il s'était con- 
tenté en première instance de conclure au rejet de la 
demande principale ; 

En ce qui touche les dépens ; 

Considérant que Baisier a occasionné le procès et tous 
les frais qu'il a nécessités en se faisant mettre hors de 
cause par l'ordonnance de référé du 3 novembre, au lieu 
de procéder sur l'assignation à cette fin, et en s'associant 
à l'injuste résistance des héritiers Bastien dont il était le 
garant; 

Par ces motifs, 

La Cour dit qu'il a été bien appelé, 

Emendant la sentence, 

Décharge Taisne des condaDa^atipns contre lui pro- 
noncées. 

Condamne les héritiers Bastien à souffrir la retenue 
sur les loyers échus pu ^^ écheoir d'une somme de 1,050 
fr . , dont Taisne est déclaré créancier envers eux pour 
les causes ci-dessus , 
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Goùdâmûé fi&lBier & gâr&ntil- les héritiëi!^ Ëastiéù des 
coïiâàtiiD&llôni d-ded^ds eu prindipâl et accessoires , 

CSôtidâttûe Baisîef éh tous les dépens de ^i^etnière ins- 
tance et d'appel envers toutes les parties, dans lesquels 
Btttreront les droits d'enregistrement et de timbré du 
plan et du bail du 27 mars 186t> mentionnés au juge- 
ment de premièï'e iûslatiôe ; 

A plus prétendre, déclare les parties mal fondées, etc. 

Du 24 août 1871. 2'ne Chàmb. civ. Prés., M. Decàuda- 
yeine ; Minist; pub., M. Bagnéris, avoci-gén. ; Avoe., M*' 
Dupont et Dubois ; Avou., M«^ Dussalianet Faglin. 



VOtJAfc, «ne Ch. étw. ft6 mUiw l^ti 



DISPOSITIONS ENTRE VIFS. — donation entre époux. 

-^ biens a venir. — DONATION A TITRE UNIVERSEL. — 
SÛCÔËSSION DU DONATEUR. — CONTRIBUTION AUX DETTES, 
bONATAIRBi. ^— PART PROPORTIONNELLE. 



La donation entre époux étcmt, aux termes de Fart. 1096 
du Code civ., essentiellement révocable, laisse les biens 
^Ut en font l'objet dans l'avoir du donateur jusqu'au 
moment où la mort vient consacrer la volonté de les 
transmettre. 

En conséquence, tépoux donataire à titre universel des 
biens à venir ^ est tenu pour sa part proportionnelle 
dans ies dettes de la succession de son conjoint prédé^ 
cédé, 

(HiroUK^LanGlaux et Lefebvre-Thobois C. Bautista 

et Laleu.) 

AftRÊt. 

LA COUR ; — Vu la connexité, joint les causes inscri- 
tes sons les numéros 8Ô et 84 ; 
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Et statuant sur icelles par un seul et même arrêt ; 

Attendu que Topposition des époux Lefebvre-Thobois 
à l'arrêt par défaut du 19 août 1870 est régulière, reçoit 
ladite opposition et y faisant droit : 

« 

En ce qui touche la question de savoir si le crédit ou- 
vert par Bautista et Laleu au profit de Lefebvre-Thobois 
le 8 août 1864 a fait novation au précédent, et si, par 
suite, le cautionnement donné par Miroux pour garantir 
le premier est ou non éteint ; 

Adoptant les motifs des premiers juges, qui écartent 
la novation et déclarent le cautionnement maintenu ; 

En ce qui touche les conclusions de la veuve Miroux, 
tendant à sa mise hors de cause comme n'étant pas léga- 
taire de feu son mari ; 

Considérant que le testament de feu Miroux en date, à 
Cambrai, du 12 janvier 1860, contient renonciation sui- 
vante : a Je déclare que, suivant acte reçu par M« Dupire, 
notaire à Valenciennes, j'ai fait donation à ma femme, 
Catherine Lanciaux, de la propriété des biens meubles et 
de l'usufruit des biens immeubles que je délaisserai ; je 
confirme au besoin cette donation . » 

Considérant que si la veuve Miroux soutient à bon 
droit que la disposition ci-dessus ne contient pas à son 
profit une libéralité testamentaire, elle n'en est pas moins 
tenue pour sa part proportionnelle dans les dettes de la 
succession de sondit mari, comme sa donataire à titre 
universel des biens à venir, pareille donation étant, 
aux termes de l'art. 1096 du Code civil, essentiellement 
révocable, et laissant ainsi les biens qui en font l'objet 
dans l'avoir du donateur, jusqu'au moment où la mort 
vient consacrer la volonté de les transmettre ; 

En ce qui touche le chef relatif aux intérêts conven- 
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tionnels de la somme de 30,000 fr. alloués par la sen- 
tence à Bautista et Laleu ; 

Considérant que ces derniers reconnaissent qu'ils n'y 
avaient point droi^ ; 

Qu'ils font pareille reconnaissance relativement à la 
solidarité prononcée à tort par le premier juge pour 
les dépens ; 

La Cour, émendant la sentence, 

Dit que le montant de la créance principale de 30,000 
fr. ne sera majoré d'aucuns intérêts (Conventionnels et 
que la solidarité prononcée quant aux dépens par le ju- 
gement, n'existé pas contre lesdites femmes Lefebvre- 
Thobois et veuve Miroux ; 

Sur le surplus, confirme la décision des premiers ju- 
ges, ordonne, en conséquence, qu'elle sortira effet ; 

En ce qui touche les dépens ; 

Attendu que les parties succombent respectivement, 
mais dans des proportions très différentes , 

Dit qu'il sera fait masse des dépens de première ins- 
tance et d'appel qui seront supportés, savoir : cinq 
sixièmes par les appelants et un sixième par les intimés ; 

Donne acte aux appelants dans les termes de leurs 
conclusions, de ce qu'ils se réservent du chef de la suc- 
cession Miroux de discuter leurs droits et irresponsabilité 
à raison des condamnations prononcées au profit de Bau- 
tista et Laleu, en tant toutefois que lesdites réserves 
n'impUquent pas contradiction à l'arrêt ci-dessus, etc. 

Du IGtoars 1871. S^e Chamb. civ. Prés., M. Decauda- 
veine; Minist. jpub., M. Bagnéris, avoc.-gén.; Avoc, M'* 
Legrand et Talon ; Avou., M«s Andrieu et Faglin. 
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DOIJJII, »"• eh. dir. »• avHl t«l9i. 

EFFETS DÉ COMMERCE. — action du porteur contre 

LES endosseurs. — DÉCHÉANCE. — EFFETS DE COMPLAI- 
ÔANdÊi — ENDOSSEUR FICTIF. 

Le "porteur d'un effet de commerce ne peut être passible de 
la déchéance édictée par Part. 168 du Code de comm.y 
lorsqu'il est manifestement établi que les billets litigieux 
ëont dès effets de complaisance mis en circulation dans 
lé but êe retarder une déclaration de faillite, et quand 
par cela même l'endosseur doit être considéré comme 
ayant en réalité créé les billets, 

(Meslier C. Desirez). 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des documents de 
la cause et des explications des parties, que les deux bil- 
lets à ordre litigieux font partie des nombreux effets de 
coHiplaisance que Dotte-Cadet a mis en circulation dans 
le but de retarder sa faillite ; que R. D...., qui a souscrit 
lesdits billets au profit de Dotte-Cadet n'en a pas reçu la 
valeur et ne présente d'ailleurs aucune solvabilité ; que, 
dans ces circonstances, Dotte-Cadet doit être considéré 
non comme un endosseur sérieux, mais comme le véri- 
table créeur des billets dont il s'agit ; 

Attendu, dès lors, que Meslier, porteur des billets, ne 
peut être, vis-à-vis de la faillite Dotte-Cadet, passible de 
la déchéance édictée par l'art. 168 du Code de comm. ; 

En ce qui concerne les dépens , 

Attendu que toute partie qui succombe doit les suppor- 
ter (art. 130 du Code de proc. civ.) ; que d'ailleurs le syn- 
dic Dotte-Cadet connaissait ou devait connaître, lors des 
débats de première instance, les raisons de droit ou de 
fait qui lui ont été opposées en appel ; 
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La Cour met le jugement dont est appel au néant et, 
faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, dé- 
claré insûffidanteë les offres faites en première îdstabce 
par le syndic, le déclare mal fondé datis le lïroyen de dé- 
chéance par lui proposé ; 

Ordonne, en conséquence, Vadmisôiôû de Meslier à k 
faillite Dotte-Gadet pour la somme de 5,370 fr. 10 6., 

Condatnne le syndic aux dépenâ dé première instance 

et d'appel. 

Du 29 avril 1871. S^eChamb. civ. Prés., M. Decauda- 
veine; Minist. pub., M. Bagnéri?, aVoc.-génj* Avec, M«» 
d^ Beaulieu et Dupont ; Avou., M«« Genûevoise etPon*- 
celet. 



DOUAI, fme Ch. eiw.s 80 DéeenlMre 199t. 

REMPLACEMENT MILÏTAIKË. — garde nationale mo- 
bile. -^ TRAITÉ NUL. — CAUSE ILLICITE. -^ ACTIONS 
NON RECEVABLES. 

Tout traité conclu pour le remplacement dam kb garde 
nationale mobile en dehors des dispositions de la loi du 
1er février 1868, est nul comme contenant une cause 
illicite. 

S'il y a eu commencement d'exécution et paiement d'v/ne 
partie du prix fixé par le traité^ les contractants sont 
réciproquement sans action pour réclamer soit le com- 
plément de ce prix, soit la destitution de ce qui à été 
volontairemeM pdyé, 

(Cerf-Schmer C. Tanchon .) 

% 

Sut appel d'un jugement fetidu par le Tribunal civil 
de Lille. (Jugetnënt infirmé.) 
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ARRÊT. 

LA. COUR ; — Attendu que par un traité en date du 28 
septembre 1870, enregistré à Lille le l«raoût 1871, au 
droit de 207 fr. décimes compris, Cerf-Schmer s'est en- 
gagé à remplacer Oscar Tanchon dans Tartillerie de la 
garde nationale mobile du Pas-de-Calais, moyennant une 
somme de 9,000 fr., dont 5,000 ont été payés comptant 
et 4,000 devaient l'être deux mois après l'admission du 
remplaçant ; 

Attendu que Tanchon, après s'être engagé sur les ins- 
tances de Gerf-Schmer dans le 91« de ligne, a pu être 
remplacé dans ce corps ; mais qu'aussitôt après, il a reçu 
comme remplacé, et conformément à l'art. 14 de la loi 
du i" fév. 1868, Tordre de rentrer dans les rangs de la 
garde mobile ; qu'il y a en effet continué son service 
dans son ancienne batterie du 25 novembre 1870 jusqu'à 
a conclusion de la paix, 21 mars 1871 ; 

Attendu que Tanchon,* ainsi déçu dans son espoir de 
se soustraire au service militaire, s'est refusé d'acquitter 
les 4,000 fr. restant dus à Cerf, et qu'ensuite, actionné 
en paiement par celui-ci, il lui a reconvention nellement 
réclamé la restitution des 5,000 francs, comme ayant été 
versés pour prix d'un contrat sans cause ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 7 de la loi du 1*' fé- 
vrier 1868, le remplacement esX formellement interdit 
dans la garde mobile; que les contractants n'ignoraient 
donc pas que le but du traité du 28 septembre ne pou- 
vait être atteint que par ruse, au moyen d'un engage- 
ment dans l'armée active, et, par conséquent, en faisant 
fraude à la loi; qu'il s'en suit que ladite convention, 
ayant une causé illicite, doit être déclarée nulle, et que 
les parties sont sans action au sujet des sommes qu'elles 
réclament réciproquement ; 
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Par ces motifs, 

La Cour, faisant droit sur les appels tant principal 
qu'incident, infirme le jugement attaqué, déclare le. 
traité de remplacement du 28 septembre 1870 nul et 
sans effet, déboute les parties de leuis conclusions res- 
pectives, fait masse des dépens de 1" instance et d*ap- 
pel qui seront supportés par moitié, y compris le coût 
de Tenregistrement de la convention et celui du présent 
arrêt. 

Du 30 décembre 1871. Présid., M. dé Guerne. Minist. 
publ., M. Preux, avoc.-gén.»Avoc., M«* de Beaulieu et 
Legrand. Avoués, M" Poncelet et Andrieux. 



DOUAI, Chamb. eorr., t6 JaUlet iSVl. 

ESCROQUERIE. — pouvoir imaginaire. — devin. — 

CARTES. — pratiques SUPERSTITIEUSES. 

L'emploi de pratiques superstitieuses, telles que celles 
consistant à, allumer des flambeaux dans certaines con- 
ditions présentées comme cabalistiques, pour persuader 
à des gens illettrés et crédules qu'on comma/nde aux 
événements futurs et quon peut notamment faire rêve- ' 
nir à une fille f amant qui l'a délaissée, constitue, lors- 
que par ce moyen les dupes ont été amenées à rétribuer 
des services chimériques, no7i Vexercice du simple mé- 
tier de devin ou pronostiqueur, mais le délit d'escro- 
qv^erieiC. pén^l, art. 405). 

Il en est de même de Vemmlm des cartes en vue d'une sem- 
blable tromperie, lorsqu'on s'est servi des renseigne- 
ments fournis par un compère pour faire croire à la 
réalité des révélations quon prétendait avoir le pouvoir 
d'en obtenir (C. pén., art. 479, n" 7). 

(Fille Bossart, dite Estelle). 
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ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que des débats résulle la preuvB 
que Viclorine-Esther Bossarl, dite Estelle, s'est à Lille, 
depuis moins de trois ans, à différentes reprises,, et no- 
tamment en 1870 et 1871 , en employant des manœuvres 
frauduleuses pour persuader Texistence d^un pouvoit 
imaginaire, ou pour faire naître Tespérance d'un succès 
ou de tout autre événement chimérique, fait remettre du 
numéraire, des objets mobiliers et des effets d'habille- 
ment par la flUe Gautioeau ; 

Attendu que ces manœuvres ont consisté non a deviner 
ou pronostiquer l'avenir en tirant les cartes , ou à expli- 
quer les songes, mais à se servir de cartes, à brûler des 
chandelles percées d'épingles , achetées en certain nom- 
bre et dans Certaines conditions, allumées en certains 
jours et en certains lieux avec de nombreuses pratiques 
superstitieuses ; qu'à l'aide de ces moyens, ladite fllte 
Bossart persuadait à ses dupes quïelle commandait en 
quelque sorte à l'avenir et aux événements futurs, leur 
faisant croire à un prétendu* pouvoir de ramener par 
exemple les amants qui les délaissaient ou de les faire 
périr, ou tout au moins de rompre les relations nouvelles 
formées par ceux-ci, ou enfin de forcer lesdits amants à 
fournir de l'aident ; 

Attendu que la mauvaise foi de la prévenue résulte 
encore de la procédure, puisqu'après avoir fait recher- 
cher par son concubin le liôu où se trouvait Louis Ûeâ- 
camp;3, amant de la fille Gautineau, Estelle Bossart se 
vantait auprès de celle-ci du pouvoir de ses cartes qui , 
disait-elle , lui avaient révélé où se trouvait ledit Des- 
camps; 

Qu'en ce qUl concerne leô faits qui lui sont imputés à 



( 285 ) 
Téçard de^ filles I|efaux, Labithe et ]Liepert, bieu qu'elle 
leç ait engagées à recourir aux chandelles , elle paraît' 
s'être bornée à leur tirer les cartes , fait qui constituerait 
la contravçjation prévue par l'art, 479, n** 7 du Gode pé- 
n^l; mais qu'il u'échet d'appliquer à la prévenue la peine 
édictée par la Ipi^ la Cour n'étant saisie que paç l'appel de 
la prévenue dont la situation ne pçut être a^ggravée. ; 

Par ces motifs : 

La Cour, statuant si;r l'appel de la flUe Bosss^rt , la dé- 
clare convaincue de s'être à l'aide des manœuvres frau- 
duleuses, sus-mentionnéies, fait remettre des deniers, 
effets et objets mobiliers par la fille Gautin.6au et d'avoir 
ainsi escroqué partiç de la fortune d'autrui ; 

Met an conséquei^ce l'appellation ê^u néant ; 

Confirme la peine, de treize mois d'emprisonnement ^\ 
5Q0 francs d'amende prononcée par les premiers juges 
(Jugenaent du Tribunal çorrectioni;iel de Lille^ du 12 
juillet 1871) ; 

Ordonne que le jugement sortira effet, etc. 

Du 26 juillet 1871, Gh. corr. Prés., M. de Guerne; 
Minist. publ., M, Preux, avoç.-gén. ; Avoc, M^ Goquelin. 

Pourvoi en cassation et arrêt du 5 octobre 18.71, sta- 
tuant en ces termes : 



*■ s 



LA GOUR ; — Statuant sur les deux moyens invoqué» 
à l-appui du pourvoi, et qui tous deux tendent à établir 
la violation prétendue de Tart. 405 G. pénal , en ce que 
les faits retenus par l'arrêt attaqué ne réuniraient pas 
tous les éléments constitutifs du délit prévu et puni par 
cet article ; 

Attendu qu'il ressort des constations de Tarçêt atta- 
qué que les manœuvres employées par la fille Bossart 
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ont consisté, non à deviner ou pronostiquer l'avenir ou 
à expliquer des songes, mais à se servir de cartes, à brû- 
ler des ctiandelles percées d'épingles, achetées en cer- 
tain nombre et dans certaines conditions, allumées en 
certains lieux avec de nombreuses pratiques supersti- 
tieuses ; qu'à Taide de ces moyens , la fille Bossarl per- 
suadait à ses dupes qu'elle commandait en quelque sorte 
à l'avenir et aux événements futurs, leur faisant croire à 
un prétendu pouvoir de ramener les amants qui les dé- 
laisseraient, ou de les faire périr, ou tout au moins de 
rompre des relations nouvelles formées par ceux-ci , ou 
enfin à forcer lesdits amants à fournir de l'argent ; 

Qu'il résulte eticore de ces constatations que la mau- 
vaise foi de la fille Bossart résultait de ce qu'après avoir 
fait rechercher par son concubin le lieu où se trouvait 
l'amant de la fille Cautineau, elle se vantait auprès de 
celle-ci du pouvoir de ses cartes, qui, disait-elle, lui 
avaient révélé le lieu où, se trouvait le sieur * Des-- 
camps ; 

Qu'enfin l'arrêt déclare qu'à dififérentes reprises, à 
l'aide de ces manœuvres pour persuader l'existence d'un 
pouvoir imaginaire ou pour faire naître l'espérance d'un 
succès ou d'un événement chimérique, la fille Bossart 
s'est fait remettre du numéraire, des objets mobiliers et 
des effets d'habillements par la fille Cautineau ; 

Attendu que la fille Cautineau est domestique de pro- 
fession et complètement illettrée ; que les manœuvres 
employées contre elles étaient de nature à produire sur 
sa crédulité le fait proposé et à lui faire admettre le pou- 
voir chimérique que la fille Bossart s'attribuait ; 

Attendu qu'en voyant dans ces faits et circonstances 
réunis les éléments constitutifs du délit d'escroquerie tel 
qu'il est défini par l'art 405 C. pénal , l'arrêt attaqué , 
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loin de violer les dispositions dûdit article, en a fait une 
saine application ; 
Rejette. 

Du 5 octobre 1871, Ch. crim. Prés., M. Faustin-Hélie ; 
Rapp., M. Roussel ; Minist. publ., M. Babinet» avoc- 
gén. ; (Concl. conf.) ; Avoc, M* Mimerel. 



DOUAI, Trib. elv. t9 dé«iemb. 1891. 

ENREGISTREMENT. — société en commandite. — sti- 
pulations SOCIALES. — GÉRANCE. — SALAIRE FIXE. — 
DROITS DE REGIE. — RESTITUTION. — INTÉRÊTS. 

La clause d'un contrat de société en commandite attri-^ 
bnant à f associé responsable une somme fixe et annuelle 
à'titre de salaire de gérance^ ne doit point être considé-- 
rée comme une disposition distincte et indépendante des 
autres. dispositions sociales. Ellenepeut dès lors donner 
lieu à la perception du droit proportionnel en su^ du 
droit fixe afférent aux actes de société. 

La condamnation delà régie à la restitution de droits in- 
dûment perçus n'entrafne pas, comme en matière ordi- 
rhaire, la condamnation de celle-ci au paiement des 
intérêts des sommes restituables. 

(Ghartier C. Enregistrement.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il est de l'essence 
de la société en commandite d'être j*égie par un associé 
responsable en qui elle est personnifiée ; que cet as- 
socié représente la société non comme mandataire des 
associés, mais comme chef de l'association, investi par la 
loi du droit de la gérer, droit que le pacte social lui con- 
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ÔrmQ plutôt qi^'il ne lui confère ; que les soi^s qu'il 

donne à l'entreprise commune constituent tout ou partie 
de son apport et ne sauraient être considérés comme ser- 
vices loués ; que la stipulaliori de l'acte social qui, en 
considération de ces soias, lui alloue uu salaire, parti- 
cipe donc du caractère inhérent à la gérance et aux au- 
tres conditions constitutives de la société ; qu'il importe 
peu que ce salaire consiste en une somme fixe à pré- 
lever annuellement avant tout partage de. bénéfices; que 
ce mode d^ rénumération ne modifie en rien la situation 
de l'associé gérant soit vis-à-vis des associés, soit vis-à- 
vis des tiers; qu'il n'a du reste rien de contraire au carac- 
tère aléatoire qui est le propre de toute stipulation so- 
ciale; que ra.§sûçié gerçant, en effet, est iudéflniment res- 
ponsable de tous les engagements de la société ; qu'il 
reste donc exposé jusqu'à la liquidation de l'entreprise 
à restituer les sommes par lui touchées comme salaire, 
au ca^ où le capital social ne sq trouverait plus suffisant 
pour faire face aux dettes, dont, même sur les biens pro- 
pres, il est personnellement tenu ; qu*il suit de ces 
, principes que c'est à tort et sans droit que dans la 
clause de l'acte litigieux du 12 octobre 1868, attri- 
buant à Ghartier, en sa qualité d'associé gérant de la 
société en commandite constituée par cet acte, une som- 
me fixe et annuelle à titre de salaire de gérance, Tenre- 
gistrement a vu une disposition distincte et indépen- 
dante des autres dispositions sociales, pouvant dès lors 
doDiner lieu à une perception d'un droit proportionnel 
eâ sus du droit fixe afférent aux actes de société ; que les 
sommes perçues à ce titre, soit en l'espèce 1,380 francs, 
doivent être restituées ; 

Mais considérant qu'il est de jurisprudence constante 
que la condamnation de la régie à la restitution de droits 



DOUAI. Trib. cIt.9 S 9 aovemb. 189 i. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — remplace. — rappel 

AU SERVICE. 

Celui quiy en vue de se soustraire aux effets de la loi du 10 
août 1870, incorporant dans l'armée active la levée des 
hommes de 25 à 35 ans, s'est fait remplacer dans ce ser- 
vice, est tenu de payer au remplaçant qui a rempli ses 
engagements la totalité de la somme fixée au contrat , 
bien qu'il ait été luirmême appelé plus tard sous les 

TOME XXIX. 19 
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indùmerit perçus', n'entraîne pas, comme en matière or- 
dinaire, la condamnation de celle-ci au paiement des in- j 
térêts des sommes restituables ; 

Que le demandeur doit donc , du chef de la demande 
tendant à cette condamnation, être déclaré mal fondé ; 

Qu'il n'y a lieu non plus, aux termes de lois spéciales 
qui régissent la matière, de comprendre, dans le liquidé 
des dépenfi de l'instance, les frais de Tavoué constitué 
par ledit demandeur ; , 

Le Tribunal condamne l'administration de l'enregis- 
trement, en la personne de M. le receveur des actes 
civils son représentant à Douai, à payer à titre de res- 
titution au demandeur, pour les causes sus-énoncées, la 
somme de 1380 fr. ; 

A plus avant prétendre, déclare ledit demandeur mal 
fondé, le déboute en cojsiséquence du chef de la demande 
relative aux intérêts de la susdite somme ; 

Condamne l'administration de l'enregistrement aux 
dépens, en iceux non compris ceux pouvant être dûs à 
l'avoué constitué par le demandeur. 

Du 27 décembre 1871. Trib. civ. de Douai. 



l 
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drapeaux en vertu du décret du 29 septembre^ 1870, 
mobilisant les gardes nationaux de 21 d 40 ans] même 
ceux qui s étaient fait remplacer , les deux services 
exigés par la loi du\Q août et le décret du 29 septembre 
ayant un objet tout différent (Loi rtu 10 août 1870. — 
Décret du 29 sept. 1870). 

(Beharez C. Prévost). 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'en vue de sous- 
traire le défendeur aux effets do la loi du 10 août 1870 
qui venait de l'appeler sous les drapeaux, il a été par 
acte reçu par W Cardon, notaire à Douai, le 19 du même 
mois d'août, stipulé entre les parties que le demandeur 
remplacerait à Tannée ledit défendeur au cas où il y se- 
rait appelé en vertu de la loi précitée, ou au cas où il pré- 
férait y devancer cet appel ; que 1^ prix de ce remplace- 
ment a été fixé à 9,000 fr. payables à des époques déter- 
minées, et notamment lors de la libération définitive du 
remplaçant, mais acquis à ce reniplaçant et productifs 
d'intérêts à son profit à raison de 5 p. O/q Tan, du jour 
de son incorporation par suite soit d'appel du remplacé, 
soit d'anticipation d'appel du chef de ce dernier ; que le 
18 septembre 1870, le défendeur ayant jugé de son inté- 
rêt de devancer l'appel, le demandeur a été, comme rem- 
plaçant de celui-ci , incorporé dans le 2* Bataillon de 
Chasseurs à pied, où il est demeuré pendant toute la du- 
rée de la guerre, et jusqu'au 9 mars 1871, époque à la- 
quelle lui a été délivré son congé de libération définitive; 
que néanmoins, et malgré ce congé, le défendeur se re- 
fuse actuellement au paiement du prix par lui promis eu 
la convention sus-mentionnée, prétendant que, si ladite 
convention a bien reçu d'abord un commencenaent d'exé- 
cution, cette exécution a été bientôt paralysée par le dé- 
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cret du 29 septembre 1870 qui, en mobilisant sans possi- 
bilité de remplacement tous les Français de 21 à 40 ans, 
a empêché d'une part le demandeur de continuer au nom 
d'autrui un service qu'il devait désormais en son nom 
personnel, et, d'autre part. Ta privé lui défendeur du bé- 
néfice qu'il avait entendu se procurer par son contrat de 
remplacement ; que cette prétention n'est pas fondée ; 
qu'en effet, il n'y a jamais eu identité entre les deux ser- 
vices exigés, Tun par la loi du 10 août, Tautre par le dé- 
cret du 29 septembre 1870 ; que la loi* du 10 août in- 
corporait le contingent par elle levé dans Tarmée active, 
tandis que le décret du 29 septembre organisait seule- 
ment les citoyens d^ésignés par lui en garde nationale , 
corps essentiellement distinct de l'armée , pouvant sans 
doute être éventuellement appelé à concourir avec celle- 
ci à la défense de la patrie, mais sans se confondre avec 
elle et sans* perdre son caractère de garde nationale ; que 
le demandeur, en, raison de son âge, ne devait pas de ser- 
vice personnel dans l'armée active ; qu'il n'a donc, à 
aucun moment de la période pendant laquelle il y a été 

incorporé, perdu cette qualité, en laquelle il y était entré 

• 

le 18 septembre, de remplaçant du défendeur ; que d'un 
autre côté, la convention du 19 août n'a jamais cessé, no- 
nobstant le décret du 29 septembre, de produire au profit 
dudit défendeur tout spn efi'et utile ; que ce décret né 
modifiait en rien la situation faite à ce dernier par la loi 
du 10 août ; que loin d'abroger cette loi, il disposait au 
contraire en son article 2 que les Français appelés à faire 
partie de l'armée active, c'est-à-dire ceux compris dans 

i l'appel du 10 août, n'appartiendraient à la garde na- 
tionale qu'à titre provisoire, pouvant y être à tout ins- 
tant réclamés par le ministre de la guerre pour les be- 
soins de l'armée ; que, par le fait de la présence au corps 
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de son remplaçant , le défendeur s'est toujours trouvé 
garanti contre toute réclamatioa à cette fin de Tautorité 
militaire ; que la convention dont s'agit ne stipulait pas 
à son profit de garantie autre que celle-là ; que d'ailleurs, 
et en toute hypothèse , la loi des parties est en l'espèce 
la susdite convention du 19 août 4870 ; que celle con- 
vention, faite en prévision d'une situation déterminée, a 
expressément spécifié les événements auxquels elle su- 
bordonnait lès obligations réciproques des contractants; 
que ces événements venant à se réaliser, le demandeur 
a pleinement exécuté toutes celles desdites obligations 
que son contrat lui imposait ; qu'il est dès lors en droit 
de réclamer le bénéfice entier de cette exécution, qu'elle 
qu'ait pu être la situation nouvelle que, postérieurement 
à la convention, des circonstances autres que celles pré- 
vues en ladite convention ont pu créer pour le défendeur, 
alors surtout que cette situation n'a en rien diminuée 
pour lui-même les charges inhérentes aux obligations 
qu'il a remplies ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté en fait que sur les 
9,000 fr. stipulés comme prix du remplacement litigieux, 
il n*à été payé au demandeur qu'un à-compte de 200 fr. ; 
qu'il reste donc dû à celui-ci de ce chef la somme prin- 
cipale de 8,800 fr., plus les intérêts à 5 p. O/q de cette 
somme depuis le 18 septembre 1870 ; 

Le Tribunal, sans s'arrêter aux offres faites à l'au- 
dience, lesquelles sont courtes et insuffisantes , dit et or- 
donne que l'acte du 19 août 1870 sera exécuté suivant sa 
forme et teneur ; 

En conséquence, condamne le défendeur à payer au 
demandeur : 1* la somme de 8,800 fr., solde restant dû 
pour prix du remplacement litigieux ; 

2* liCS intérêts de ladite somme au taux de 5 p.O/o l'aç, 



à partir du 18 septembre 1870 ; condamne en outre ledit 
défendeur aux dépens, etc. 

Du29novemb. 1871. Trib. civ. de t)ouai. Prés., M. 
Lemaire ; Avoc, M*" Dubois et AUaert ; Aveu., M*' Des- 
planques et Fabi*e. 



AOVAI» TrIb. elv. tt «éeembr 1891. 

DOUANES. — BLÉS-FROMENTS ÉTRANGERS DESTINÉS A LA 
MOUTURE. — INTRODUCTION TEMPORAIRE EN FRANÇOISE 
DE DROITS. — ENTREPÔTS. — IMPORTATION. — DROITS 
DE RÉGIE. 

La loi du h juillet 1836 et le décret du 25 août 1861, qui 
autorisent ^importation temporaire en franchise de 
droits des blés-from^nts étrangers destinés à ta mouture, 
laissent aitssi la faculté, à charge de réivhtégration en 
entrepôt dans le délai de trois mois' des farines en 
quantité et qualité déterminées^ de réexporter lesdites 
farines ou de les déclarer ultérieurement pour la con- 
sommation intérieure, en acquittant les droits. 

Les farines ainsi déclarées ne doivent point être co^isidérées 
comme étant arrivées de P étranger dans Vétat oii elles 
ont été entreposées ; elles ne sont que l'équivalent des blés 
étra/ngerSf et, à ce titre, la taxe qui leur est imposée 
quand elles restent en France, est afférente aux blés 
qu'elles représentent. (Cire, du dir. gen. du 7 fév. 186â.) 

Les marchandises en entrepôt étant, par une sorte de fiction 
légale, considérées comme se trouvant en pays étranger, 
et les droits de douane ne devant être acquittés qu'à 
toutes entrées ou sorties du territoire français, l'unique 
droit dû pour une marchandise étrangère mise en en* 
trepôt et non réea^portèe est celui fixé par le tarif en vi- 
gu^eur au jour de la déolarationmd* entrée pour cortsoWir- 
mation intérieure . 

(Administration des douanes C. Kulmann et Way.) 
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JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — En ce qui touche la demande prin- 
cipale, considérant que la loi du 5 juillet 1836 el le dé- 
cret imoérial du 25 août 1861 autorisent rintroduction 
temporaire en France en franchise de droits de blés-fro- 
ments destinés à la mouture, à charge par l'importateur 
de, dans I3 délai de trois mois, réapporter ou' réintégrer 
en entrepôt, des farines en quantité et qualité détermi- 
nées par l'article 2 dudit décret ; 

Considérant que ces dispositions législatives, en n'im- 
posant pas l'obligation absolue de réexporter ces farines, 
permettent implicitement de les déclarer ultérieurement 
pour la consommation intérieure en acquittant les droits; 
que rimportation est du reste formellement admise à ce 
faire par la circulaire émanée de l'administration de la 
douane elle-même le 7 février 1863 ; 

Considérant que, lorsqu'elles sont ainsi déclarées, les 
farines dont s'agit ne doivent point être considérées 
comme arrivant de l'étranger dans l'état même où elles 
ont été entreposées ; qu'elle ne sont en effet entrées en 
entrepôt qu'à titre d'équivalents de blés étrangers ; qu'el- 
les en sortent au même titre ; que la taxe, par suite, qui 
leur est applicable, est afférente aux blés qu'elles repré- 
sentent, lesquels seuls ont été réellement importés de 
l'étranger ; que cette manière de voir est d'ailleurs con- 
forme à la décision prise par M. le directeur général des 
douanes en la circulaire précitée du 7 février 1863; 

Considérant en outre que l'unique droit dû pour une 
marchandise étrangère mise en entrepôt et non réexpor- 
tée est celui fixé par le tarif en vigueur au jour où cette 
marchandise vient à être déclarée pour fa consommation 
intérieure : 
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Qu'en effet, aux lertoes de l'article !•' de la loi du 
6 août 1791, les droits de douanes ^ne doivent être ac- 
quittés qu'à toutes entrées ou sorties du territoire fran- 
çais ; que l'entrepôt étant assimilé à l'étranger, aucune 
marchandise ne peut être réputée entrée en France, tant 
quelle demeure entreposée : que cette marchandise ne 
pénétre véritablement sur le sol français, et n'est dès 
lors soumise à l'acquittement des droits , que le jour 
seulement où^elle quitte cet entrepôt pour être livrée à la 
consommation française ; 

Ces principes posés, considérant en fait que les 8 mil- 
lions 786,053 kilogrammes 503 grammes de farine que 
Kulmann et Way ont, dans le 'courant de 1867, déclaré 
mettre en entrepôt fictif à Dunkerque, puis ontultérieu- 
ment extrait de cet entrepôt, pour les faire entrer dans 
la consommation intérieure, étaient, suivant leurs dé- 
clarations acceptées par l'administration de la douane, la 
représentation et l'équivalent de 12,551,505 kilogr. de 
blés, temporairement importés en France par navires 
étrangers, pour la mouture, en octobre précédent, dans 
les conditions prescrites et réglementées par la loi du 
5 juillet 1836 et le décret du 25 août 1861 ; que les 
droits dûs par ces farines à l'entrée étaient dès lors ceux 
affectant les blés étrangers qu'elles représentaient, tels 
que ces droits étaient déterminés par le tarif en vigueur 
au jour de la déclaration d'entrée ; que ces droits éta- 
blis par le décret du 15 juin 1861 modifié par le décret 
du 13 novembre 1867, étaient à ce jour de 0,60 centimes 
les 100 kilogrammes. ; que Kulmann et Way les ont in- 
tégralement' acquittés, et que, par ce paiement, leurs fa- 
rines se sont trouvées entièrement libérées vis-à-vis du 
Trésor public ; que par suite, c'est à tort et sans droit que 
l'administration des douanes a postérieurement contraint 
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lesdits Kulmann et Way de lui payer, relativement aux 

mêmes farines, une taxe supplémentaire de 30,123 fr. 

39 c. ; que cette perception nouvelle, basée sur une feusse 

interprétation des lois et des principes qui régissent la 

matière, n'était point due et doit être restituée ; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'ad- 
ministration des douanes ; 

Considérant que la demande faisant l'objet de ces con- 
clusions n'a.point été soumise au juge du premier degré 
de juridiction, et se- produit pour la première fois en 
cause d'appel ; 

Qu'elle a le caractère d'une demande nouvelle, et qu'à 
ce titre, elle doit, aux termes de l'art. 464 du Gode de 
Procédure civile, être, déclarée non - recevable ; qiie 
d'ailleurs, même en admettant sa recevabilité, il y aurait 
lieu encore, par application des principes susvisés, à la 
repousser comme mal fondée, puisqu'elle aurait pour 
conséquence de soumettre une marchandise sortant 
d'entrepôt pour la consommation intérieure, à une tari- 
fication autre que celle en vigueur au jour de la déclara- 
tion de cette marchandise à l'entrée ; 

En ce qui touche la demande en garantie : 

Considérant qu'il n'y a besoin de statuer sur cette de- 
mande qui, en présence des décisions qui précèdent, est 
devenue sans objet; 

Le Tribunal, sans s'arrêter à la demande subsidiaire de 
l'administration des douanes, laquelle est non recevable 
et en tous cas mal fondée, 

Dit bien jugé par les sentences de M. le juge de paix 
de paix du canton ouest de Dunkerque du 19 février 1868; 
au contraire mal et sans grief appelé ; . 

Dit et ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
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et entier effet ; dit n'y avoir liea de statuer sur la de* 
mande en garantie, laquelle est devenue sans objet ; 

Condamne l'administration des douanes en la personne 
de M. le receveur principal à Dunkerque, son représen- 
tant, aux dépens de première instance et d'appel envers 
toutes les parties, etc. 

Du 22 décemb. 1871. Trib. civ. de Douai. Prés., M. 
Lemaire. Min. publ., M. Maurice, subst. Avoc, M«» Talon 
et Delamarre (du barreau de Paris). Avoués, M®» Del tombe 
et Fabre. 






DOUM, TrIb. cIv., lO décemb. 189 1. 

DOMICILE. — CHANGEMENT. — INTENTION. — AVOCAT. — 

INSCRIPTION AU TABLEAU. 

La volonté de changer de domydile ne se présume pas et ne 
peut résulter de la seule habitation dans un autre lieu. 

La demande d*inscription au tableau de V ordre des avo- 
cats d*une ville ne constitua la preuve du changement 
de domicile que du jour où cette demande a été accueillie. 

(Dalbertanson C. Piédana.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur le premier moyen d'incompé- 
tence tiré du domicile du défendeur, 

Attendu qu'aux^ termes des art. 103 et suivants du 
Code civil, le changement de domicile s*opère par le fait 
de l'habitation réelle dans un autre lieu joint à Tintention 
d'y fixer son principal établissement ; que la preuve de 
cette ioteotion résulte de déclarations expresses faites à 
la municipalité du lieu où l'on quitte et à celle du lieu où. 
Ton transfère son domicile ; qu'à défaut de déclarations, 
la preuve dont s'agit dépend des circonstances ; 

Attendu, en fait, que si Dalbertanson a,'dans le com- 
mencement de l'année 1871, habité pendant un temps 
plus ou moins prolongé la ville de Lille, rien n'indique 
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qu'il ait eu alors intention d'y transférer son domicile ; 
qu'en l'absence de toutes déclarations soit à la mairie de 
Douai soit à celle de Lille, on ne peut considérer le do- 
micile de Dalbertanson comme légalement changé que le 
3 novembre, date à laquelle a été prise par les mem- 
bres du Conseil de Tordre des avocats de Lille, la déci- 
sion qui autorisait rioscription de Dalbertanson au ta- 
bleau ; 

Attendu que, si Dalbertanson a sollicité cette inscrip- 
tion dès le 14 juin 1871, c'est-à-dire 9 jours après la cita- 
tion en conciliation, et le jour même de la citation à 
comparaître devant le Tribunal de Douai, cette demande, 
jusqu'au jour où elle a été accueillie, ne peut constituer 
la preuve et Tinteution de changer de domicile, mais 
seulement le projet de se fixer ultérieurement à liille ; 
Que, dès lors, c'est à bon droit que Dalbertanson a été 
le 14. juin 1871, cité devant le Tribunal de Douai dans 
le ressort duquel il était domicilié à la date de Fassi- 
gnation ; 
En ce qui touche le deuxième moyen ratione materise : 
Attendu que le litige dont le Tribunal est saisi est une 
demande intentée à raison d'un fait dommageable; 
qu'une demande semblable est essentiellement de la 
compétence des Tribunaux civils ; que si, au cours des 
débats, une pièce est produite ou un acte invoqué qui, 
avant d'être apprécié par le Tribunal, nécessiterait une 
interprétation administrative, ce fait. n'aurait pour con- 
séquence que de motiver un sursis sans pouvoir dessai- 
sir le Tribunal régulièrement saisi ; 

Le Tribunal dit Dalbertanson mal fondé en ses conclu- 
sions tendant .à décliner la compétence du Tribunal ; 

En conséquence se déclare compétent, ordonne qu'il 
soit plaidé au fond, condamne Dalbertanson aux frais de 
l'incident. 

Du 20 décemb. 1871. Trib. civ. de Douai. Prés., M. 
Lemaire ; Minist. pub., M. Pelletreau, proc. de la Répu- 
blique ; Avec, M«s.Testelin et Baron (du barreau de 
Lille) ; Avou., M«s Fabre et Deltombe. 
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I 

LOUAGE D'OUVRAGE. — résiliation. — indemnité. 

V(vrL 1794 C. civ., d'après lequel le maître peut résilier 
par sa seule volonté le marché à forfait^ quoique l'ou- 
vrage soit déjà commencé, en dédommageant l'entre- 
preneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux et de 
tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entreprise, 
sapplique-t-il au marché où l'entrepreneur fournit 
non-seulew£nt son travail^ mais encore la matière? — 
Non résolu. 

En tous cas , lorsque le maître a manifesté l'intention 
de résilier un m,arché de cette dernière sorte, moyennant 
un dédommagement, et que l'entrepreneur a accepté la 
résiliation, sauf règlement de l'indemnité, les juges n'ont 
plus qu'à régler cette indemnité ^ sans avoir à rechercher 
au préalable si l'art. 1 794 s'applique au litige à raison 
de la nature du marché. 

(Boyer C. Grand et Masclef). 

Lés sieurs Grand et Masclef, manufacturiers, après 
avoir commandé au sieur Boyer, ingénieur-mécanicien, 
une machine à vapeur, lui écrivirent, le 22 janvier 1868, 
qu'ils le priaient ûe considérer cette commande comme 
non avenue. — Le sieur Boyer répondit aussitôt qu'il ne 
s'opposait nullement à la résiliation du marché et réclama 
simplement une indemnité. Mais, les parties n'ayant pu 
s'entendre amiablement sur le chiffre du dédommage- 
ment, les sieurs Gran et Masclef ont assigné le sieur 
Boyer devant le Tribunal de commerce de Lille, pour 
qu'il leur fût donné acte de ce qu'ils offraient au cons- 
tructeur, de lui tenir compte de ses dépenses et de lui 
payer l'indemnité qui serait reconnue lui être justement 
due. — Alors, de son côté, le sieur Boyer a assigné re- 
conventionnellement ses adversaires pour se voir con- 
damner à prendre livraison de la machine qui, assurait-il, 
était complètement achevée. . 

Le 14 avril 1868, jugement qui, repoussant les con- 
clusions du sieur Boyer, accueille celles des sieurs Grand 
et Masclef en ces termes : 



« 
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JUGEMENT, 

« Attendu que Grand et Masclef ont commandé à 
Boyer, pour des prix déterminés, une machine à vapeur 
avec transmission ; attendu que, le 22 janvier 1868, 
Grand et Masclef ont manifesté la volonté de résilier ce 
marché, et qu'il résulte de la réponse faite par Boyer le 
28 du même mois, à cette communication, que la ma- 
chine n'était pas alors terminée, et que Boyer n'avait 
d'autre prétention que celle d'obtenir une indemnité pour 
défaut d'exécution du marché ; 

» Attendu que Grand et Masclef avaient alors le droit 
d'arrêter le travail, en supposant qu'il fût commencé, en 
se plaçant dans la situation déterminée par l'art. 1794 
G. Nap., et que Boyer ne peut tirer argument de la ter- 
minaison totale ou partielle qu'il aurait effectuée depuis 
le 22 janvier ; 

» Par ces motifs, etc. » 

Appel; mais, le 24 juin 1868, arrêt de la Cour de 
Douai qui, adoptant les motifs des premiers juges, con- 
firme. 

Pourvoi en cassation par le sieur Boyer, pour fausse 
application de l'art. 1794 C. civ., et violation des art. 
1583 et 171 1 même Gode, en ce que l'arrêt attaqué a dé- 
claré résiliée, par la seule volonté des défendeurs, une 
convention qui, à raison de ce que l'ouvrier fournissait 
la matière, ne constituait pas un simple louage d'ou- 
vrage. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté en fait par 
l'arrêt attaqué que, lorsque Grand et Masclef ont mani- 
festé rintention de résilier le marché passé entre eux et 
Boyer pour la construction d'une machine à vapeur, la- 
quelle n'était pas alors terminée, Boyer s'est borné à pré- 
tendre à une indemnité pour défaut d'exécution de ce 
marché ; 

Qu'en jugeant que, dims ces circonstances, il ne s'a- 
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gissait plus que de procéder au règlement de rindemnité 

réclamée par Boyer et oiferte par Grand et Masclef, ledit 

arrêt, qui n'avait pas à faire l'application de l'art. 1794, 

G. civ., n'a pu violer aucune lof. 

Rejette. 

Du 27 avrill870. Gh.'civ. Prés., M. Devienne,* l" prés. 
Rapp., M. Massé. Min. publ., M. de Rayoal, 4" av. gén. 
(concl. conf.) Avoc, M«' Dareste et Labordère. 



Trib. «!▼• de BoniegiieHiiir-lilerf 8 JolUet t8VO. 

ENREGISTREMENT. — peine. — mutation par décès. — 

DÉCLARATION. — OMISSION. — PREUVE. 

Vomission de valeurs mobilières dans une déclaration de 
succession est suffisamment établie^ pour la réclamation 
des droits simples et en sus de mutation par décès, par 
le rapprochement de la déclaration et d'un acte anté^ 
rieur par lequel Vun des héritiers a cédé ses droits dans 
l'hérédité, lorsque le prix stipulé audit acte de cession 
est^ par son élévation, hors de toute proportion avec le 
montant des valeurs mobilières déclarées (L. 22 frim. 
an 7, art. 27 et 39.) (1). 

(1) Il est maintenant bien reconnu, malgré un arrêt contraire 
de la Chambre des requêtes (Rec]. 27 mai 1868, D. P. 69, 1, 
146), que s'il est interdit à Tadministration de TËnregistrement 
de recourir à la preuve testimoniale pour établir des omissions 
dans une déclaration de succession, il lui est loisible d'user de 
la preuve par présomptions (Civ. ( ass., 29 févr. 1860, D. P. 60, 
i, 139 ; 10 févr. 1864, D. P. 64, 1, 84 ; 30 mars 1870, D. P. 70, 
1, 417 ; 16 nov. 1870, D. P. 71, l, 233). Toutefois, suivant la 
doctrine de ces diverses décisions, pour que les présomptions 
soient admissibles en cette matière , il faut qu'elles résultent de 
faits constants au procès ou d'actes qui, tels que les partages, 
transactions, inventaires, liquidatidns, répertoires de notaires, 
parviennent par Tenregistrement à la connaissance des employés, 
de l'administration. — Comme il est dit dans la note sur l'arrêt 
rappelé ci-dessus du 16 nov. 1870, ainsi restreinte, la preuve 
par présomptions ne peut présenter aucun des graves inconvé^ 
nients qui ont fait rejeter la preuve testimoniale, et, la loi fiscale 
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(Robert.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Buret, Auguste-Jan- 
vier, décédé à Calais le 16 mars 1868, a laissé pour héri- 
tiers la demoiselle Isabelle-Rosalie Buret, sa sœur, et 
Augustin Robert, son neveu ; que ce dernier, par acte 
passé devant M^» Dewavrin, notaire à Calais, le 19 mars 
1868, en sa qualité d'héritier pour moitié de son oncle, 
a cédé, moyennant 5,300 fr., à Jean-Nicolas Robert, et 
la dame Flavie Caron, son épouse, tous ses droits succes- 
sifs mobiliers, tant en capitaux qu'en fruits, intérêts et 
revenus, ^échus et à écheoir, dans l'hérédité de Buret, 
Auguste-Janvier, avec jouissance à compter du décès de 
celui-ci ; 

Que la déclaration de succession du défunt a été sous- 
crite au bureau de Calais, le 23 juillet 1868, par Augus- 
tin Robert, en son nom personnel, et comme se portant 
fort de la demoiselle Buret , déclaration qui comprend, 
outre une maison, un mobilier détaillé et estimé article 
par article dans un état produit au receveur, s'élevant à 
257 fr. 18 c.; 

Attendu qu*à bon droit Fadministration trouve cette 
évaluation insuffisante ; 

Attendu, en effet, que si, aux termes des art. 4, 14 et 
27 de la loi du 22 frim. an 7, le droit proportionnel d'en- 
registrement est établi par la déclaration estimative des 
parties et un inventaire ou état estimatif par elles certi- 
fié, Tart. 39 accorde à l'administration de TEnregistre- 
ment te droit de constater les omissions qui seront re- 
connues avoir été faites dans les déclarations, ainsi que 
les insuffisances dans les estimations de J)iens déclarés ; 

étant muette, il n*y a aucune raison pour qu'elle soit déniée à 
Tadmiiiistration de rEaregistremeut. 

Le principe étant admis, les décisions de la jurispn)dence qui 
interviennent sur son application ne sont plus, en réalité, que 
des solutions d'espèces. Dans le cas ci-dessus, le Tribunal de 
Boulogne nous parait avoir apprécié exactement les iails. (DcU.) 
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Attendu que, dans Tespèce, en rapprochant la cession 
du 19 mars 1868 avec l'état estimatif, produit à Tappui 
de la déclaration dii 23 juillet suivant, le doute ne saurait 
exister quant à une omission de valeurs ou une insuffi- 
sance dans l'estimation ; 

Qu'en effet, en faisant abstraction de deux livrets dé 
la caisse d'épargne, montant ensemble à 222 fr. 18 c, 
dont la valeur n'a pu être diminuée,. on ne voit plus figu- 
rer dans l'état que quelques' objets mobiliers estimés 35 
fr.; or, comme la moitié des valeurs héréditaires a été 
cédée pour 5,300 fr.. charges comprises, ce qui révèle 
qu'elles s'élevaient pour la totalité de 10,600 fr., à dé- 
duire le montant des deux livrets, soit 222 fr. 18 c, il 
reste 10,377 fr. 82 c, correspondant aux valeurs por- 
tées dans l'état estimatif à 35 fr. ; que la preuve de 
l'omission, en ce qui concerne Robert, résulte à l'évi- 
dence de l'acte de cession du 19 mars 1868, émané de 
lui , rapproché de sa déclaration ; 

Attendu que vainement on viendrait à prétendre que 
la preuve ne serait point faite contre la demoiselle Buret, 
■qui n'était point partie audit acte de cession ; que la dé- 
claration du 23 juillet 1868 a été faite par Robert en son 
nom personnel et comme se portant fort de la demoi- 
selle Buret ; qu'aux termes de Tart. 32 de la loi du 22 
frini. an 7, tous les cohéritiers sont solidaires pour le 
paiement des droits de mutation, d'où il suit que la res- 
ponsabilité qui pèse suf Robert est également imputable 
à la demoiselle Buret ; 

Attendu que des droits de mutation par décès simples 
et en sus leur ont été réclamés sur le chiffre provisoire 
de 10,000 fr. ; que ce chiffre a été adopté par l'adminis- 
tration, en tenant compte des sommes dont Robert était 
débiteur envers la succession ; en effet, par le contrat le 
cédant entend ne pas comprendre dans la présente ces- 
sion des sommes dont il pourrait être débiteur envers la 
succession, à quelque titre que ce soit, et dont il restera 
quitte et libéré définitivement ; 
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Attenda, toutefois, que si ce contrât sert de c(mtrôle 
à la déclaration estimative des parties et la remplace, il 
ne détermine les valeurs omises que jusqu'à concurrence 
de 8,542 fr. 82 c. ; les sommes dont le cédant est débi- 
teur envers la succession ne sont pas comprises dans la 
cession et doivent faire l'objet d'une déclaration à part 
pour l'assiette du droit de mutation par décès ; qu'il est 
constant, en effet, que parmi les valeurs mobilières omi- 
ses dans la déclaration du 23 juillet 1868, doivent néces- 
sairement figurer des capitaux et des créances dûs par 
l'héritier à la succession ; 

Attendu que le paiement des droits de mutation par 
décès simples et en sus réclamés à Robert et à la demoi- 
selle Burét sur le chiffre provisoire de 10,000 fr., ayant 
été refusé, une contrainte en paiement de 1,495 fr. liqui- 
dés à 6 fr. 50 p. 100, leur fut signifiée le 9 février 1870 ; 
que, par exploit du 15 févr. 1870, ils ont formé opposi- 
tion à cette contrainte ; que cette opposition invoque une 
erreur qui aurait été commise au préjudice du cession- 
naire dans l'acte de cession précité ; 

Attendu que l'acte authentique fait pleine foi de la 
convention qu'il renferme ; qu'il est impossible, au sur- 
plus, d'admettre sans preuve une erreur aussi considé- 
rable ; 

Par ces motifs, déboute Robert et la demoiselle Buret 
de leur opposition à la contrainte signifiée le 9 fév. 1870; 

Dit que cette contrainte sortira son plein et entier effet; 

Condamne les parties au paiement des droits simples 
en sus et décime et demi, dûs à raison de l'omission des 
valeurs commise dans la déclaration souscrite le 23 juill, 
1868, au bureau de Calais, après le décès de Buret, à 
liquider sur le chiffre de 8,542 fr. 82 c. , en ce qui con- ^ 
cerne les biens héréditaires dont la moitié a été cédée 
par le contrat du 19 mars 1868, et d'après une déclara- 
tion estimative en ce qui concerne les sommes dues à la 
succession Buret par le sieur Robert. 

Du 8 juill. 1870. Trib. civ. de ^ouIogne-sur-Mer. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE DES MATIÈRES. 



ABUS DE CONFIANCE- 

(Intention frauduleuse.) Le délit d'abus de confiance 
n'existe qu'autant qu'il y a eu, de la part du pré- 
venu, intention frauduleuse de détourner ou dis- 
siper les valeurs qui lui avaient été remises. Il ne 
peut consister dans le simple retard de les repré- 
senter ou d'en rendre compte. 243 

ACTION POSSESSOIRE. 

(Cumul. — TU) es.) Il y a cumul du possessoire et du 
' pçtitoire dans le jugement qui écarte la demande 
a fin de maintenue en possession d'un droit de 
passage résultant d'un acte de partage, par le seul 
motif que le passage réclamé n'a pas été exercé 
sur le terrain désigné en l'acte constitutif, de la 
servitude, et refuse ainsi tout effet à l'exécution 
contraire donnée à cet acte et aux faits de' posses- 
sion qui ont pu en être la conséquence légitime; 16 

ACQUIESCEMENT. 

1 {Jugement. — Enonciation.) L'énonciation au dis- 
positif d'un jugement du consentement des par- 
ties ne peut engager celle qui n'est 'pas venue en 
personne prêter ce consentement et qui n'a point, 
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par le ministère de ravoué, écrit et déposé des 
conclusions en ce sens. 270 

2 {Avoué. — Conclusions. — Déclaration de s'en rap- 
porter à justice.) Les conclusions d'un avoué con- 

i tenant déclaration de s-en rapporter â la justice 
ne doivent po&t être considérées coihme un ac- 
quiescement anticipé à la décision 'à intervenir, 
rendant cette partie désormais non recevable à 
l'attaquer. . 270 

AMENDE. 

1 [Peine complémentaire. — Destination spéciale. — 
Secours aux blessés. — Prononciation distincte. — 
Chasse.) Le décret du Gouvernement de la Défense 
nationale du 13 septembre 1870/ aux termes du- 
quel tout individu convaincu du délit de chasse 
en temps prohibé doit, indépendamment des pei- 
nes encourues eu vertu de la loi du 3 mai 1844, 
être condamné à une amende extraordinaire de ^ 
100 à 500 fr., au profit de la caisse, de secours 
pour les familles dés blessés, prescrit implicite-, 
ment au iuge de distinguer cette amende extraor- 
dinaire de celle prononcée par application de la 

loi du 3 mai 1844. 53 

Dès lors^ dans le cas où le Tribunal correctionnel a 
prononcé contre un délinquant deux amendes , 

})ar application de la loi et au décret. Tune de 50 
r. et 1 autre de 100 fr., et Ta condamné en outre 
à Temprisonnement, le juge supérieur, s'il sup- 
prime remprisonnement prononcé, méconnaît le 
décret de 1870, en réduisant la peine à une amende 
unique de 150 fr., alors surtout qu'il se borne à 
viser la loi de *1'844, ce qui implique la suppres- 
sion de la double destination indiquée par les pre- 
miers juges. 53 

2 {Motifs des jugements. — Conclusions. — Amendes 
multiples. — Confusion.) Lorsque le juge d'appel 
a confondu en une seule, deux amendes que lé 
premier juge avait prononcées par application de 
deux lois distinctes, il. y a nullité de sa décision 
si, saisi des conclusions du ministère public, ten- 
dant au maintien de ladite distinction, il n'a donné 
aucun motif de la 'Confusion introduite dans l'ar- 
rêt, contrairement à ses conclusions. 53 
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APPEL. 

{Délais. — Dépréciation de la marchandise. *— Res- 
ponsabiUté.) Lorsqu'il est établi que l'appel mal à 
propos interièté, en remettant tout ej question, 
a empêché le négociant, qui avait triotnphé en 
première instance, de disposer des marchandises 
en litige, et a entraîné une dépréciation de ses 
marchandises, il doit être indemnisé de tout le 
préjudice qu'il a pu subir depuis le jugement. 138 

APPOSITION DE SCELLÉS. 

{Droits à sauvegarder. — Contrat de mariage. — 
.Eventualité. — Moyen insuffisant.) Les parents en 
rang utile, d'après la loi, pour succéder au de cwjus 
ne peuvent demander l'apposition de scellés, lors- 
qu'il existe un contrat de mariage régulier et non 
sérieusement contesté, qui attribue à la femme 
survivante, en pleine propriété, la communauté 
universelle de tous les biens présents et à venir, 
meubles et immeubles. Il n'existe pas alors de 
droits à sauvegarder, et on ne peut pas prendre 
en considération l'éventualité d'un testament fait 
au profit du de cujus^ avec la condition expresse 
que les legs à lui faits ne tomberaient pas dans la 
communauté universelle, lorsqu'on ne peut indi- 
quer ni la date du testament, ni le nom du pré- 
tendu testateur. 92 

ARBITRE. 

1 (Partage d'opinion. — Nomination d'un tiers-w- 
bitre. — Procès-verbal signé par Vv/n des arbitres 
seulement et par le tiers. — Refus de l'autre arbi- 
tre.) Lorsque deux arbitres ont reçu le pouvoir de 
nommer, en cas de partage, un tiers-arbitre, le 
procès-verbal signé par l'un d'eux seulement, 
énonçant te partage et la nomination dun tiers- 
arbitre, lequel a signé le procès- verbal aveé lui, 
faît-il foi de cette nomination qu'il déclare avoir 
été faite d'accord entre les deux arbitres, quand 
il contient la mention que l'autre arbitre a « re- 
fusé de signer parce qu'il lui était défendu? » 159 

Et le procès-verbal ultérieur, renfermant sentence 
définitive , et énonçant que cette sentence a été 
délibérée en commun par les trois arbitres, fait- il 
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foi de cette énonciation, s'il n'est signé que par 
les deux mêmes, arbitre et tiers-arbitre, avec la 
mention que l'autre arbitre a « refusé de signer, 
parce qu'il lui était défendu? » 159 

2 {Dommages-intérêts.) La partie à laquelle 1a sen- • 
tence préparée faisait gagner son procès, peut- 
elle actionner en justice l'arbitre refusant, pour 
le faire condamner à signer la sentence, sinon à 
lui payer, à titre de dommages et intérêts, la 
somme que lui allouait ladite sentence ? 159 

I. ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE. 

(Exagération frauduleuse. — Droits de la Compa- 
gnie.) Lorsqu'une Compagnie d'assurances, récla- 
me la déchéance de l'assuré pour n'avoir pas averti 
dans la déclaration aprës Tincendie, du dépôt au 
Mont-de -Piété d'une certaine quantité de mar- 
chandises, et pour avoir exagéré de mauvaise foi, 
la quantité et la valeur des marchandises réelle- 
ment détruites, il ne suffit pas d'écarter le pre- 
mier point pour pouvoir refuser la déchéance, la 
Compagnie a le droit d'être mise à même de four- 
nir à la justice tous les renseignements de nature 
à établir l'exagération frauduleuse qui pourrait 
entraîner la déchéance des droits de l'assuré, si 
elle était justifiée. 167 

IL 1 [Locataire assuré. — Clause spéciale, — Renon- 
ciation à un recours contre les tiers. — Faillite^ du 
locataire. — Propriétaire substitué.) Lorsqn'nnlo- 
. cataire a assuré contre l'incendie la maison qu'il 
louait, et qu'il a fait insérer une clause spéciale 
pour déroger à un article de la police imprimée, . 
en vertu auquel la Compagnie serait subrogée à ' 
tous les droits, recours et actions de l'assuré con- 
tre des tiers, si celui-ci vient à tomber en faillite 
et que le propriétaire, d'accord avec la Compa- 
gnie, consente à continuer son assurance aux mê- 
mes conditions que lui, la Compagnie est toujours 
censée avoir renoncé à tout recours contre les 
tiers, et particulièrement contre le locataire quel 
qu'il soit, la clause du contrat primitif devant 

?)roduire tout son effet. 126 

Subrogation. — Date certaine.) La subrogation ac- 
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cordée par le propriétaire à la Compagnie est 
nulle lorsque le propriétaire^ en passant bail avec 
un nouveau locataire, est convenu avec lui qu'il 

f)àierait lui-même les primes d'assurance, et que 
e locataire a formellement accepté ïa stipulation 
faite dans le contrat d'assurance, avant que la 
quittance subrogative ait acquis date certaine. 126 
La Compagnie est mal fondée à prétendre avoir 
donné date certaine à cette quittance, en Tinvo- 

auant dans ses conclusions, et pendant le cours 
i> procès, lorsqu'il n'y a pas été fait mention ni 
de la date, ni des termes de cette quittance. 126 

AVOUÉ. 

(Matière correctionnelle. — Ministère facultatif. — 
Frais.) En matière correctionnelle le ministère de 
l'avoué étant facultatif, les juges doivent appré- 
cier si les frais qui résultent de son assistance ont 
été faits dans Tintérêt de la défense ; à cette condi- . 
tion seulement les frais honoraires à lui dûs, 
pourront être compris dans les dépens. 52 



I. BAIL. 

[Clause de résiliation. — Adm,inistration des Douams. 
— Changement de bureau. — Effet de la clause). 
Lorsqu'un propriétaire a loué une maison à T Ad- 
ministration des Douanes et qu'il a été convenu 
que la réalisation du contrat aurait lieu de plein 
droit au cas de suppression du bureau, cette 
clause doit produire son effet dans le cas où , par 
suite d'un changement de chemin , l'Administra- 
tioB est obligée de transporter son service dans 
un autre endroit. 92 

IL {fonds de commerce. — Acte de commerce. — ^ 
Preuve). Le fait de louer une maison pour exploi- 
ter un fonds de commerce, n'est pas un acte de 
commerce et ne peut pas être établi par la preuve 
testimoniale. 105 

CAUTIONNEMENT. 

{Réalisation après le paiement. ^^ Dé fatit de privilège). 
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Lindividti qm rt'z hit qu'avancer Aeé foîidé à xm 
autre , pativ le paiement d'une dette , et n'a ré- 
clamé le caotîonnement que plusieurs jours plus 
tard, n'est qu'un bailleur de fonds el un simple 
créancier, il rie peut invoquer, ni sa qualité de 
propriétaire, ni celle de créancier privilégié. 1 1 9 

CHASSE. V. Amende. 

I. CHEMINS DE FER. 

1 {Transport des marchandises. — Compagnies dis- 
tinctes . — Tarif commun. — Délai. — Retard. — Ses- 
ponsabilité solhdaire). Lorsque, par un tarif com-* 
mun, plusieurs Compagnies de chemin de fer ont 
établi, pour le transport des marchandises, on 
contrat d'association dans lequel elles stipulent et 
s'obligent vis-à-vis du public, se substituant et 
se continuant réciproquement dans tous lei rap- 
ports qui doivent exister entre elles, les récla- 
mations pour ind mnités peuvent être adressées , 
au choix du réclamant, à Tune ou l'autre des Com- 
pagnies qui est tenue d'y répondre, sauf son re- 
cours, quand même il serait prouvé qu'elle a été 
personnellement exempte de fraude ou de négli- 
gence. 247 

2 (Clà^éè Sindérànité. — Interjprétation). La clause 
du tartf p8tr laquelle une admini^ratton de che- 
min ^ fer' acéorde aâ destinataire, en cas de re- 
tard, \tL rèïnifilé^ d'une parti^f du prix de transport 
ne s'apptkfuè'pâfs rigoureusement et d'une manière 
gétiéme à totift retard, tû^s doit s'interpMter sui- 
vaât la cdmmune intention des (^ûtraetants. 247 

3 {Retèrd non prévu. — Dùmmagfês-intérêts) . Une pa*- 
reSle clause, destinée à régler psf avàâeié 6t p&aa 
éviter toutes contestations judiciaires, lés indem- 
nités eues pMt simples retards comme il s'en pro- 
duit ddàd tous transports, et qui échappent à une 
appiëciàtioR exacte , ne peut être invoquée, lors- 
que ce retard est considérable , en dehors de tonte * 
prévision ou imputable à la faute des agents de la 
Compagnie. Le dommage et l'indemnité doivent 
alors être régis suivant l'art. 1382 Code Nap. 247 

IL {Inexécution du transport. — Obligation de prévenir 
VeœpédUéur.'^ResponsabilUéj. La Compagnie de' 
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chemijQ de fer qui $'e$,t engagée à tr^psporltgr ijne 
marchaadise, doit avertir Texpéditeur des caus^çs 
qui empêchent rexécution de ses obligations ; si 
elle néjglige de le faire, elle est responsable du 
préjudice nui peut en résulter. 122 

CHOSE JUGEE. 

i (Attentat à la pudeur, t- Acquittement! pqr le jwy. 
— Pmrsyfi^es j^orreçtiQnnelles, — lian bis in fdè.m). 
L'in^îvifjja poup$niYi po^r. attentat à ^ pufienr 
deviajit la iÇpur d*assises, et acquitté, peuitiêVe en- 
suite l'objel d'une action correctionnelle «pour P^- 
trage public à la pudeur si des éléments npu- 
Veaux viennent caractériser le délit. 155 

2 {Outrage public à la pudeur. — Publicité). Est pu- 
blic, et par conséquent punissable, Toutràge à la 
pudeui commis devant plusieurs personnes 
même dans une chambre particulière et close à 
tous les regards. 155 

COMMERÇANT. 

1 (Mineur, t- Jiutorisation. — Fraude). Lorsqu'il est 

établi que r^utorisation de faire le commerce 
donnée par un père à sa fille mineure, n'avait 
pour but que d'attirer les capitaux de celle-c| dapp 
une association, en vue de rintérêt exclusif du 
père ou d'un tiers, sans que la fille puisse en re- 
tirer aucun avantage, cette autorisation doit être 
considérée comme nulle et la mineure comme inr 
habile à faire le commerce. 150 

2 {Défaut de publication. — Nullité). L'acte de 
commerce fait par le mineux a,utorisé. préalable- 
ment à la publication de l'autorisation est radica- 
lement nul. / 150 

COMMIS. • ' 

{Congédiement. — Traité portant interdiction au 
commis de s'engager dam ufie autre maison de 
même commerce.) Le commis qui s'est engagé en- 
vers son patron à ne pas entrer dans une autre 
maison de même commerce, ne saurait en cas de 
congé à lui donné, et qu'il prétend saps motif lé- 
gitime, demander la nullité de 1^ clause qui le 
liait à son patron, tant aue celui-ci n'a pas niani- 
festé l'intention d'user ae cette clause, et quoique 
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sommé de confirmer la résolution pure et simple 
dudit engagement, celui-ci n'ait aucune réponse ; • 
la cause en cet état n'offre aucun élément dé li- 
tige, et l'action doit être déclarée non-recevable. 212 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. 

[Retard. — Réquisition, Responsabilité). La Compa- 
gnie de chemin de fer qui, même en temps de 
guerre, n'a pas expédié une marchandise dans les 
délais réglementaires, et qui. a négligé de. préve- 
nir l'expéditeur qu'elle avait été réquisitionnée 
par l'autorité militaire, est responsable de tout le 
préjudice subi. 140 

COMMUNAUTÉ. 

1 {Recel. — Mauvaise foi). L'époux commun en biens 
qui a, diverti ou recelé un ou plusieurs effets de 
la communauté n'est privé de sa part dans lesdits 
effets que s'il est constaté, en fait, qu'il a eu 
l'intention de commettre une fraude pour dépouil- ' 
1er l'héritier de son conjoint. 45 

2 (Dot. — ' Enfant du premier lit, — Récompense). 
Le mari commun en biens qui a constitué une dot 
en biens communs à son enfant du premier lit, 

en doit récompense à la communauté. 45 

CONNAISSEMENT. 

1 {Formes. — Signature du chargeur). Le connais- 
sement produit par le capitaine d'un navire, 
écrit de la main du chargeur, mais non revêtu 
de sa signature, ne fait point foi entière entre 
toutes les parties intéressée^ ; mais il peut cons- 
tituer un commencement de preuves susceptible 
d'être complété par la production du manifeste 
dubordy ou d'autres moyens, tels que les expé- 
ditions des douanes, les lettres d'avis du chargeur, 
etc. 268 

I. CONTRAINTE PAR CORPS. 

{Douanes. — Amende. — Décime.) Le décime faisant 
partie intégrante de l'amende, doit entrer en ligne 
de compte lorsqu'il s'agit de déterminer la durée 
de la contrainte par corps. 262 

Ainsi, lorsque le décime et l'amende forment un 
total de plus de 500 francs, la contrainte par corps 
doit être élevée de deux à quatre mois. 
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II. {Douanes. — Condamnation à ^amende. — r Per- 
sonnes civilement responsaèles.) La contrainte par 
corps a été maintenue par la loi du 22 juill. 1867 
pour les condamnations à l'amende en matière de 
douanes, mais elle ne peut atteindre que les au- 
teurs ou complices du délit, et non les personnes 
civilement responsables. 206 



I. DÉFENSE NATIONALE (gouvebnement de la). 

1 (Décret. — Chasse). Les mesures législatives prises 
par le Gouvernement de la défense nationale, et 
qui n'ont pas pour but la défense nationale, n'ont 
pas force de loi ; en conséquence, le décret du 13 
septembre 1870, qui suspend momentanément 
l'exercice du . droit de chasse, ne doit pas être 
appliqué. , 147 

IL 1 {Décrets. — Chassej. Les mesures législatives 
prises par le Gouvernement de la défense natio- 
nale ont force légale, tant qu'elles n'ont pas été 
rapportées par l'Assemblée nationale. 12 

Il en a été ainsi, spécialement, du décret sur la 
chasse du 13 septembre 1870, qui suspendait 
momentanément l'exercice du droit de chasse. 12 

2 {Guerre {état de). — Durée). La durée de ce décret 
n'était pas, d'ailleurs, limitée à l'état de guerre 
qui l'avait motivé. 1 2 

L'état de guerre avec l'Allemagne n'a légalement 
pris fin que par le traité de paix définitif du 10 mai 
ratifié le 18 et publié le 31. 12 

III. Y. Garde nationale mobilisée 2. 

DEMANDE PRINCIPALE. 

{Retard. — Demande de dommages-intérêts). Lorsque 
la demande en paiement du principal et intérêts 
d'une dette, ne s'est produite que sur la fin d'un 
litige, alors qu'il n'y avait eu d'abord que des ré- 
serves faites sur ce point et qu'on avait seubment 
conclu à des dommages-intérêts, elle doit néan- 
moins être accueillie, si étant justifiée sur le fond, 
il est établi qu'elle s'est produite ainsi tardive- 
ment parce que, durant le procès le débiteur avait 
refusé d'acquitter les traites tirées sur lui aux 
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uns 4^ ce paleoieiit» .et qu'un rapport d'expert 
étaU interveau et avait justifié les prétentions du 
créancier \ 69 

DÉNONamON CALOMNIEUSE. 

(Faibsseié des faits. — Ordonnance de non^lieu). L'or- 
donnance du juge d'instruction qui déclare n'y 
avoir liea à suivre par le motif « que de l'instruc- 
tion il ne résulte pas contre l'inculpé charges 
suffisantes pour le mettre en prévention, « peut 
servir de base légale à une poursuite en dénon- 
ciation calomnieuse. 5 

DIFFAMATION. 

{Publicité. — Eléments constitutifs). Le propos par 
lequel une personne impute à une autre un vice 
déterminé, lorsqu'il n'est qu'une réponse à une 
interpellation directe, et que quoique tenu devant 

Slusieurs personnes il a le caractère d'une confi- 
ence, n'a pas les éléments de publicité exigés 
par l'art. !•' de la loi dû 17 mai 1819. 1^4 

DISPOSITIONS ENTRE VIFS. 

i {Donation entre époux. — Biens à venir. — Dona- 
tion à titre universel. — Succession du donateur.) 
La donation entre époux étant, aux termes de 
l'art. 1096 du Code civil, essentiellement révoca- 
ble, laisse les biens qui en font l'objet dans l'avoir 
du donateur, jusqu'au moment où la mort vient 
consacrer la volonté de les transmettre. 277 

2 {Contribution aux dettes. — Donataire. — Part 
proportionnelle). En conséquence, l'époux dona-. 
taire à titre universel des biens à venir, est tenu 
pour sa part proportionnelle dans les dettes de la 
succession de son conjoint prédécédé. 277 

DOL. 

1 {Ma/nœuvres frauduleuses. -^ Cession. — Nullité). 
'■ Une convention^ et notamment une cession de 

part commanditaire dans une entreprise indus- 
trielle, 'peut être annulée pour cause de dol, 
quand il résulte des faits constatés que les ma- 
nœuvres pratiquées par Tune des parties, sont 
telles, qu'il est évident que sans ces manœuvres, 
l'autre partie n'aurait pas contracté. 257 , 

2 {Qarantie du céda/nt. — Faits personnels). Le ce- 
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dant. de même que le vendeur, est tenu envers le 
cessionnaire de la garantie de ses faits person- 
nels. 257 

DOMICILE. 

[Changement. — Intention, — Avocat. — Inscription 
au tableau). La volonté de changer de domicile ne 
se présume pas et ne peut résulter de la seule 
habitation dans un autre lieu. 297 

La demande d'inscription au tableau de Tordre des 
avocats d'une ville ne constitue la preuve du 
changement de domicile que^du jour où cette 
demande a été accueillie. 297 

DONATION DÉGUISÉE. 

{CO'héritiers. — Avantages indirects)'. Il y a' donation 
déguisée, lorsque dans un même acte, des parents 
ont acheté avec leurs enfants, les premiers, l'usu- 
fruit d* un immeuble, et les seconds, la nue-pro- 
priété du même immeuûle, et lorsque ceux-ci ne 
peuvent justifier Torigine des deniers avec les- 
quels ils auraient payé cette nue-propriété, ni 
même en indiquer exactement le prix. 66 

I. DOUANES. 

(fraude. — Taux de V amende. — Valeur de la mar- 
chandise en France et en pays étranger). Le prix 
des tabacs frauduleusement introduits en France, 
qui doit servir de base pour la fixation de 
l'amende conformément à la loi du 28 août 1816, 
doit être calculé, non d'après leur valeur en pays 
étranger, mais d'après leur valeur en France. 496 

II. 1 {Importation de marchandises de contreba/nde. — 
Responsabilité des détenteurs. — Aubergistes). lîau- 
bergiste détenteur de marchandises de contre- 
bande est censé aux yeux de la loi, les avoir déte- 
nues pour lui-même ; il est donc responsable et 
ne peut être excusé , s'il ne fait connaître aucun 
propriétaire ou expéditeur des marchandises con- 
tre lequel des poursuites puissent êtreeificacement 
dirigées. 227 

2 {Voituriers. — Responsabilité). Les voiturîers qui 
ont transporté des objets de fraude sont assimilés 
aux détenteurs ; en conséquence ils sont person- 
nellement responsables du fait de la contraven- 

TOME XXIX 21 
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tion et par suite de ramende, ainsi que des autres 
peines qui sont attachées à la contravention ou 
aux délits par le seul fait de la détention. 227 

3 {Déclaration des marchandises prohibées par le voi- 

turier). Doivent être cependant affranchis de toute 
responsabilité personnelle les conducteurs de voi- 
ture publique qui ont inscrit sur la feuille desti- 
née à leurs déclarations, les marchandises saisies 
comme prohibées, et ont mis ainsi, par des dési- 
gnations suffisantes, TAdministration des Douanes 
en état d'exercer un recours efficace contre les 
chargeurs. 227 

4 [Bonne foi). Est également exempt de responsa- 
bilité, le voiturier de bonne foi qui, par la dési- 
gnation exacte de son commettant , a fourni à la 
régie les moyens d'exercer des poursuites utiles 
contre les véritables auteurs de la fraude. 227 

III. 1 [Saisie non fondée. — Perle de la chose). En cas 
de saisie non fondée, la Douane n'est libérée que 
par le double fait du paiement de l'intérêt d'in- 
demnité de 1 p. O/o, prescrit par l'art. 16 de la loi 
du 9 floréal an VII et de la remise intégrale de la 
marchandise ; cet intérêt d'indemnité, ne repré- 
sentant que le dédommagement de la privation 
plus ou moins longue de la marchandise soufferte 
par le saisi, et nullement le préjudice qui peut ré- 
sulter des déperditions qui se sont produites de- 
puis le jour ae la saisie jusqu'au jour où la resti- 
tution a été effectuée. . 215 

2 [Responsabilité de la Douane). L'Administration 
des Douanes se constituant volontairement et 
dans son intérêt dépositaire et séquestre de la 
marchandise saisie , devient responsable des dé- 
préciations qui se sont produites pendant que ces 
marchandises étaient à sa garde, à. moins de prou- 
ver qu'elles proviennent de déperdition naturelle 

ou d'un cas de force majeure. 215 

3 [Dommages-intérêts. — Calcul). L'estimation sur 
laquelle se calculent les intérêts de 1 p. O/q , ne 
doit pas servir de base pour les réclamations de 
dommages-intérêts, lorsque la douane se trouve 
dans l'impossibilité de restituer tout ou pa,rtie de 
cette marchandise. 215 
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4 {Droits de doumm). La valeur de ce qui manque 
doit être estimée, s^ns comprendre les droits de 
douane, légitimement acquis à l'entrée des mar- 
chandises. ' 215 

5 (Intérêt d'indemnité). L'intérêt d'indemnité ne 
cesse de courir que le jour o^i la remise intégrale 
des choses saisies a été offerte par l'administra- 
tion. 215 

IV. ( Transaction. — Consignation. — Restitution, -r- 
Compétence). L'action d'un particulier contre l'Ad- 
ministration des Douanes en remise d'une somme 
par lui consignée comme garantie d'une transac- 
tion alors poursuivie à l'occasion d'un fait de con- 
trebande depuis judiciairement réglé, est de la 
compétence des tribunaux ordinaires dans les ter- 
mes du droit commun, et non de celle du juge- 
de-paix déterminée exceptionnellement par l'art, 
10, loi du 14 fruct., an III, pour les affaires con- 
cernant les douanes. 26 

V. 1 (Blés- froments -étranger s destinés à la mouture. — 
Introduction temporaire en franchise de droits). 
La loi du 5 juillet 1836 et le décret du 25 août 
1861 , qui autorisent l'importation temporaire en 
franchise de droits des blés-froments étrangers 
destinés à la mouture laissent aussi la faculté , à 
charge de réintégration en entrepôt dans le délai 
de trois mois des farines en quantité el qualité dé- 
terminées, de réexporter lesdites farines ou de les 
déclarer ultérieurement pour la consommation 
intérieure, en acquittant les droits. 

Les farines ainsi déclarées ne doivent pas être con- 
sidérées comme étant arrivées de l'étranger dans 
l'état où elles ont été entreposées ; elles ne sont 
que l'équivalent des blés étrargers, et, à ce titre, 
la taxe qui leur est imposée, quand elles restent en 
France, est afférente aux blés qu'elles représen- 
tent. (Cire. du^Direct. gén. du 7 fév. 1863). 293 

2 (Entrepôts — Importation. — Droits de régie). Les 
marchandises eti entrepôt étant, par une sorte de 
fiction légale , considérées comme se trouvant en 
pays étranger, et les droits de douane ne devant 
être acquittés qh'à toutes entrées ou sorties du 
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territoire français, l'unique droit dû pour une mar- 
chandise étrangère mise en entrepôt et non réex- 
portée est celui Qxé par le tarif en vigueur au jour 
de la déclaration d'entrée pour consommation in* 
térieure. 293 

L EFFETS DE COMMERCE. 

{Action du porteur^ contre les endosseurs. — Dé- 
chéancti, — Effets 'de complaisant. — Endosseur 
fictif.) Le porteur d'un effet de commerce ne peut 
être passible de la déchéance édictée par l'art. 
168 du Gode de comm.j lorsqu'il est manifeste- 
ment établi que les billets litigieux sont des effets- 
de complaisance mis en circulation dans le but de 
retarder une déclaration de faillite» et quand par 
cela même l'endosseur doit être considéré comme 
ayant en réalité créé les billets. 280 

II. (Acceptation conditionnelle. — Guerre, r— Refus. 
— Interprétation.) Lorsqu'un négociant , en ac- 
ceptant des valeurs en paiement, a fait des réser- 
ves consistant à ne garantir aucun risque de guer- 
re, dans le pays envahi par l'ennemi, et à n'en- 
courir aucune responsabilité en cas de perte ou 
de refus des valeurs acceptées, il ne peut pas 
invoquer le refus d!un banquier, résidant dans 
une ville non investie ni menacée par l'ennemi , 
lorsque l'effet n'a pas été présenté au tiré et n'a 
même pas été envoyé dans la ville , où il devait 
* être payé, alors que les communications n'étaient 
pas encore interrompues. 59 

L ÉLECTIONS. 

1 {Droit de vote. — Décret du 2 février 1852. — Con- 
damnation antérieure.) L'art. 15 § 5 du décret du 
2 février 1852, qui interdit le droit de vote aux 
individus condamnés pour vol . et escroquerie, 
quelle que soit la durée de rempri#onnement, 
s'applique aux condamnations antérieures à la 
date dudit décret. — Il n'y a là ni rétroactivité ni 
aggravation de peine. 163 

2 (Prescription.) Ne doit pas être considéré comme 
interruptif de la prescription édictée par l'airt. 50 
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du décret sas visé, ua )?apport de ^esdanmepie des* 
tiné à fournir au ministère public des renseigne- 
ments, en dehors 4e toute constatation de faits. 468 

II. (Décret du ^ février 1852. — Application. ) L*art. 
48 du décret du 2 février 1852, n'a été aboli par 
aucune loi postérieure ; en conséquence, les Tri- 
bunaux correctionnels restent seuls compétents, 
pour connaître des délits prévus par ce décret. 203 

ÉLECTION DE DOMICILE. 

1 (Tribunal de commerce. — Négligence. — Signifi" 
cation au greffe.) Lorsqu'une partie a comparu 
une première fois devant un Tribunal de com- 
merce et qu'elle n'a fait aucune élection de domi- 
cile dans la ville où le procès s'est engagé, l'autre 
partie a le droit de faire toutes les notifications et 
significations au greffe de ce Tribunal, sans obser- 
ver le délai des distances. 106 

2 {Vente. — Défaut de clause spéciale, — Reconnais- 
sance de la marchandise.) Le vendeur qui n'a sti- 
pulé aucune clause spéciale dans l'acte de vente, 
ne peut pas, lorsqu'il s'agit de l'exécution, obliger 
l'acheteur à venir reconnaître la marchandise a la 
gare d'expédition. 106 

ENFANT. NATUREL. 

1 {Caractère de son droit de succession.) L'enfant ' 
naturel reconnu, a, sur les biens de ses parents, 
un droit semblable à la réserve des enfants légi- 
times et contre lequel ne peuvent prévaloir les 
dispositions entre vifs ou testamentaires de son 
auteur. 94 

2 {Formalités de l'envoi en possession, — Tiers saisi.) 
Les dispositions des art. 769, 770, 771 et 772 du 
Code civ. , auxquelles doit se conformer l'enfant 
naturel qui réclame une succession (art. 773), ne 
s'appliquent gue dans le cas où une successioii . 
n'est appréhendée par aucun héritier légal ou ins- 
titué et se trouve une véritable succession vacan- 
te ;• mais ces mesures, destinées à prévenir les in- 
téressés, ne peuvent être imposées à l'enfant na- 
turel qui, prétendant à cette succession, se trouve 
en présence d'un tiers saisi par un titre régulier ; 
celui-ci pout<îOfitreâivei^lds p]iéteatioAs4e Tenfant 
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naturel et repousser l'action en partage si elle est 
mal fondée. 94 

3 (Exception tirée de la législation étrangère. — Biens 
situés en France. — Prélèvement.) Doit être reje- 
tée l'exception à l'action en partage, tirée de ce 
qu'en vertu de la loi du pays du de ouju^s^ l'en- 
fant naturel, dans les conditions où il se présente 
à la succession, n'y serait pas admis, lorsqu'il 
existe en France des immeubles dépendant de 
cette succession; l'enfant naturel doit prélever 
sur les biens situés en France, toute la portion à 
laquelle il a droit. 94 

I. ENREGISTREMENT. 

{Communauté. -^ Parts inégales,. — Don indirect. — 
Mutation.) La clause contractuelle par laquelle des 
époux déclarent attribuer au survivant d'eux, la 
propriété entière du mobilier et l'usufruit des im- 
meubles de la communauté, sauf l'application des 
dispositions du Gode en cas de survenance d'en- 
fants, ne renferme qu'une simple convention de 
partage de communauté, et non une donation. 225 

Par suite, aucun droit de mutation n'est dû par 
l'époux survivant pour le bénéfice qu'il retire de 
cette clause. 225 

II, {Donation. — Vente. — Rente viagère.) L'acte par 
lequel un père, déjà usufruitier des biens de son 
fils prédécédé, acquiert, moyennant une rente 
viagère de beaucoup supérieure à leur revenu, l'é- 
ventualité du droit d'usufruit sur ces mêmes biens 
devant appartenir à sa belle-fille, dans le cas où 
elle lui survivrait, constitue, malgré sa qualifica- 
tion de vente ou cession, une véritable donation, 
et est dès lors passible du droit de mutation à 
titre gratuit, 9 

UL {Société en commandite. — Stipulations sociales. 
— Gérance. — Salaire fixe. — Droit de régie. — 
Restitutùyn. — Intérêts.) La clause d'un contrat de 
société en commandite attribuant à l'associé res- 
ponsable une somme fixe et annuelle à titre de 
salaire de gérance, ne doit point être considérée 
comme une disposition distincte et indépendante 
des autres dispositions sociales. Elle ne peut dès 
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lors donner lieu à la perception du droit propor- 
tionnel en sus du droit fixe afférent aux actes de 
société. 287 

La condamnation de la régie à la restitution de 
droits indûment perçus n'entraîne pas, comme en 
matière ordinaire, la condamnation de celle-ci au 
paiement des intérêts des sommes restituables. 287 

ENSEIGNE D 'ESTAMINET . 

1 [Nom de famille, — Vente, -r- Droit de le faire sup- 
primer,) Lorsque l'enseigne d'un estaminet porte 
le nom du propriétaire, celiii-ci a le droit, lors- 
qu'en cédant son établissement, il a imposé à son 
acquéreur la suppression de cette enseigne dans 
un certain délai, une fois ce délai expiré, d'exiger 
l'accomplissement de cette obligation même d'un 
tiers acquéreur de bonne foi. 23 

2 [Tiers acquéreur de bonne foi. — Préjudice. — 
Dommages-intérêts,) Le tiers acquéreur a droit à 
des dommages-intérêts de son vendeur, lorsque 
celui-ci ne Ta pas prévenu de l'obligation qui lui , 
était imposée de changer l'enseigne dans un délai 
déterminé. 23 

ESCROQUERIE. 

(Pouvoir imaginaire. — Devin. — Cartes. — Prati- 
ques superstitieuses,) L'emploi de pratiques supers- 
titieuses, telles que celles consistant à allumer des 
flambeaux dans certaines conditions présentées 
comme cabalistiques, pour persuader à des gens 
illettrés et crédules qu'on commande aux évène- - 
ments futurs et qu'on peut notamment faire reve- 
nir à une fille l'amant qui l'a délaissée, constitue, 
lorsque par ce moyen les dupes ont été amenées à 
rétribuer des services chimériques, non l'exercice 
du simple métier de devin ou pronostiqueur, mais 
le délit d'escroquerie. 283 

Il en est de même de l'emploi des cartes en vue 
d'une semblable tromperie, lorsqu'on s'est servi 
des renseignements fournis par un compère pour 
faire croire à la réalité des révélations qu'on pré- 
tendait avoir le pouvoir d'en obtenir. 283 

IL {Ecritures de commerce, — Eléments, — Altéra- 
tion. — Faux,) L'altération d'une note non signée 
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remise par le- maître à son ouvrier pour lui indi- 
quer la nature et la quantité des marchandises à 
expédier, ne contenant ni obligation, ni conven- 
tion, ni disposition, ni décharge commerciales, 
n'est qu'une simple escroquerie et ne peut pas 
constituer le faux en écriture de commerce. 187 

I. FAILLITE. 

{Créancier. — Avances faites. — Connaissance de la 
situaticm. — Dol et fraude. — Créances et garan- 
ties valables) . Il n'y a ni dol ni fraude de la part 
de rindividu qui fait des avances plus ott moins 
considérables à un commerçant, qu'il sait en des- 
sous de ses affaires, en exigeant des hypothèques 
et d'autres garanties ; il devient valablement 
créancier, et il a tous les droits que lui confèrent 
les garanties qu'il a stipulées, sauf l'application 
de l'art. 446 du Gode de commerce s'il y a lieu* 62 

II. (Lettre de change. — Rapport. — Protêt et rem- 
boursement). L'art. 449 G. comm., relatif à la dis- 
pense du rapport du montant de lettres de change 
payées après l'époque fixée comme étant celle de 
la cessation des paiements et avant le jugement 
déclaratif de la faillite, n'est pas applicable au 
cas où il y a eu protêt contre le tiré, retour de la 
valeur impayée et remboursement par le failli à 
celui au bénéfice duquel il Tavait créée : les rela- 
tions du bénéficiaire de ladite lettre, qui en reçoit 
le paiement sont alors régies exclusivement par 

. l'art. 447, et, par suite, il appartient au juge d'ap- 
précier, conformément à cet article, si ce paie- 
ment doit être maintenu ou invalidé. 29 

III. {Héu/nion des créanciers. — Force maj&wre. — 
Nouvelle réunion). Le failli qui ne s'est pas rendu 
à la réunioQ de créanciers convoquée dans le cas 
de l'art. 505 du Gode de commerce, et qui peut 
prouver que par suite des faits de guerre, il s'est . 
trouvé dans 1 impossibilité absolue de se confor- 
mer aux prescription^^ de la loi, peut demander 

un e nouvelle réunion . 141 

IV. 1 (Contestation. — Omission du. Tribunal. — 
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Pouvoirs du juge d'appel) . Los artides 498 et 635 
Code de comm., en attribuant aux Trfounaux de 
convmerce compétence pour statuer sur les con- 
testations relatives aux faillites, n'ont point pres- 
crit une mesure d'ordre public devant être obser- 
vée à peine de nullité. L'omission d'un Tribunal, 
qui n'a pas statué sur une contestation de cette 
nature portée devant lui, peut donc être réparée 
en appel. ., ' . 238 

2 (Vérification de créances. — Admission.) La vérifi- 
cation et l'admission d'une créance au passif d'une 
faillite, suivie de son affirmation, forment, entre le 
créancier qui Ta produite et les autres créanciers 
présents fOu représentés par le syndic, un contrat 
judiciaire rendant ces derniers non recevables à 
contester ultérieurement la créance ainsi vérifiée, 
admise et affirmée, à moins que des circonstances 
de dol, de fraude ou de force majeure, ne soient 
invoquées. 2^38 

3 (Contrat judiciaire. — Validité). La simple erreur 
de fait ou de droit sur l'appréciation de circons- 
tances ou de particularités constantes et connues . 
lors de la yériflcation ne pourrait invalider le con- 
trat judiciaire, 238 

4 (Clôture du procès-verbal, — Demande d'anfiUla- 
tion). Peu importe que la demande en annulation 
ait été introduite avant la clôture du procès^ver- 
bal de la vérification des créances, ce contrat em- 
pruntant sa force au concours constaté des adhé- 
sions des créancier^ et du syndic représentant la 
masse, ainsi qu'à son admission sans contestation 

. ni réserves. 238 

FILOUTERIE. 

[Eléments constitutifs. — Auberg^l&te. i — Escroquerie). 
Il n'y a ni vol ni filouterie dans l'acte d'un individu 
qui commande des aUmeQts qu'il sait ne pouvoir 
pas payer, lorsque l'aubergiste les a volontaire- 
ment livrés. 209 

Le fait de s'être présenté sous un autre nom que le 
sien ne peut pas non plus oonsl^ituer l'usage de 
feusse qualité ni l'emploi de manœuv^nce fraudu- 
leuses, qui earaotérisement l'escroquerie, lorsque 
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ce nom était inconnu et ne pouvait pas plus que 
le nom véritable inspirer confiance sur la solvabi- 
lité du prévenu. 209 



GARDE NATIONALE. 

{Abrogation du titre VI de \a loi du 21 mars 1831. — 
Effets de la loi du 16 août AS! et du décret du 2 
novembre IS12). Ealoi du 12 août 1870 et le dé- 
cret du 2 novembre de la même année n*ont pas 
remis en vigueur le titre VI de la loi du 22 mars 
1831, formellement abrogé par Fart. 12 de la loi 
du 3 février 1868. 175 

GARDES NATIONAUX MOBILISÉS. 

1 (Incorporation.-^ Délit. — Juridiction compétente). 
Les gardes nationaux mobilisés, une fois mis à la 
disposition de l'autorité militaire , sont assimilés 

. pour la discipline à l'armée régulière, et soumis à 
la même j uridiction . 1 50 1 

2 (Garde nationale mobilisée. — Décret de mobilisa- ! 
tion.— Légalité) i Le décret du 29 septembre 1870 

rendu par le Gouvernement de la défense natio- 
nale et ordonnant la mobilisation des célibataires 
âgés de 21 à 40 ans, a force de loi et les sanctions 
pénales qu'il édicté doivent être appliquées. 193 

3 {Fuite à V étranger. — Ju/ridiction compétente). L'in- 
dividu appelé j»ar ce décret au service actif et qui ~ 
s'y est soustrait avant d'avoir été incorporé dans 
l'arméerégulière ou assimilé aux troupes de cette 
arme, est justiciable des Tribunaux ordinaires. 193 



HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. 

{Hypothèque spéciale. — Concours). Le créancier 
ayant hypothèque générale, est libre d'exercer 
son action sur un seul des immeubles à son 
choix, sans que le créancier qui a sur cet immeu- 
ble une hypothèque spéciale postérieure en rang, 
puisse le contraindre à diviser sa créance et son 

• droit d'hypothèque. 143 

Alors surtout qu'il n'y a en distribution que le prix 
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d'un seul des immeubles affectés à l'hypothèque 
générale; et qu'aucun ordre n*est encore ouvert 
sur le prix de vente des autres immeubles grevés 
(Je la ménqf hypothèque. 148 



INTERVENTION. 

1 {Recevabihié). Les dispositions des art. 466 et 474 
du Gode de proc. civ. ne s'appliquent pas au de- 
mandeur en intervention qui a été mis en cause 
en première instance, et qui, en dehors des délais 
d'appel, veut prendre part au débat devant la 
Cour, non pour présenter des moyens nouveaux • 
ou des conclusions tendant à une fin spéciale, 
mais pour éviter un recours entre cohéritiers, 
dans le cas où le jugement du Tribunal serait in- 
firmé. 244 

(Cohéritiers, — Mandat. — Solidarité), Le mandat 
donné à un tiers par tous les héritiers à Teifet 
d'administrer une succession, établit, entre ces 
derniers, à l'égard du mandataire, un lien de so- 
lidarité rendant recevable, dans toutes les actions 
qui peuvent naître du compte de gestion, Tinter- 

^ vention du cohéritier qui n'aurait pas été mis en 
cause. 244 



I. LOUAGE. 

t {Destruction partielle de la chose louée). Les dispo- 
sitions de l'art. 1724 du Gode civil au titre du 
Louage ne s'appliquent qu'aux travaux urgents 
qui n'affectent pas directement la solidité de l'im- 
meuble. 372 

2 {Cas fortuit). Si par suite d'un cas fortuit il y a eu 
ébranlement profond, disparution des maçonne- 
ries essentielles au soutien du bâtiment, les droits 

du preneur sont régis par l'art 1722. 272 

3 {Diminution de loyer) . G'est aux Tribunaux qu'il 
appartient d'apprécier souverainement si le pré- 
judice causé au preneur est de nature à justifier 
une demande en résiliation ou s'il doit se résoudre 

en une diminution du loyer. 272 
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n. (Terrains loués, — SœiM pour leur exphitcaion. 
— Décès d'tm associé. — Droits des héritiers.) 
Lorsque plusieurs personnes se sont associées 
pour exploiter en commun un terrain, qu'elles 
ont à bail, si Tune d'elle vient à décéder, et que 
d'après les circonstances on doive supposer que 
la société ainsi formée ne pouvait, d'après l'inten- 
tion des parties, admettre aucun autre ayant droit, 
que les preneurs à bail eux-mêmes, les héritiers 
de Tassocié décédé ne peuvent pas prétendre à 
la part dç leur auteur sur les terrains loués. 113 

LOUAGE D'OUVRAGE. 

{Résiliation. — Indemnité.} L'art. 1794 G. civ., d'après 
lequel le maître peut résilier par sa seule volonté 
le marché à forfait, quoique l'ouvrage soit déjà 
commencé, en dédommageant l'entrepreneur de 
toutes ses dépençes, de tous ses travaux et de 
tout ce qu'il aurait pu gagner dans cette entre- 
prise, s'applique-t-il au marché où l'entrepreneur 
fournit non-seulement son travail, mais encore la 
matière ? 299 

En tous cas, lorsque le maître ayant manifesté l'in- 
tention de résilier un marché de cette dernière 
sorte, moyennant un dédommagement, et que 
l'entrepreneur a accepté la résiliation, sauf règle- 
ment de l'indemnité, les juges n'ont plus qu'à ré- 
gler cette indemnité, sans avoir à rechercher au 
préalable si l'art. 1794 s'applique au litige à rai-r 
soa de la ns^ture dut marché. 299 



MANDAT. 

(Clerc. — Notaire. — Restitution des comptes.) Le clerc 
de notaire n'agit pas, en principe, comme manda- 
taire de son patron ; en tout cas, il ne peut, après 
un temps plus ou moins long, surtout après sa 
sortie de l'étude, être poursuivi en cette qualité, 
par une action en redcution des comptes. 42 



OBLIGATION. 

{Preuve. — Retard dans la réclamation.) Lorsqu'un 
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individu se prétend créancier d'un autre et qu'il 
ne peut invoquer que des litres contestés et qui 
ne justifient pas d une façon certaine sa préten- 
tion, s'il est établi que sa situation commerciale 
ne lui permettait pas de se mettre à découvert vis- 
à-vis de son prétendu débiteur d'une somme de 
l'importance de celle qu'il réclame, et qu'il s'est 
écoulé un délai considérable depuis le moment de 
l'échéance jusqu'à celui de la réclamation, sans 
qu'il puisse expliquer ce retard, la demande doit 
être rejetée* 171 

OUTRAGE PUBLIC A LA PUDEUR, V. Chose jugée. 



PARTIE CIVILE. 

(Citation. — Enonciation des faits. — Indications 
suffisantes.) L'obligation d'énoncer dans la citation 
au prévenu, les faits sur lesquels se base la pré- 
tention de la partie civile, est remplie lorsque la 
citation jiar les énonciations qu'elle renferme, 
permet au juge d'apprécier d'une manière certaine 
s'il est compétent pour statuer, et au prévenu de 
connaître sur quoi devra porter sa défense. 200 

PRESCRIPTION. 

[Exception. — Co-propriétaire. — Minorité de Vun. 
— Moyen personnel.) L'indivision entre co-pro- 
priétaires n'entraîne pas l'indivisibilité des mioyens 
et exceptions appartenant à chacun d'eux ; en 
I conséquence, un propriétaire ne peut pas invo- 
quer la minorité de son co-propriétaire comme 
une défense pour se protéger contre la prescrip- 
tion qu'on lui oppose. 87 

PREUVE TESTIMONIALE. 

{Perte de titre.— Preuve par écrit (commencement de.) 
La preuve testimoniale n'est pas admissible, mê- 
me au cas où il y a commencement de preuve par 
écrit, pour établir l'existence d'un titre qu'on pré- 
tend avoir été perdu, à moins qu'on ne prouve 
que la perte de ce titre a eu lieu par suite d'un 
cas fortuit ou d'un événement de force majeure. 34 
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RÉaDIVE. 

1 (Condarrmation miliUiire,) Le vol d'efiFets d'habil- 
lement commis par un militaire au préjudice d'un 
camarade, réprimé par les art. \^^ de la loi du 15 
juilL 1829 et 21 de la loi du 21 brum. an V, ne 
peut être considéré comme punissable d'après le 
droit commun ; en conséquence, il n'y a pas lieu 
d'appliquer les peines de la récidive à celui qui, 
après avoir été condamné de ce chef par un Con- 
seil de guerre à cinq années de réclusion, se rend 
coupable d'un délit correctionnel. 3? 

2 [Concours d/u délit commun et du délit spécial,) Il 
importe peu que le Conseil de guerre ait reconnu 
le prévenu coupable non-seulement de l'infraction 
réprimée par les lois militaires, mais encore d'un 
délit de droit commun auquel il a appliqué un 
texte du droit pénal ordinaire, le concours du dé- 
lit ordinaire et du délit spécial dans la même 
poursuite, ne permettant pas de reconnaître les 
faits à raison desquels la sévérité du Conseil a été 
encourue. 32 

RÉHABILITATION. 

1 [Avis favorable. — Formes. — Inobservation. — 
Cassation. — Intérêt de la loi. — Frais, — Paie- 
vfient). L'avis donné par une Chambre d'accusation 
sur une demande en réhabilitation, à défaut du 
caractère de décision, a celui d'acte judiciaire, et 
peut, à ce titre, être déféré à la Cour de Cassation 
dans l'intérêt de la loi, lorsqu'il y a eu inobserva- 
tion des formes prescites. 78 

2 Justification. — Equivalent. — Certificat d'indi- 
gence). La justification du paiement des frais dus à 
l'Etat, sans laquelle la demande de réhabiUtation 
n'est pas recevable, ne peut être suppléée 'par la 
production d'un certificat d'indigence , délivré 
conformément à l'art. 420 C. instr.crim., et cela, 

. .même sous l'empire de la loi du 22 juillet 1867, 
qui; en supprimant la contrainte par corps pour 
le paiement desdits frais, a privé le condamné 
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de Téquivalent admis par Fart. 623 du même 
Gode. .78 

I. REMPLACEMENT MILITAIRE. 

{Appel au service. — Contrat définitif avant l'appel 
dans l'armée). Lorsqu'un individu s'est engagé 
vis-à-vis d'un autre à lui procurer un remplaçant 
pour le service militaire, ce contrat est définitif, 
et en l'absence de toute clause spéciale, il est obli- 
gatoire pour toutes les parties, dès l'appel au ser- 
vice et avant l'incorporation dans l'armée. 56 

IL 1 {Garde nationale mobile. — Traité mil. — Cause 
illicite). Tout traité conclu pour le remplacement 
dans la garde nationale mobile en dehors des dis- 
positions de la loi du 1®' férrier 1868, est nul 
comme contenant une cause illicite. 281 

2 {Actions non recevables) . S'il y a eu commencement 
d'exécution et paiement d'une partie du prix fixé 
par le traité, les contractants sont réciproquement 
sans action pour réclamer soit le complément 
de ce prix, soit la restitution de ce qui a été vo- 
lontairement payé. 281 

m. i {Ga%de nationale mobilisée. — Exemptions lé^ 
gales). La loi du 10 août 1870, sur l'organisation 
de la garde nationale mobilisée, ne comportant 
d'autre limitation que celle relative aux hommes 
mariés ou veufs avec enfants, les diverses exemp- 
tions spécifiées par la loi de 1832 n'ont pu être 
accordées que par décision gracieuse, selon Tap- v 
prédation discrétionnaire des circonstances et sauf 
révocation. 253 

2 {Contrat de remplacement. — Demande en nullité). 
En conséquence, un fils unique de veuve ne peut 
se prévaloir d'une pareille exemption comme lui 
ayant été légalement accordée, et demander, pour 
cause d'erreur de droit, l'annulation d'un contrat 
de remplacement antérieurement conclu avec un 
agent de recrutement militaire. 253 

3 {Erreur de droit). L'erreur de droit ne pourrait 
d'ailleurs vicier' le consentement et entraîner la 
nullité d'une convention, lorsqu'elle porte sur une 
ignorance de la loi que n'expliquent ni le degré 
d'instruction de celui qui invoque cette erreur, ni 

les circonstances dans lesquelles il s'est trouvé. 253 



i 
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IV. {Remplacé. — Bappel cm service). Celui qui, en 
vue de se soustraire aux effets de la loi du 10 
août 1870, incorporant dans l'armée active la 
levée des hommes de 25 à 35 'ans, s'est fait rem- 
placer dans ce service, est *enu de payer ou rem- 
plaçant qui a rempli ses engagements la totalité 
de la somme fixée au contrat, bien qu'il ait été 
lui-même appelé plus tard sous les drapeaux, en 
vertu du décret du 29 septembre 1870, mobilisant 
les gardes nationaux de 21 à 40 ans, même ceux 
qui s'étaient fait remplacer, les deux services exi- 
gés par la loi du 10 août et le décret du 29 sep- 
tembre ayant un objet tout différent. 289 

REPROCHE. 

{Témoin. — Faillite. — Syndic). Lorsqu'un repro- 
che élevé contre un ou plusieurs témoins ne re- 
1)08e sur aucun texte formel, mais est fondé sur 
'intérêt plus ou moins direct que ces témoins 
peuvent avoir dans le litige et la décision à inter- 
venir, l'admission en est facultative pour le juge 
auquel appartient un droit entier d'appréciation 
sur le degré de confiance qu'il accordera aux té- 
moignages retenus au débat. 

Spécialement, peuvent être considérés comme non 
reprochables les syndics de faillite dans un procès 
en contestation de créances. 336 

I. RESPONSABILITE. 

{Accident. — Ouvrier. — Imprudence': — Patroh. — 
Négligence. — Dommages-intérêts). Le patron qui 
n'a point exercé la surveillance nécessaire pour 
assurer la stricte exécution de ses ordres, et qui, 
d'ailleurs, n'a pas établi dans son usine les per- 
fectionnements conseillés par circulaire adminis- 
trative, engage sa responsabilité en cas d'accident 
alors même que l'ouvrier qui en a été victime 
aurait encouru lui-même le reproche d'impru- 
dence, sauf à tenir compte de celte circonstance, 
dans la fixation du chiffre des dommages-intérêts. 265 

II. {Constructeur.^ — Chute de V édifice. — Négligence). 
Lorsqu'il est établi qu'un constructeur n'a fait que 
subir les changements apportés par l'architecte 
et Tentrepreneur général aux plans et aux devis 
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acceptés, et que ces changements ont pu altéîfei* 
la solidité de l'édifice, il ne (Joit pas être déclaré 
responsable de sa chute, quand même on établi- 
rait à sa charge des négligences dans Fexécutioû 
des travaux. 132 

s 

saisie' IMMOBILIÈRE. 

{Bail, — Date certaine, — Cahier des charges. — 
Clause expresse). Les juges du fond peuvent écar- 
ter la demande formée par l'adjudicataire en an- 
nulation d'un bail dépourvu de date certaine anté- 
rieure au commandement préalable à la saisie de 
rimmeuble adjugé, en se fondant sur ce que ce 
bail était sérieux et ne causait aucun préjudice au 
demandeur, bien que la réserve inscrite dans Tart. 
684 du Gode de Procédure civile, au profit tant 
des créanciers inscrits que de Tadjudicatairp,' ait 
été formellement reproduite dans le cahier des 
charges. 260 

SENTIER. 

{Preuve de. la publidcé. — Commune. — Renoncia- 
tion nulle). Les propriétaires riverains d'un sen- 
tier qui ont déhmîté et clôturé leur terrain le long 
de ce sentier^ ont par le. fait même reconnu son 
caractère de voie publique. La déclaration d'une 
commune qf elle ne prétend aucun droit sur ce . 
terrain, ne peut pas en conférer la propriété aux 
riverains, lorsque la publicité est amsi établie et 
qu'ils ne peuvent pas invoquer la prescription. 134 
SERVITUDE. 

{Ecoulement des eaux. — Travaux exécutés. — Aggra- 
vation): Lorsqu'il est établi que les travaux exé- 
cutés sur un fonds ont pour résultat d'augmenter 
la quantité d'eau reçue antérieurement par le 
fonds inférieur, il y a aggravation de la servitude 
et les travaux doivent être supprimés. 123 

SUCCESSION. 

{Partage d*ascendants. — Rente viagère. — Récom- 
. pènst. — Dofiation. — Biens propres. — Enregis- 
trement). Lorsque deux époux ont fait le partage 
anticipé de leurs bi^ns, tant propres que conquêls 

TOME XXIX. 22 
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de communaiité, à la charge de leur servir une 
rente viagère non réductible au décès du premier 
mourant, il n'est pas dû, à l'événement de ce 
décès, un droit de mutation pour l'époux survi- 
vant sur la portion de la rente qui s'applique aux 
biens propres du conjoint décédé. 1 15 

Le conjoint survivant ne doit pas indemniser la 
communauté de la valeur de la portion de rente 
qui lui a été créée avec les biens communs. i 15 



TÉMOIN. V. Tribunaux. 
TRIBUNAUX. 

1 [Cour d'assises. — Remplacement, t- Débats nou- 
veaux). La Cour d'assises, après remplacement 
au «ours des débats d'un assesseur dont elle a 
constaté l'incapacité, a pu régulièrement procéder 
au jugement cle l'affaire, avec le concours du jury 
déjà formé, en faisant recommencer les débats 
dans leur entier. . 39 

2 [Déclaration du jury. — Circonstances atténuantes. 
Interprétation). L'omission commise dans la dé- 
claration finale du verdict du jury, portant seule 
ment qu' « il y a des circonstances en faveur de 
l'accusé, » ne peut fournir un grief à Taccusé,. 
alors que la Cour d'assises a interprété cette dé- 
claration comme concession à l'accusf du béné- 
fice des circonstances atténuantes, et a, en con- 
séquence, abaissé la peine d'un degré. 39 

3 {Témoin. — Dénonciateur.-^ Cassation). L'accusé 
qui ne s'est pas opposé à l'audition en témoignage 
d'un dénonciateur, ne peut se faire de cette au- 
dition un moyen de cassation, la prohibition 
énoncée à cet égard dans l'art. 323 G. instr. crim. 
n'étant pas prescrite à peine de nullité. 39 

IJ 

USAGES LOCAUX. 

{Canton d'Orchies.-r- Location par trimestre. — Con^ 
gé. — Délai). D'après Tusage du canton d'Orchies 
le congé pour une maison louée au trimestre doit 
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être signifié six semaines au moins avant le jour 
fixé pour Iq déguerpissement. 259 



I. VENTE. 

1 {Délai. — Retard. — Dommages-intérêts. — Li- 
bellé. — Différence des prix de transport). Le fabri- 
cant qui a acheté des matières premières néces- 
saires à sa fabrication, livrables a une époque dé- 
terminée, et qui réclame des dommages-intérêts 
pour défaut d'exécution de la convention dans le 
temps utile> ne peut pas dans le libellé, tenir 
compte de la différence de prix entre le transport 
par chemin de fer et le transport par navigation , 
lorsqu'il est démontré, qu'à la même époque et 
pour d'autres achats faits au même lieu, il avait 
aussi employé la voie la plus onéreuse. 74 

2 [Double emploi. — Responsabilité). 11 ne peut" pas 
non plus tenir compte de ce que les matières pre- 
mières, expédiées après remplacement, auraient 
fait double emploi,avec d'autres achetées d'avance 
pour être livrées à des époques déterminées. Le 
préjudice, dans ce cas, ne résulte pas directement 
du retard dans l'exécution du marché et le fabri- 
cant n'aurait droit à être indemnisé, que s'il prou- 
vait que son vendeur connaissait son système 
d'approvisionnement et pouvait prévoir l'encom- 
brement qui résulterait pour lui de la négligence 

de l'expéditeur. 74 

IL {Eléments incomplets. — Mullité). Si dans une 
vente dejnélasses les époques de livraison et la 
supputation dès degrés, doivent être considérées 
comme des conditions accessoires, ne devant en- 
entrainer que des modifications dans le règlement 
entre le vendeur et l'acheteur, il n'en est pas de 
même lorsqu'il peut résulter de l'ensemble des 
circonstances, joint au silence sur ces conditions, 
que le marché allégué n'avait que le caractère de 
pourparlers échangés, et n'était nullement un 
marché définitif. 183 

III. 1 {Liquide. — Solidité des fûts. — Responsabilité 
du, vendeur). Le négociant qui a vendu des liqui- 
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des liviubles à la gare d'expédition, est tenu de 
les renfermer dans des fûts dont l'épaisseur et la 
solidité soient en rapport avec la saison et la lon- 
gueur du trajet. 20 

Il ne suffit pas qu'il ait livré des fnfs dans un bon 
état de conditionnement extérieur, il faut qu'ils 
soient d'une force sufifisante pour préserver la 
marchandise de toute avarie pendant le voyage. ' 20 

2 {Avane. — Responsabilité). La Compagnie de che- 
min de fer qui néglige de faire faire des répara- 
tions urgentes à des fûts en vidange, et qui laisse, 
par sa faute, l'avarie s'aggraver, est^ responsable 
du préjudice subi et doit des don^mages-intérêls. 20 

IV. [Marchandises neuves. — Meubles S occasion), La 
défense de vendre aux enchères des marchandises 
neuves ne s'applique — ni aux meubles d'occa- 
sion, même dans le cas oii ils ont peu servi et 
sont vendus par des marchands qui en font une 
spéculation — ni à des meubles qui, quoique 
n'ayant pas encore servi, ont dû être classés par- 
mi les marchandises de rebut, et subir, avant 
d'être mis en vente, de nombreuses et sérieuses 
réparations. 234 

V. {Réclamaiions tardives. — Droits de V acheteur. 

Renonciation). Le vendeur ne peut pas invoquer 
le délai plus ou moins prolongé que l'acheteur a 
laissé écouler, avani de réclamer l'exécution du 
contrat, comme une preuve de sa renonciation. 171 

VI. 1 [Reconnaissance de la marchandise. — Maga- 
sin de r acheteur). Lorsqu'une vente a pour objet 
des marchandises dont la qualité doit être recon- 
nue par l'acheteur, sauf stipulation contraire, 
cette reconnaissance doit se faire dans les usines 

* du producteur. .71 

2 [Délivrance). La reconnaissance de la marchandi- 
se doit être considérée comme la délivrance mê- 
me, lorsqu'aucun lieu n'ayant été spécialement 
indiqué pour le paiement, il a été convenu que le 
paiement aurait lieu comptant, et que le transport 
jusqu'à la gare d'expédition se ferait aux frais du 
vendeur. ^ 71 

V. Election de domicile. 
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Remplacement militaire. 

Socieie commeTciale. validitt. 

Den. rn reglim. de compte. 

Servilude. * 

Harchaodiaes, Tente. liTraisoi. 

Liquidation. 

lem. 
eon- 


Vente, exécution. 

Idem. 
Société, liquidation. 
Compte», contesta lion. 
LiTnisoBdecargaUoD. 
Paiement de somme. 

de l'art. I3«. 
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Idem. 

Idem. 
Rélormalion. 
Confirmation. 
Rérormaiion. 
ConfirmalioB. 

Idem. 

Idem. 
Héformalion. 
Confirmation. 

Idem. 
Rérormaiion. 

Idem. 

Idem. 
Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
RéformaliOD. 

Idem. 
Confirmation. 


Idem. 
Ideo. . 
Idem. 

Rérormaiion. 
Confirmation. 

Idem. 

Idem. 
Réformalion. 


Société, interprétation d'acle. 

Compétence. 

RempL milil., palem. dé la prime 

Société, dissolution. 

Fournil, de marchand., palemenl. 

Uarcbé. exécution. 

Idem. 
Travaux, paiemenL 
Venle, livra son. 

Homolog. de Iransacl,, leslament. 
Reliquat de compte. 

Idem. 
Renvoi de vente derant notaire 

Ordre, incident. 
Exécution de marché. 
Cootesiation sur trajaux. 
Marché, eiéculion. 
Exécution de marcbé. 
Caulionnem.. formai,, commerç. 


Il 

i 


1 


Trib. comm, de Ounkerque. 

— eiv de Lille. 

— clv, de Douai, 

— comm de Lille. 

— civ.- de Lille. 

— comm. d'Arras. 

— comm. de Lille. 

— civ, de Boulogne. 

— CIV. d'Arras. 

— civ. de St Orner. 

— comm. de Boulogne, 

Idem. 

— civ. de Lille. 

Idem- 

— CiT. deMontreuil. 

— comm. de Lille. 

— eiv. de Boulogne. 

— comm. de Dunkerque. 

— cooi. de Valénciennes. 

— tir. de Lille. 

— comm. de Roubaix. 


— eom. de Valénciennes. 

— civ, daBoulogne. 

— comm. de LilPe. 

— civ. de Lille. 

— comm de Lille. 

— comm.deBoulogne. 

— comm. de Roubaix. 

— CiT. de Lille. 

Idem. 

— civ. de Belbune. 
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